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« L'histoire contemporaine, a dit un écrivain 
moderne, est née sous des gouvernements libres 
dont elle a perpétué la gloire après qu'ils ont 
disparu » (1). L'ouvrage qu'on oflBre au public 



(i) M. Lacretbllb, Histoire de France depuis la Restau- 
ration^ tome I. 
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D DISCOURS 

n est pas seulement un hommage rendu à la liber- 
té des institutions politiques qui nous régissent : 
il est encore un consciencieux appel à cette impar- 
tialité des opinions, qui, à l'époque de discussion 
franche où nous vivons, avance rapidement le 
règne de l'histoire. 

En choisissant comme épreuve à ces dispositions 
la catastrophe la plus mémorable des temps ac- 
tuels, Tauleur n'a cédé à aucune considération de 
parti : il n'a eu d'autre vue que d'éclairer par 
une recherche austère de la vérité, cette justice 
de l'histoire, des événements dont les sources, 
les caractères et les circonstances ne se sont guère 
manifestés jusqu'à ce jour que sous l'empreinte 
plus ou moins infidèle des préoccupations qui ont 
assisté à leur enfantement. 
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Parmi les accusations qu'on a coutume de pro- 
duire contre l'histoire contemporaine, il en est une 
surtout tellement accréditée , qu'il y aurait une 
sorte de présomption à espérer de l'en faire ab- 
soudre. On lui reproche de présenter générale- 
ment sous un jour faux ou incomplet des événe- 
ments obscurcis par les déceptions de l'intérêt 
personnel ou les réticences de l'esprit de parti : 
on lui impute surtout d'exprimer sur des faits 
mal connus des opinions nécessairement dépour- 
vues de ce calme d'observation, de cette maturité 
de jugement qui semblent ne devoir appartenir 
qu'à la lente et salutaire action du temps. 

Ces reproches, trop autorisés par un grand 
nombre d'histoires contemporaines, sont loin sans 
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doute d'être entièrement dénués de justesse et de 
fondement. Mais, pour y attacher une importance 
absolue, il faudrait qu'il fut bien établi que, par 
un privilège inhérent à sa nature, l'histoire que 
nous appellerons séculaire en est nécessairement 
exempte, et qu'elle réalise toutes ces conditions 
d'exactitude et d'impartialité. 

Or, il n'en est point ainsi. L'histoire des évé- 
nements éloignés ne pouvant se composer qu'à 
l'aide de révélations empruntées aux. versions 
contemporaines, se charge nécessairement des 
infidélités et des imperfections dont elles abon- 
dent. Il lui faut hériter de leurs dissimulations 
officieuses et de leurs complaisances intéressées, 
exalter à leur exemple des qualités imaginaires, 
négliger ou calomnier des vertus réelles, et per- 
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pétuer dans k postérité la plus reculée les honteux 
monuments de l'ingratitude humaine. Mais c'est 
peu. A quelques siècles des hommes et dès temps, 
quel esprit de critique assez exercé, quel discer- 
nement assez sûr inspirera toujours l'historien 
dans rSlection des faits, dans l'appréciation des 
caractères ? Aux passions des mémorialistes con* 
temporains, inévitablement réfléchies dans ses ou- 
vrages , n'aura-t-il pas à joindre le tribut de ses 
propres incertitudes ? Quelle apparence que la vé- 
rité sorte constamment pure et inaltérable de ce 
choc de préventions et d'obscurités ? Le moyen, 
qu'au milieu de tant d'eflForts déchaînés pour en 
altérer l'édat, le burin de l'observateur la trans* 
ntiette toujours intacte aux générations futures^ 
d'autant plus disposées à le croire sur parole 
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qu un plus long espace de temps aura rendu 
moins possible une épreuve sérieuse de ses asser- 
tions et de ses sentiments ? 

Il faut aller plus loin encore. Sait-on bien , après 
tout , à quoi tiennent en réalité les destinées de 
l'histoire ? A la disparition , à l'insouciance d'un 
contemporain. C'est sous l'influence des incidents 
les plus vulgaires et souvent les plus ignorés de 
la vie humaine, que la postérité est bien ou mal 
renseignée sur les événements accomplis. Telle 
révélation qui pourrait expliquer un fait capital, 
s'éteint dans le silence de la tombe, ou manque 
à la tradition par l'indifférence de l'annaliste, la 
modestie ou la discrétion de celui qui en fut 
l'auteur ou le témoin. Telle action mémorable 
est perdue pour la postérité, faute d'un pinceau 
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capable de la reproduire, et Tingénieuse moralité 
du Lion abattu par V homme , est d'une applica- 
tion presque journalière à cette transmission plus 
conventionnelle que complète et sincère des évé- 
nements qu on nomme histoire, et que Voltaire, 
d'une autorité toujours si sûre en dehors des 
matières de religion, appelle un roman probable, 
bon seulement quand il peut devenir utile. 

Que sera-ce si Ton tient compte des incertitudes 
inséparablement liées aux témoignages humains, 
incertitudes qui de tout temps ont frappé les 
esprits investigateurs de la vérité, et qu'un ma- 
gistrat célèbre (1) proposait comme un argument 
si grave contre la réalité historique ! « Les té- 
moins ont vu et entendu les faits, dit l'auteur des 

(1) Servan. 
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Leçons d'histoire y leurs sens en ont été frappés ; 
mais en les peignant dans leur entendement, ils 
leur ont déjà imprimé, même contre leur gré, 
des modifications qui en ont altéré les formes; 
et ces formes s'altèrent bien plus, • lorsque de 
cette première glace ondulante et mobile, ces faits 
sont réfléchis dans une seconde, aussi variable. 
Là, devenu non plus un être fixe et positif, 
comme il était dans la nature, mais une image 
fantastique, le fait prend d'esprit en esprit, de 
bouche en bouche, toutes les altérations qu'intro- 
duisent l'omission, la confusion, Taddîtion des 
circonstances ; il est commenté , discuté , inter- 
prêté, traduit ; toutes opérations qui altèrent sa 
pureté native.... Si le fait est transmis par l'écri- 
ture, son état est , dès ce moment, fixé, et il con- 
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serve ft'une manière immuable , le genre d'auto- 
rité qui dérive du caractère de son narrateur.... 
Il n'en est pas de même de la transmission des 
faits par la parole , c'est-à-dire de la tradition. 
Là, se déploient tous les caprices, toutes les divaga- 
tions volontaires ou forcées de Fentendement ; et 
jugez quelles doivent être les altérations des feits 
transmis de bouche en bouche , de génération en 
génération , lorsque nous voyons souvent dans 
une même personne le récit des mêmes faits va- 
rier selon les époques, selon le changement des 
intérêts et des affections. Aussi l'exactitude de la 
tradition est-elle en général décriée ; et elle le de- 
vient d'autant plus qu'elle s'éloigne de sa source 
primitive à un plus grand intervalle de temps et 
de lieu. Nous en avons des preuves irrécusables 
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sous nos propres yeux. Que Ton aille dans 1& cam- 
pagnes et même dans les villes recueillir les tra- 
ditions des anciens sur les événements du siècle 
de Louis XIV et même sur les premières années du 
siècle actuel: Ton verra quelle altération, quelle 
confusion se sont introduites , quelle différence 
s'établit de conteurs h conteurs , de témoins à té- 
moins (1)!» 

C*est donc une tache incontestablement utile aux 
intérêts de la vérité que celle qui consiste a recueil- 
lir , avant qu'ils ne dépérissent ou ne s'altèrent , 
les témoignages des faits contemporains, et à pré- 
server de l'oubli quelques-unes du moins de ces 
révélations qui , peu importantes en elles-mêmes , 
sans caractère historique, sont précieuses pourtant 

(1) VoLNEY, Leçons d'histoire^ troisième séance 
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par le jour qu'elles répandent sur les grands événe- 
ments de la scène du monde et sur la physionomie 
des personnages qui y ont figuré. C'est cet esprit 
de collection qui donne un mérite particulier aux 
Hommes illustres de Plutarque, de Plutarque, ob- 
servateur à la fois malicieux et naïf, venu malheu- 
reusement trop tard pour cet emploi contemporain , 
et trop dépourvu parfois de cet esprit de critique 
qui rend sévère sur l'adoption des faits el sur le 
choix des autorités. 

Mais, disons-le, cette tâche est spécialen^ent du 
domaine de la chronique, et l'histoire proprement 
dite reconnaît des conditions d'un ordre plus élevé. 
Sobriété dans l'emploi des faits, impartialité rigou- 
reuse dans leur examen , appréciation pénétrante 
de leurs causes, de leurs caractères et de leurportée. 
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expression fidèle de la physionomie des person- 
nages auxcpiels ils se rapportent , yoilà , sauf 
erreur, ses attributs essentiels. A la différence du 
chroniqueur et du mémoriographe dont on 
n'exige rien, si ce n'est de l'exactitude, c'est un 
devoir impérieux pour l'historien d'éclairer et de 
conclure. Il doit distinguer ayec soin ce que 
l'erreur ou l'intérêt ont affecté de confondre, et 
préparer par des jugements élaborés dans le silence 
des passions, les oracles de la postérité sur les 
événements dont il a entrepris de dérouler le ta- 
bleau. 

Cette espèce de magistrature, sans doute, est 
grave etdélicate, mais elle est loin d'être insurmon* 
table pour l'histoire contemporaine. Peut-être 
même est-ce à ce genre de composition qu'il 
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appartient surtout de conserver aux événements 
leur couleur originale, de les réduire à leurs 
proportions naturelles, de retracer avec fidélité les 
impressions et jusqu'aux illusions qu'ils ont fait 
naître (et qui sont aussi de l'histoire) > et de 
prévenir enfin ces admirations ou ces dénigre- 
ments absolus que l'avenir n'est que trop porté 
à accueillir, comme toutes les opinions qui 
présentent ce caractère. Car l'éclectisme historique 
n'est guère le partage que de deux classes d'hom- 
mes , à savoir , ceux qui se sont trouvés en pré- 
sence des événements eux-mêmes, et les esprits 
observateurs et philosophiques qui savent que 
les apparences sont les plus redoutables adver- 
saires de la vérité , que les événements ne sont 
pas plus absolus que les théories, et qu'ils ont 
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rarement cet enchaînement simple et régulier^ cette 
espèce de laisser-aller que nous leur trouvons 
dans la plupart des livres d'histoire , mais que 
nous ne rencontrons point dans ce grand livre 
appelé le monde, champ vaste ou les incidents 
se croisent en tout sens et avec des péripéties va- 
riées auxquelles l'imprévu a souvent le plus de 
de part. ♦ 

Un autre reproche qu'on est en possession de 

formuler contre l'histoire contemporaine , n'est 
guère moins grave que celui qui vient d'être 
apprécié. Vouée par sa nature à la mise en 
lumière de personnages vivants , de personnages 
placés dans les rangs suprêmes de la société, 
elle manque nécessairement, dit- on ^ de cette 
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franchise d'allure et de mouyemeat , de ceUe 
indépendance de langage sans laquelle les in^ 
térêts de la vérité sont perpétuellement compro- 
mis. Sa destinée est de n'offrir qu'un côté des 
choses, qu'une moitié des physionomies; les 
égards enfantent les dissimulations et les réti- 
cences^ et la tradition des faits, ainsi endommagée, 
est mille fois plus nuisible a la vérité qu'un silence 
absolu qui ne préjuge rien du moins sur les révé- 
lations ultérieures que le temps doit apporter à 
l'avenir. 

Ce reproche dont Fauteur, on le voit, ne dis- 
simule point la gravité , s'adresse moinç à l'his- 
toire elle-même qu'aux écrivains qui ont accepté 
la noble mission de la répandre. 11 exprime au 
préjudice des modernes un grief qui parait n'avoir 
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jamais été articulé contre les écrivains anciens. 
Car, Salluste, Thucydide et Tacite furent des his- 
toriens contemporains, et la postérité n'a rien 
ajouté, ce nous semble, à la vigueur de leurs pein- 
tures, à la décision de leurs jugements. Il ne faut 
point oublier que le dernier de ces ^écrivains, 
témoin daâs son adolescence des horreurs de la 
cour de Néron, vécut au sein du règne de Domîtien, 
c'est-à-dîre, à Tune des époques du plus (Complet 
asservissement de l'esprit humain. Ecoutons ce- 
pendant le portrait qu'un critique moderne trace 
de cet impartial et courageux historien ; t Obligé 
de se replier sur lui-inéme. Tacite, dit-il , jète sur 
le papier tout cet amas de plaintes et ce poids 
d'incMgnation dont il ne pouvait autrement se 
soulager ; voilà ce qui rend son style si intéressant 
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et si animé. Il peiat avec dm couleurs si vraies 
tout ce que la bassesse et l'esclavage ont de plus 
dégoûtant, tout ce que le despotisme et la cruauté 
ont de plus horrible, les espérances et les succès 
du crime, la pâleur de Finnocence et rabattement 
de la vertu ; il p^int tellement tout ce qu'il a vu 
Qt souffisrt , que l'on voit et que l'on souffire avec 
lui. Chaque lij^ porte un sentiment dans Vàm^ : 
il demande pardon au lect^u des horreurs dont 
il l'entretient , et ces horreurs même attachent ai]^ 
point qu'on serait fâché qu'il ne les eût pas tra- 
cées. Les tyranç nous semblant punis quand il les 
peint. 11 représente la postérité et la ve^geanci^, 
et je ne connais point de lecture plus terrible pour 
la conscience des méchants (1) » • 



(1) Cours de Littérature^ liv. ni, chap. 1. 



B 
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Tel fut Tacite, historien contemporain d'un 
siècle de bassesse et de tyrannie. Moins d'indé- 
pendance appartiendrait-il aux annalistes moder- 
nes, qui n'ont ni les crimes de Domitien à décrire, 
ni ses persécutions à redouter ? 

Nous savons tout ce qu'on peut objecter sur la 
dégénération des caractères. Sans doute nous pos- 
sédons peu de ces âmes antiques, fortement trem- 
pées, passionnément hostiles au mal, assez péné- 
trées de ces haines vigoureuses qu'inspirent les 
mauvaises actions pour les laisser déborder au 
^hors. Sans doute notre siècle, avide pardessus 
tout de bien-être matériel, indulgent au succès 
qui flétrit, impitoyable au revers qui honore, ce 
siècle où les opinions ne sont guère que des in- 
térêts, manque généralement de cette indignation 
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chaleur^ise envers le vice, qui constitue à elle 
seule une portion notable de la vertu. C'est une 
de ses inclinations caractéristiques de décerner au 
fait heureux^ à l'habileté triomphante, les hom- 
mages dont il prive le droit et la bonne foi 
méconnus, et jamais la probité malheureuse ne 
fut plus louée ni plus négligée. « La puissance 
est de bon goût, a dit madame de Staël (1), le 
crédit a de la grâce, et les heureux sont aimés. » 
Oui. Mais nous croyons aussi qu'on s'exagère 
beaucoup le degré de courage nécessaire à la pro- 
fession de la vérité. 11 faut d'ailleurs tenir compte 
de certain esprit de perturbation dont , à l'époque 
où écrivait l'illustre auteur de Corinne^ l'influence 

(i) De la Littérature dans ses rapports avec les institu- 
tîons sociales^ (chap. XYIII), 
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pernicieuse était moins * développée qu'elle ne 
l'est de nos jours. Dans l'état dea société hiq* 
demes, telles que les ont faites l'orgue! et un 
sentiment outré d'ind^endance, c'est souvent pour 
défendre la puissance et la fortune que le courage 
est indispensable. La justice, appliquée aux gTands, 
est taxée aisément de lâche complaisance, et toute 
accusation contre le pouvoir est réputée vraisem-' 
blable par cela seul qu'elle existe. Il faut le dire 
avec franchise: où sont les hommes qu'un simple 
tribut à la vérité, exempt de tout alliage, de toute 
combinaison de parti , ait transformés en martyrs? 
Quel historien réellement grave et désintéressé 
a subi de nos jours les honneurs de la persécutiouj 
pour le compte de la postérité qu'il aspirait à 
édifier et à instruire ? Quel livre vraiment cons- 
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ciencieux ira à l'avenir Couvert de ces stigmates 
judiciaires qui révèlent un pouvoir ombragéu:^ 
et une magistrature docile ou corrompue ? La plaie 
de notre époque n'est paà l'intolérance, mais bien 
âu contraire cette impunité forcée (jui dérite moins 
de l'insuffisatice des moyens de répression que 
dé l'abondance et de la multiplicité defe délits* 
C'est ainsi que l'excès de la licence est devenu 
profitable à la vraie liberté. 

Le courage de la vérité n'est plus aujourd'hui 
une question de péril d'e±ist5enCe ou de fortune, 
mais feulement de bien-être oU de dignité. Tout 
éctivÉïin redevable de quelque indépendance à sa 
position personnelle, à la modération, à la sim- 
plicité de ses goûts, à l'absence d'ambition de 
crédit ou de pouvoir, est en mesure de l'exercer. 
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Accompagné dans de justes limites de ces égards 
pour les yivants que recommande judicieusement 
Voltaire, jamais peut-être il n'eut moins de mé- 
rite ni plus davantage à se produire qu'à une 
époque où les esprits, peu portés à s'émouvpir 
pour les théories politiques, sont doués cependant 
à un haut degré du penchant de connaître, d ap- 
précier, de juger les hommes et les événements. 
Aux sensations tumultueuses des guerres départi, 
a succédé une indifférence ou, pour mieux dire, 
une lassitude qui n'est exclusive ni de l'impar- 
tialité qui examine, ni de la raison qui prononce. 
Chaque jour tend à affaiblir des préventions ir- 
réfléchies, à amortir des haines invétérées, à dis- 
siper des illusions qui semblaient incurables. Les 
opinions, si longtemps agitées par les commotions 
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politiques et les turbulentes déclamations de la 
presse périodique, paraissent arrivées à cet état 
de calme et d'incertitude qui d ordinaire précède 
le jour de la raison et de la probité. 

L'auteur n a négligé aucun effort pour répondre 
dignement à cette favorable disposition des esprits. 
Ni conférences, ni démarches n ont été épargnées 
par lui pour parvenir à la découverte de la vérité, 
objet suprême et, il ose le dire, objet exclusif de 
ses recherches. Non seulement il a mis à con- 
tribution les ouvrages graves publiés sur les évé- 
nements de 1830, ouvrages parmi lesquels les 
Souvenirs historiques de M. Bérard, les Mémoires 
de M. Mazas, ceux de M. Sarrans, et surtout l'in- 
téressante Chronique de M. Rozet tiennent un 
rang si distingué, mais il a consulté, comme on le 
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verra, jusqu'au moindre pamphlet. Il a tnéme in* 
terfogé les écrits sortis des presses étrangères, et 
leur a CDCiprunté plusieurs notions d'un véritable 
prix. Favorisé, par une honorable confiance, de 
plusieurs communications importantes, il s'est en- 
core moins attaché à offrir au public des faits 
curieux et piquants que des faits rigoureusement 
établis. Si cependant, malgré sa sollicitude, quel- 
ques assertions inexactes lui étaient échappées, 
s'il avait eu le malheur de commettre des omissions 
essentielles, il recevrait avec reconnaissance les 
observations qui le mettraient en mesure de recti- 
fier ces erreurs , et se trouverait heureux de donner 
ce nouveau témoignage de la sincérité de ses vues. 
Ce n'est pas le moindre avantage de l'histoire con- 
temporaine que la possibilité de ce contrôle salu- 
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tâirô fcôitô l'épteuve duquel les événements arrivent 
insensiblement k la postérité dégagés de cet alliage 
infidèle que t^nt de circonstances concourent à 
introduire dans leur appréciation. 

Toute protestation d'impartialité dans Texamen 
et le jugement des faits, d'indépendance dans leur 
expression, serait ^ de la part de Fauteur, une for^ 
malité aussi banale que superflue. Ce n*est pointa 
sa f^réÊice , c'est à son livre même à feire con- 
naître s'il est demeuré fidèle à ces premiers devoirs 
de tout écrivain chargé d'énoncer ou de pr^arer 
une opinion , et s'il a respecté la vieille religion de 
son épigraphe. L'auteur ne résistera pas, toutefois, 
à exposer brièvement ici quelques-unes des idées 
qu'il s'est faites sur ces importantes conditions de 
l'historien. 
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tion directe d'opinion personnelle l'ensemble des 
derniers événements dont la Finance a été le théâtre, 
qui distribuerait dans d'équitables proportions et 
sans distinction de couleur politique le blâme et la 
louange , qu'un tel ouvrage serait d'un neuf et 
utile exemple, qu'il pourrait combler une lacune 
essentielle, et préparer avec fruit le jugement de 
l'avenir, touchant ces événements. L'auteur a 
donc essayé la grande voix de l'histoire sur la ca- 
tastrophe la plus soudaine , la plus étrange , la plus 
grave par ses conséquences qui , parmi tant d'au- 
tres souvenirs , soit demeurée pr^ente aux souve*' 
nirs de la génération courante. Naturellement ap 
pelé à prendre une opinion sur cette mémcnrable 
péripétie, l'auteur l'a jugée avec peu d'entraîne- 
ment sans doute , mais dans un sens plus conforme 
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peut-être aux arrêta probables de la poatérité, 
que les apologies complaisantes ou exaltéea doiitt 
elle a été jusqu'à présent Tobjet» La Révolution de 
juillet, déclarée inévitable après coup par certaine 
esprits , n'a été rien autre à ses yeux qu'une insur- 
rection heurense, prétextée par une violation plus 
intempestive que criminelle de l'ordre légal , et 
régularisée par la protection d'un prince habile et 
prudent. Peut-être ce jugement de l'auteur est-il 
influencé parles conséquences de cette Révolution 
plus que par Tévénement en lui-même, Peut-être 
a-t-il trop présente à la pensée l'expulsion, au moins 
sévère, de trois générations de rois, misérablement 
prononcée par quelques mécontents sans nussion , 
le sang qu elle a fait couler en France , en Belgi- 
que , en Pologne, Vesprit de turbulence et de dc- 
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mocratie qu'elle a répandu sur toute la surface de 
la société , les divisions profondes qu'elle a ravi- 
vées dans les opinions; peut-être Fauteur tient4l 
trop de compte de la déconsidération de l'autorité 
publique qu'elle a consommée, de reJBRroyable dé- 
bordement qu'elle a apporté à l'esprit d'égoïsme et 
de vénalité qui nous dévore; peut-être son éloi- 
gnement lui reproche-t-il en secret cette dégrada- 
tion successive des caractères qui imprime à notre 
époque une couleur si pâle , une allure si en ar^ 
rière des grandeurs de notre histoire. Peut-être. 
L'auteur donnecette opinion pour sienne et sincère, 
et non pour irréprochable. Peu favorisé de la 
Restauration qu'il a servie avec autant d'indépen- 
dance que d'attachement, il se flatte surtout qu'on 
ne verra dans cette appréciation qu'un jugement 
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d*ordre moral et d'équité , et non une impression de 
parti. En déplorant la catastophe qui Ta renversée, 
il n'a dissimulé, ainsi qu'on aura occasion de le 
reconnaître, aucune des fautes dont cette catas- 
trophe a été le résultat. La vertu malheureuse a 
ses séductions sans doute , et la puissance déchue 
commande de légitimes égards; mais ces senti- 
ments ne sauraient prévaloir sur les intérêts im- 
prescriptibles de la justice et de la vérité. 

Telles sont les vues générales sous l'influence 

desquelles a été conçu ce fragment historique, que 

l'auteur publie sans préliminaires de fait , sans in- 
troduction oiseuse , propre tout au plus à mutiler 

l'expression d'un système qui veut être produit et 

jugé dans son intégrité , propre surtout à altérer 

l'unité d'un sujet qui forme à lui seul un tout dis- 
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tinct et complet. 11 a cru devoir demeurer littéra- 
lement fidèle à 30X1 titre, en se renfermimt aTec 
soin dans les événements de la derniéare année de 
la Restauration , qu'il a conduite d'une part jusqu'à 
rétablissement de la royauté de Louis-Philippe > 
de l'autre^ jusqu'au débarquement de Charles X 
su» les côtes d'Angleterre : dernière scène d'un 
grand drame dont les resscnrts et les caractères 
n'ont pas été, sans doute, en rapport avec l'im- 
portance de son action sur la société , mais qui , à 
ne l'envisager que sous le point de vue historique, 
et en dehors de toute spéculation de parti , sera 
long-temps encore pour l'observateur la source 
d'un vif et puissant intérêt. 
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HISTOIRE 

DE FRANCE, 

PENDANT LA DERNIÈRE ANNÉE 

m LA 

BESTAURATIOir. 



, p i^g , 



PREMIÈRE PARTIE. 



CHAPITRE PREMIER. 

Sduatkm des esprtu à la £b de la session de 1829.— Caractère du priûce 
de PoUgfiac* — ÀTénement du ministère du 8 aoAt.-^Impressidiis que 
cause cet aTénement. — Procès du Journal des Débats, — ^Voyage du gé- 
néral Lafâyette àLyon. — Associations pour le refus de l'impôt. — Attitude, 
a<^ei et divisions d« nânistère. — Retraite de M. de Labourdonnayet 

Le ministère dont M. de Martignac était l'âme et 
le régulateur, avait traversé non sans honneur, mais 
presque sans fruit, l'une des plus difficiles de nos 
sessions parlementaires. Timide et irrésolu dans 
sa marche , il n'avait obtenu quelque consistance 

1 
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(ju a la faveur du caractère généralement estimable 
de ses membres , et du talent plein d'éclat avec le- 
quel son principal organe en défendait les actes et 
les intentions. La modération et la loyauté de ce 
ministère n'avaient désarmé l'irritation d'aucun des 
partis extrêmes qui divisaient la France. Les roya- 
listes purs ne pouvaient lui pardonner l'abolition 
de la censure , ni la loi sur l'intervention des tiers 
en matière électorale, ni cette tentative du principe 
d'élection appliqué à l'administration publique , 
que leur neutralité calculée venait de faire avorter. 
Le parti ecclésiastique lui reprochaitamèrement les 
deux ordonnances du 16 juin, qui avaient fait 
rentrer sous le joug universitaire huit collèges des 
jésuites, et assujetti aux prescriptions légales le 
régime des petits séminaires. Les libéraux de l'ex- 
trême gauche , de leur côté, s'étaient montrés peu 
sensibles à des concessions qu'ils regardaient moins 
comme un produit spontané de la volonté royale , 
que comme une nécessité des circonstances et du 
progrès des idées nouvelles. L'assentiment du trône 
au changement de ce système municipal qui avait 
suffi à tant de régimes, était devenu entre leurs 
mains un point d'appui pour attaquer l'institution 
existante, et l'audace toujours croissante de ceâ 
agressions venait d'arracher à M. deMartignac lui- 
même, cette exclamation sinistre : « Nous mar* 
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« chons à l'anarchie! » Ce ministère arrivait ainsi 
fatigué , faible et désuni , au terme d'une période 
législative qui n'avait réalisé aucune des amélio- 
rations positives qu'on se croyait en droit d'en 
attendre. Le pouvoir public était sans force; des 
symptômes d'inquiétude et de découragement s'an- 
nonçaient de toutes parts , et le chiffire considérable 
auquel s'étaient élevés , cette année , dans la cham- 
bre élective , les votes négatifs du budget (1), faisait 
pressentir une opposition sérieuse et presque me- 
naçante pour la session prochaine. 

Quelle était l'attitude de Charles X, au milieu 
de ce conflit redoutable des passions des partis? 
Prince loyal et bien intentionné, mais sans intelli- 
gence précise de l'esprit et des conditions du régime 
représentatif, son système politique paraissait do- 
miné par deux préoccupations que la France a ac- 
quis le droit de nommer Amestes. La Charte cons- 
titutionnelle octroyée par Louis XVIII, s'ofirait à 
son esprit comme une sorte de concession précipitée 
faite à l'empire des circonstances (2), plutôt que 

(1) Ce nombre était de 96 ; mais tout porte à croire que 
ce contingent d'opposition n'appartenait point en entier au 
côté gauche de la Chambre. 

(2) « Si Votre Majesté, disait en 1829, à Charles X , un 
« de ses ministtes, exigeait quelque chose de l'armée , en 
« lui montrant la Charte et au nom de cette Charte , elle 
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comme une tmilsaetion mûrement délibérée entre 
les ancienne$ prérogatives royales et les exigences 
des temps actuels. Cette infirmité d'origine qui » 
dans la religion sincère de Charles X, ne pouvait 
altérer la validité du serment^ était rachetée à ses 
yeux par une théorie un peu confuse encore , mais 
qui flattait tout à la fois ses vieilles idées sur l'om- 
nipotence de l'autorité monarchique, et son respect 
pour la Charte, dans l'article 14 de laquelle on la 
supposait écrite. C'était celle qui, en cas d'abus de 
la constitution, accordait à la couronne, en vertu 
de son pouvoir préexistant et constituant, le droit 
d'en suspendre ou d'en modifier les dispositions: 
doctrine récente, délicate dans son application, et 
qui ne pouvait manquer de conduire tôt ou tard à 
l'arbitraire, un gouvernement dont le plus beau 
titre d'honneur avait été jusqu'alors de ne régner 
que par les lois* Car, comment s'entendre rigour 
reusement sur l'abus de la charte ? Quels caractères 
devaient servir à le déterminer? Quel pouvoir dé- 
ciderait en dernière analyse de la valeur et de l'im- 

« obtiendrait obéissance absolue ; mais en dehors , je puis 
« affirmer que non. — La Charte ! la Charte ! répondit 
« Charles X, qui veut la violer? Sans dcnde c'est une œuvre 
« imparfaite ; mon frère était si pressé de venir trôner l maïs 
« je la respecterai. » 

(Histoire de la Restauration j par M. Capefigue). 
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portance de ces caractères? La solndoû de ces 
questions capitales était périlleuse pour un prince 
que son éducation^ ses préjugés^ Tinsuffisance de 
ses lumières, et jusqu'à la droiture et l'élévation 
de son âme séparaient à tant d'égards du siècle où 
elles se présentaient. La conduite politique de 
Charles X était impressionnée d'ailleurs par un 
certain esprit de méfiance qui ne reposait, & Trai 
dire, que sur un malnentendu* Plein du soutenir 
des catastrophes que la ïérolutîon firan^îse avait 
accumulées sur sa maison , il se persuadait aisé- 
ihent que la sécurité de son trône était compromise 
par les efforts progressifs du parti constitutionnel 
pour accroître les libertés publiques. Son inexpé- 
rience discernait mal le désordre et les agitations 
propres aux gouvernements représentatifs des tenta- 
tives d'un ordre plus sérieux. Joignez à ces préoc- 
cupations les terreurs inquiètes que quelques 
membres du haut clergé cherchaient à entretenir 
dans cette âme pieuse et prérenue; ajoutez-y les 
influences anti-constitutionnelles que les débris 
de l'ancien parti du frère de Louis XVIII aspiraient 
à y répandre : il deviendra facile d'expliquer Féloi- 
gnement personnel du roi pour un régime de 
condescendance qui ne lui semblait propre qu'à 
encourager l'audace et les exigences des {Partis. 
« Vous voyez , avait-il dit & ses ministres , à propos 
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de rinsistance maladroite (1) de l'opposition de 
gauche dans la discussion de la loi départementale, 
vous voyez où Ton veut m'entraîner, où vous avez 
été entraînés vous-mêmes par un système de con- 
cessions.... On n'obtiendra rien de cette chambre 



(1) M. de Salvandy flétrit avec une juste énergie cette 
insistance tracassière , dans son ouvrage intitulé : Vingt 
Mois ou la Révolution et les Révolutionnaires ; « I^e minis- 
tère demande qu'oQ discute d*abord la loi qui satisfait les 
esprits , qui est la base naturelle du système , qui pose et 
résQut des questions dont la solution est indispensable au 
reste des débats, qui a été apportée la première, rapportée 
la première , présentée la première à Tordre du jour. C'est 
assez pour que le parti décide que tout sera bouleversé , 
qu'on commencera par ce qui fera orage , par ce qui ajour- 
nera d'une année, au moins, les libertés municipales dont 
on se dit avide. Pourquoi cette décision ? Simplement pour 
molester à tort ou à travers un pouvoir coupable de se 
montrer constitutionnel et débonnaire.... L'autre loi (dé- 
partementale) se présente à la discussion : au premier ar- 
ticle , les conseils d'arrondissement sont nommés ; on pro- 
pose de les abolir , de renverser , par un amendement au- 
quel personne n'a songé , sans discussion préalable , le sys- 
tème entier de radn^inistration française et tqutç l'écono- 
mie de la loi. Le ministère déclipre que cette folie , que 
cette offense à la prérogative royale comme au bon sens ne 
seront point subies ; raison de plus ; il faut voir si le roi 
osera. Cette expérience est le seul intérêt qui tente ; car les 
conseils d'arrondbsement ne font rien à personne ; la preuve 
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que par la vigueur. » Ces dispositions malheu- 
reuses ne rencontraient aucune résistance dans le 
Dauphin , dont les vues étroites s'étaient graduel- 
lement rapprochées des idées de son père , pour 
lequel il professait d'ailleurs une soumission 
absolue. 

Sans doute , le parti libéral renfermait encore 
un assez grand nombre d'ennemis de la dynastie 
des Bourbons , et plusieurs couvraient, du voile 
d'une opposition purement parlementaire, des 
desseins plus directement hostiles à la monarchie. 
Mais cette fraction, ne s'appuyant ni sur l'armée, 
ni sur une partie notable de la population , était 
sans puissance réelle par elle-même. D'autres , non 
moins hostiles dans l'origine , s'étaient pris insen- 
siblement à considérer l'avènement de ces princes 
comme un fait irrévocable , et, soit impuissance , 
soit lassitude , soit amour de l'ordre , la Restaura- 
tion, afiermie par quinze ans de liberté légale , 
cessait de les compter pour adversaires. Nous 

en est quei depuis juillet, le parti a eu carte blanche , qu'il 
a pea£|é à tout , et n'y a plus songé. Cependant il renonce à 
de grandes institutions pour recommencer le jeu de 1822. 
Il vote avec Fautre extrènie , en criant que , si les lois sont 
retirées , il remuera ciel et terre. Le roi retire à Tinstant les 
lois. Le parti fait silence , et la France lui a obligation du 
ministère du 8 août. » 
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i^royofts payolir établir que les Gomplot3 acti& et les 
sociétés régicides ayaient pris fin 4e{>iiis 1824* Le 
6iurpluscies partisans des doctrines libérales, sans 
f^e de 1^ royauté de 1814 Tobiet d'un culte, à 
r^empledes ^yalistes exclusifs, s'y étaient ratta- 
chés avec sincérité , et quelques-uns méjoie avec 
un certain dévoûment, dont la condition était un 
attachement invi^Uible du moijiajrque aux principe»» 
conjstijt^tionnels q^j'il ayait juré d'observer. Mais 
cette observation était surveillé^ avec rigue^ et 
ipiéfiance, et T^h^ile mais impopulaire adminis-* 
tratio^ de M- ^de Vil^èle, en tenant la fraction api' 
bitieuse de ce parti pendant six ans éloignée des 
affaires, avait développé dans ses rangs un esprit 
d'inquiétude et d'exig^ice dont il ne fallait point 
{se déguise^ la portée. 

C'est par quelques concessions plus ou mpip^ 
heureuses j c'est en réhabilitant l'idée delà loyauté 
du gQuvernemei^t, et en repoijant à la charte le 
principe de Ja légitimité , qjije les successeurs de 
M. de Villèle avaient entrepris d'affaiblir cette irri-- 
tation et de guérir cette méfiance. Ce plan était 
noble ; mais le malheur de cette époque fat que ce 
ministère, composé dliommes habiles et irrépro- 
chables, mais pris e^ dehors des sympathies delà 
cour, n'inspira jaimais^uroî qu'une confiance très 
limitée. L'esprit gracieux et poJideM, de Martiguftc, 
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si analogue à celui de Charles X lui-même , était 
demeuré sans action sur cette volonté asservie à 
d'anciens et d'opiniâtres préjugés. Lorsque le fatal 
retrait des projets de loi sur les communes et les 
départements, eut brouillé sans retour le ministère 
avec la majorité de la chambre, l'imprévoyant 
monarque salua avec joie dans cette scission écla- 
tante, le signal de sa prochaine émancipation. 

ATa^pect du cabinet chancelant, les regards se 
portaient depuis quelques temps sur le prince de 
Polignac , alors ambassadeur de France en Angle- 
terre. La prédilection qu'il inspirait k Charles X, 
^it universellement connue. Son long et périlleux 
dévoùment à la cause des Bourbons n'aveuglait 
point le roi sur son insufiisance réelle; mais c'était 
moins un conseil qu'un instrument qu'il fallait à 
ce prince. Porteur d'un nom dont l'impopularité 
remontait au siècle dernier, M. de Polignac n'était 
vu qu'avec effiroi par les amis modérés de la mo- 
narchie; il excitait une irritation presque sans 
bornes dans les rangs des constitutionnels des di- 
verses nuances. Quant aux royalistes purs, ils 
étaient divisés sur son compte. Les amis de M. de 
Villèle, accoutumés à repousser en lui l'héritier 
présomptif de ce ministre, parlaient avec dédain 
de sa capacité; ceux qui se raprochaient de la 
nuance de M. de la Bourdonnaye, les partisans 
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des mesures énergiques, avaient foi en son dévoù- 
ment et caressaient dans son ayénement aux af- 
faires , l'idée d'un gouvernement fort, qui résou- 
drait, par un système net et décidé, les embarras 
actuels de la royauté. Le parti ecclésiastique, auquel 
il appartenait par ses engagements et par une piété 
retrempée dans de longues infortunes , le parti ec- 
clésiastique surtout, attendait de sa coopération 
le salut de l'église et de l'état. Cette confiance était 
augmentée de celle que le prince de Polignac 
s'inspirait, pour ainsi dire, à lui-même. Plein de 
bienveillance et de loyauté, généreux jusqu'à la 
chevalerie, mais léger et présomptueux, ignorant 
les hommes, et plus attaché aux principes du gou- 
vernement représentatif qu'éclairé sur ses véritables 
conditions, il s'abusait complètement sur la nature 
et la portée des résistances qu'il se croyait appelé à 
combattre. Ses illusions transformaient en un fai- 
ble noyau d'opposition révolutionnaire la puissante 
opposition constitutionnelle qui s'était développée 
depuis le ministère de M. de Villèle. Il se persuadait 
qu'une attitude énergique de la part du gouverne- 
ment suffirait pour dissiper des hostilités aux- 
quelles la nation ne prenait aucune part. L'exemple 
du duc de Wellington , ralliant à une administra- 
tion tory, une imposante majorité parlementaire, 
avait vivement frappé son esprit. Il oubliait le poids 
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immense dont les lauriers de Waterloo avaient du 
peser dans la balance. 

L'idée d'appeler M. de Polignac à la tête des af- 
faires était ancienne dans l'esprit du roi. Son dévoû- 
ment s'était toujours offert à lui comme une image 
de salut dans une situation désespérée. Il n'avait 
rien moins fallu que sa réputation d'incapacité , 
répandue par M. de Villèle lui-même , pour le faire 
écarter du partage de l'administration, lorsque le 
crédit de ce dernier commença à chanceler à la 
cour. Depuis , et sous le ministère même de M. de 
Martignac, un incident fournit à Charles X l'occa- 
sion d'une tentative plus décidée. Au mois de dé- 
cembre 1828, M. de la Ferronnais, ministre des af- 
faires étrangères, sévit, par l'altération de sa santé, 
contraint à chercher la retraite. Le roi fit secrète- 
ment écrire au prince de Polignac, par M. Portails, 
de se rendre à Paris, pour y conférer avec le duc de 
Mortemart, qui partait pour l'ambassade de Russie. 
Possesseur de la pensée intime de Charles X , le 
prince fait grand bruit à Londres de sa promotion 
future , arrive rapidement à Paris , court chez M. 
Portalis, et lui annonce avec efiusion qu'il est mi- 
nistre des affaires étrangères. M. Portalis dissimule 
avec peine sa surprise, son mécontentement; aver- 
tis par lui, ses collègues déclarent qu'ils se retire- 
ront en masse, si M. de Polignac entre au ministère. 
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Vainement celui-ci, cédant à de sages conseils, ré- 
duit ses prétentions au portefeuille de la maison du 
roi ; vainement il objecté Timpossibilité de retour- 
ner décemment à Londres , après tant d'éclat en 
pure perte : les ministres demeurent inflexibles. 
On doit rechercher la source d'une répulsion aussi 
prononcée. 

n n'est point de notre sujet de rappeler les pre- 
liiières années de la vie politique de M. de Poli- 
gnac , ni sa faible participation aux complots anti- 
consulaires , ni sa lutte généreuse avec son frère 
devant la cour de justice criminelle , ni cette dé- 
tention de deux ans que l'arbitraire impérial pro- 
longea jusqu'aux év&iements de 1814 : tous ces 
faits , si souvent reproduits et tant de fois altérés , 
appartiennent à une autre épocpie. C'est sur un 
incident plus directement lié à l'histoire de là Res- 
tauration , qu'il convient d'appeler Tatteution du 
lecteur. 

Lorsque les deux chambres législatives furent 
réunies à la fin de 1815 , M. de Polignac, membre 
de celle des pairs , refusa de prêter un serment 
sans restriction à la charte constitutionnelle , se 
fondant, parmi divers motifs de forme^ sur ce qtte 
<* l'article relatif à la liberté des cultes n'exprimait 
pas assez clairement la prééminence du catholi- 
cisme. » Ge reftis , déclaré au sein même de la 
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séance royale , eut du retentissement. La chambre 
des pairs délégua deux de ses membres pour en 
interroger les motifs. Cette démarche n'amena 
aucun résultat ; mais il n'en sortit rien que d'ho- 
norable pour le caractère de M. de Polignac. M. de 
Fontanes , l'un de ces commissaires , rendît haute- 
ment hommage à la pureté de ses sentiments , et 
M. de Polignac lui-même dit aux délégués de la 
chambre « que cette restriction n'empêchait pas 
qu'il n'adhérât de tout son cœur à la charte cons- 
titutionnelle. » Cependant il ne fut admis que quel- 
ques mois aj»rès, à la suite d'un serment sans 
réserve. Plusieurs autres pairs tinrent une conduite 
absolument semblable. 

Cet incident , grossi ou dénaturé par l'esprit de 
parti , produisit une impression fâcheuse. La pré- 
vention publique , si indulgente pour la fragilité 
du serment politique , traita sévèrement une hési- 
tation qui témoignait , du moins , que le sentiment 
de son importance n'était pas éteint dans tous les 
esprits. Au lieu d'une garantie de sincérité, elle n'y 
voulut voir qu'un soulèvement secret contre les 
institutions nouvelles dpnt la France était rede- 
vable à l,a Restauration. 

Les circonstances qui s'écoulèrent entre cet inci- 
dent et les temps dont nous écrivons l'histoire , 
* n'ofeirent rien qui permit de révoquer en doute la 
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sincérité de ce serment. M. de Polignac vota libé- 
ralement en 1816, pour que la qualité d'électeur 
fut étendue à tout citoyen inscrit sur les contrôles 
de la garde nationale. Tous les partis se sont ac- 
cordés à reconnaître que, dans son ambassade 
d'Angleterre , il avait fait preuve de patriotisme et 
de dignité. On citait avec éloge ses dépêches diplo- 
matiques , et M. de la Ferronnais, bon juge en cette 
matière , disait de lui : « qu'il avait moins de capa* 
cité qu'il ne s'en supposait peut-être , mais beau- 
coup plus qu'on ne lui en accordait généralement. » 

M. de Polignac crut devoir profiter de son séjour 
à Paris pour offrir à la chambre des pairs, au mois 
de février 1829 , une expression solennelle de sa 
foi politique ; il le fit avec franchise et dignité : 

« Quelques feuilles publiques , dit-il, ont de- 
puis quelques jours dirigé contre moi leurs plus 
violentes calomnies. Sans provocation de ma partj 
sans vérité, sans vraisemblance, sans un seul fait 
qui leur servît de motif ou même de prétexte, elles 
ont osé me montrer à la France entière comme 
nourrissant dans mon cœur un secret éloignement 
contre nos institutions représentatives , qui sem- 
blent avoir acquis déjà la sanction du temps et une 
sorte d'autorité imprescriptible, depuis que la main 
royale qui nous les a données, repose glacée dans la 
tombe. . . En voyant ce qui m'occupe, comme il est, * 
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au reste , facile de savoir ce que je pense et d'en- 
tendre ce que je professe , la calomnie elle-même 
rougirait de m avoir prêté des sentiments si peu 
conformes aux miens; ma voix les désavoue au- 
jourd'hui , ma vie les désavouera toujours. Mais 
je ne me contenterai pas d'énoncer ici la moitié 
seulement de mon symbole politique ; oui , je 
m'honore d'être du grand nombre , du nombre im- 
mense des Français qui pensent , qui espèrent que 
les institutions représentatives jèteront de pro- 
fondes racines dans notre patrie; mais je suis loin 
de partager l'opinion de ceux qui verraient sans 
effroi l'excès d'un zèle coupable dénaturer, tra- 
vestir ces institutions si sages en elles-mêmes , et 
puiser dans l'abus qu'on en ferait tout un code de 
doctrines propres à exciter les passions et à lancer 
au loin, dans la société, des brandons de discorde. . . 
Le pacte solennel sur lequel nos libertés monar- 
chiques reposent m'apparaît comme un signe cé- 
leste , précurseur du calme et de la sécurité ; j'y vois 
un port assuré contre de nouvelles tempêtes , une 
terre neutre , également inaccessible à des souve- 
nirs qui ne seraient pas sans danger, comme à 
d'inutiles regrets... De quel droit me supposer^iit- 
on l'intention de sacrifier des libertés légitimement 
acquises? m'a-t-on jamais vu servile adorateur du 
pouvoir ? ma foi politique s'est-elle ébranlée à l'as- 
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pect du péril ? S'il m'était permis d'interroger la 
conscience et la vie de mes accusateurs , ne les 
trouverais-je pas fléchissant legenou devant l'idole, 
quand , plus indépendant qu'eux, je bravais dans 
les fers les dangers et la mort?... » 

Ce langage ne triompha point de l'incrédulité 
des partis. On fut moins touché de sa loyauté ap* 
parente qu'alarmé des motifs politiques qui le 
faisaient tenir, et le prince de Polignac, cédant cette 
fois aux témoignages répétés de la méfiance publi- 
que, repartit pour la Grande-Bretagne. M. Porl^lis 
fut appelé le 15 mai à la direction des affaires 
étrangères. 11 eut pour successeur au département 
de la justice , M. Bourdeau , sous-secrétaire-d'état 
de ce ministère. 

La session législative fut dose le 31 juillet. Quatre 
jours avant , le bruit s'était répandu que M. de 
Polignac venait d'arriver à Paris. Le prétexte offi- 
ciel de son voyage était le rétablissement de sa 
santé. Ce motif, si maladroitement spécieux , n'en 
avait imposé à personne. Les démarches actives du 
prince , la tentative récente de Giarles X pour le 
faire siéger dans son cabinet^ k dislocation morale 
et bientàt la dissolution positive du ministère, dé- 
clarée au sein même du conseil : toutes ces circons- 
tances ne permettaient guère de douter que sa 
présence se rattachât à un plan politique dont on 
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pénétrait confiisémeiit encore les détails et l'objet. 
Plusieurs personnes contestaient même qu'il lui 
fiit possible de former un caMnet. Les incertitudes 
et les contradictions cessèrent à l'apparition de l'or- 
donnance du 8 août, qui confiait au prince de Po- 
lignac le département des affairée étrangères, celui 
de l'intérieur à M. le comte de la Bourdonnaye , 
celui de la guerre à M. le comte de Bourmont. 
M. Courvoisier, procureur-général à Lyon, était 
garde-des^ceaux; M. le c<Hnte de Rigny, viœ- 
amiral, avait le portefeuille de la marine, et M, de 
Montbel celui des affaires ecclésiastiques et de 
l'instruction publique , dont on distrayait la pré- 
sentation aux offices ecclésiastiques , laquelle était 
réservée à M. Frayssinous , |»remier aumônier du 
roi. Enfin , la direction ded finances était confiée , 
par une ordonnance séparée , à M. le comte de 
Chabrol, ministre de la mariné en 1827. MM. Por- 
tails , Decaux et Hyde de Neuville recevaient le 
titre de ministres d'état. M. Portalis passait à la 
première présidence, de la cour de cassation, et 
M. Bourdèau, à Celle de la cour royale de Limo- 
ges (1). Diverses récompenses honorifiques ou pé- 
cuniaires étaient accordées à MM. Decaux, deMar- 



(1) Cette dernière promotionf devint sans objet pat suHe* 
du refus du titulaire d'accepter d'autres fonctions. 

2 
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tignac , Roy , Hyde de Neuville , de St-Cricq , de 
Vatimesnil. M. Rayez , qui avait refusé de faire 
partie du nouveau cabinet , était élevé à la pairie. 
L'ordonnance qui appelait le prince de Polignac 
au ministère des affaires étrangères était contresi- 
gnée par M. Bourdeau (1). 

Ce ministère, dont la formation était le produit 
de plusieurs conférences auxquelles avaient pris 
part divers membres du côté droit, et notamment 
MM. de la Bourdonnaye , de Montbel et Chante- 
lauze , était loin d'ofirir des éléments homogènes. 
Sa composition se ressentait des embarras et des in- 
certitudes sous la défaveur desquels elle avait été 
conçue. M. de la Bourdonnaye , l'homme aux ca- 
tégories de 1815, était l'expression de l'opinion 
royaliste la plus avancée. M. Courvoisier apportait 
au conseil quelques réminiscences des doctrines 
du centre gauche de 1820, qu'un attachement 
progressif aux idées théocratiques de 1825 n'avait 
point entièrement dissipées. Ame droite , mais 
impressionnable à l'excès , esprit irrégulier et ca- 
pricieux, d'une conviction sincère , mais mobile 
et exaltée, il était dépourvu de cette constance et de 

(1) On assure que lorsque M. Bourdeau contresigna cette 
ordonnance , il dit à Charles X qu'il venait de signer son ab- 
dication. 
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cette rectitude de vues qui font surtout les hommes 
politiques. Seul orateur du nouveau ministère , il 
avait à la tribune plus de fluidité que de véritable^ 
éloquence. Ce genre de talent manquait absolu- 
ment à M. de Chabrol , administrateur intègre et 
distingué. M. de Montbel n'était qu'une imagepure, 
mais très affaiblie de M. de Villèle , auquel il ap- 
partenait à titre de compatriote et dami. Il passait 
pour être dévoué au parti ecclésiastique. M. de 
Rigny n'était guère connu que par les lauriers de 
Navarin (1). 

Le choix le plus impopulaire était celui de M. de 
Bourmont , homme de talent et d'action , mais 
qu'une capacitée éprouvée , une bravoure irrécu- 



(1) Voici , à propos de ce combat , une anecdote curieuse, 
certaine et peu connue : 

Les trois puissances alliées , prolectrices de la Grèce ^ 
avaient donné à leurs amiraux des instructions qui leurs 
défendaient tout acte d'agression contre la flotte turco-égyp- 
tienne ; mais le duc de Glarence^grand-amiral d'Angleterre, 
ne Tentendait pas ainsi, et après avoir signé, en sa qualité, 
les instructions que son gouvernement lui ordonnait d'en- 
voyer à l'amiral Codrington, qui commandait là station, il 
écrivit, au-dessous de sa signature, ces mots : hâve at them^ 
(tombe dessus). Codrington, qui ne demandait pas mieux, 
s'entendit avec les amiraux français et russes, et.... la flotte 
égyptienne fut détruite , malgré son héroïque résistance. 
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sable , ne kvaîent pas , chez un peuple délicat sur 
Thonneur militaire , de sa défection dans les 
ichamps de Waterko* Membre de la chambre des 
pairs , il était sans influence sur cette chambre, oq 
son nom , souvent prononcé dans le procès du ma* 
réchal Ney , semblait avoir laissé un long et dou- 
loureux Fet^itissement. 

Rien ne saurait exprimer la vivacité des impres- 
sions que (^usa Tavénement d'un tel ministère. Le 
parti libéral le regarda généralement comme un 
défi qui lui était porté par la couronne , et fit en- 
t^idre d'amères imprécations. Les rc^alistes exaltés 
accueillirent en lui le triomphe prochain du régime 
absolu, et félicitèrent le roi d'un acte de vigueur qui 
faisait présager une issue prompte et décisive aux 
embarras de la monarchie. Un symptôme remar- 
quable , et qui n'aurait pas dû échapper au gouver- 
nement , ce fut la joie plus ou moins concentrée 
avec laquelle les libéraux révolutionnaires appri- 
rent une détermination qui , en engageant le pou* 
voir dans h» voies périlleuses où la violence de^ 
vient tôt ou tard une nécessité , rouvrait pour eux 
la carrière aventureuse des révolutions. La même 
nouvelle fut reçue avec inquiétude par les amis de 
la monarchie constitutionnelle , et en général par 
tous ceux de l'ordre et de la liberté. Un minist- 
tère où figuraient les noms les plus antipathiques 
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à la France leur paraissait, quelles que fiuseut 
d'ailleurs Èes inlentions, abonder en germes de 
graves perturbations. Où êxa^ étaient, après tout, 
lés mdti& d'une résolution aussi bru^ue, aussi 
extrême de la couronne? Quelles circonstances 
imminentes mettaient sa fortune eu péril , et l'obli- 
geaient à cette manifestation indiscrète et presque 
menaçante de sa puissance ? La lutte établie entre 
l'opposition et le gouv^mementn'ayait point excédé 
jusqu'alors les limites d'un dâmt purement parle- 
mentaire; elle n'offi^ait encore aucun de ces carac- 
tère de sédition et d'anarchie propres à légitimer 
ou à absoudre l'appel à la force. Sans doute, on 
pouvait gémir de la faiblesse ou de l'isolement du 
pouvoir; saâs doute aussi quelques organes exaltés 
de l'opinion libérale avaient fait entendre d'impru^ 
dentés provocations. Mais ces provocations, limitées 
à la nuance anarchique de ce parti , n'avaient 
trouvé qu'un faible ristentissement dans les cham- 
bres législatives , et la masse de la nation ne s'en 
était point émue. N'était-il pas à craindre que cet 
appi^eil de iK>mB bc^tiles et impopulaires accu- 
ntuiés dans la composition du nouveau cabinet, né 
fh suooéder à cette iûdiffér^ce une excitation dam 
gereuse , et ne compromit de nouveau cette paix pu< 
blique, achetée au prix de Umt d'efforts et de sàcri-^ 
fices? Que serait-ce m , aveugle dans son dévôûment 
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aux volontés de Charles X, et préoccupé de je ne 
sais quel, caractère providentiel attaché à sa mis- 
sion, ce ministère cherchait dans le renversement 
de nos institutions un remède extrême aux périls 
réels ou imaginaires delà monarchie? Quel avenir, 
pour la France ! La stabilité de son repos ne dépen- 
dait-elle pas de l'observation scrupuleuse de ce pacte 
que quinze ans d'existence et les serments de deux 
rois avaient consacré parmi nous? En violant eUe- 
méme ses engagements, la royauté ne donnerait- 
elle pas aux peuples le signal de la résistance et de 
la révolte ? On payait un milliard à la loi , an ne 
paierait pa^. deux fnillions à des ordonnances. 
L'irritation et les inquiétudes s'accrurent quand on 
apprit que Charles X , sortant du caractère dç bien- 
veillance qui lui était habituel, avait traité avec, 
sévérité les ministres congédiés, et même avec 
amertume deux d'entre eux , MM. Feutrier et de Vati- 
mesnil. Un tel éclat , de sa part , ne pouvait signaler 
qu'une résolution fortement arrêtée. 

Une feuille publique qui, avait contribué puis- 
samment à la chute de M. de Villèle , mais dont 
l'appui paraissait foncièrement acquis à la mo- 
narchie, le Journal des Débats ^ exprima avec 
violence ces plaintes et ces alarmes dans un article 
que le gouvernement crut devoir déférer aux tribu* 
naux. L'éditeur responsable, M. Bertin aîné, connu 



Digitized by LjOOQIC 



mSTOm DB FRANOB. 23 

par de longs et honorables services rendus à la cause 
des Bourbons» appela devant la cour royale de 
Paris d'une première sentence qui le condamnait 
à six mois d'emprisonnement età 500 fr. d^amende, 
et fit entendre lui-même , pour sa justification , des 
paroles pleines d'onction et de convenance. Il re- 
poussa vivement le reproche qui lui était fait d'avoir 
voulu outrager le roi, objet de sa vénération et de 
son amour : < Je ne sais, dit-il en terminant , si 
ceux qui se croient sans doute plus dévoués que moi 
au petit-fils de Henri IV, rendent un grand service à 
la couronne, en amenant devant une cour de jus- 
tice des cheveux blanchis au service de cette cou- 
ronne; je ne sais s'il est bien utile que des roya- 
listes qui ont subi les peines de la prison pour la 
royauté, les subissent encore au nom de cette 
même royauté. » M. Dupin aîné, son défenseur, 
déplora l'aveuglement du pouvoir qui donnait la 
préférence de ses attaques à un journal dévoué à la 
propagation des doctrines monarchiques, et dans 
lequel le système d'alliance entre les libertés publi- 
ques et la royauté avait rencontré de tous temps un 
organe actif et utile: «Quel heureux tableau, ajouta- 
t-il, que celui d'un peuple obéissant et fidèle qui 
ne demande que la paix et ne la cherche que dans 
la stabilité des institutions , ne voulant que ce qu'on 
lui a fait jurer, mais le voulant avec constance, 
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avec fermeté , parce qu'il agit avec bonne foi I Avec 
cette devise inscrite snr le drapeau de France, vous 
n'aurez à craindre ni les usurpateurs dont la sinis- 
tre image vous poursuit , quand c'est vous qui 
croyez la poursuivre ; ni les séditieux , car vous leur 
aurez 6té tout prétexte ; ni les étrangers , car ils 
vous sauront unis. » La cour royale de Paris ren- 
voya M. Bertin des poursuites dirigées contre lui > 
décision à laquelle l'impopularité du nouveau mi- 
nistère n'eut pas moins de part que les antécédents 
honorables du prévenu, et l'incontestable pureté 
de ses intentions. 

Le caractère et l'issue de ce débat judiciaire exr 
priment fidèlement quelle était alors la situation 
des esprits. Attachement aux institutions , respect 
à la dynastie , voilà quels sentiments dominaient 
encore l'immense majorité des Français. Cependant 
l'hostilité croissante de la fraction avancée du parti 
libéral se manifestait par des démonstrations sé- 
rieuses et qui, séparées par un an à peine de la 
révolution qui menaçait le trône, tirent de ce rap- 
prochement une importance particulière. 

Le général Lafayette , absent de Paris à la clôture 
de la session législative, se trouvait au Puy, lors- 
qu'on y apprit l'avènement du nouveau minislière. 
Un banquet lui fut immédiatement oifiTert par les 
chefs de l'opinion libérale. Cette réunion se dis- 



Digitized by LjOOQIC 



HiSTOffiB DE PEANCE. S& 

tingua par Ténerçie des toasts qui y furent portés. 
Ce fut la première protestation populaire contre les 
nouveaux conseillers de Charles X. Il n'est pas in- 
digne de remarque qu'elle partit d'une contrée où 
les aïeux du personnage le plus éminent de ce mi- 
nistère, le prince de Polignac, avaient long-temps 
exercé la souveraineté suzeraine. 

Le voyage du général Lafayette prit dès ce mo- 
ment un caractère politique. Le choix des villes 
qu'il affecta de traverser et les démonstrations ex- 
traordinaires dont il y fut l'objet, révélèrent le but 
réel de cette tournée , évidemment entreprise pour 
imposer au gouvernement par une parade mena- 
çante des forces populaires. Près de Grenoble, où 
il passa en se rendant au château de Vizille , un 
grand nombre d'habitants vinrent à sa rencontre , 
et un ancien maire , M. Rosset-Bressan , vieillard 
de 74 ans , lui présenta , à la porte de France , une 
couronne de chêne à feuilles d'argent « comme un 
témoignage de l'amour et de la reconnaissance du 
peiq>le. » A la suite d'un banquet de deux cents 
personnes, auquel assistèrent MM. Faure et Au- 
gustin Périer , députés , et MM. Mérilhou et Sauzet , 
avocats^ le général partit pour Vizille, aux accla- 
mations de la multitude. Il y fdt harangué par le 
maire même de cette ville , si célèbre par la résis- 
tance que les volontés royales y rencontrèrent en 



Digitized by LjOOQIC 



26 mSTOIRB DE FRANGE. 

1788 , et qui devint le premier germe de la révolu- 
tion française. Ce maire, appelé M. Faure-Finant, 
fiit destitué peu de j ours après. 

A la suite d'un court séjour au château de Vizille, 
le général Lafayette traversa Voiron, la Tour-du- 
Pin , Bourgoin et Vienne ; il fut complimenté à 
son entrée dans chaque ville , et partout la foule se 
porta avec empressement sur ses pas. 11 se mit le 
5 septembre en route pour Lyon, où le délire po- 
pulaire préparait les honneurs d'une réception 
presque royale au vétéran de la démocratie fran- 
çaise. Environ cinq cents cavaliers , huit à neuf 
cents jeunes gens à pied et un grand nombre de per- 
sonnes en voiture allèrent au-devant de lui jus- 
qu'aux limites du département. Un des organes les 
plus prononcés de l'opposition libérale, M. le doc- 
teur Prunelle , harangua le général , dont la réponse 
fière et presque menaçante mérite d'être recueillie : 
« Je me trouve au milieu de vous, dit-il, dans un 
moment que j'appellerais critique, si je n'avais 
reconnu partout sur mon passage , et si je ne voyais 
dans cette puissante cité cette fermeté calme et 
même dédaigneuse d'un grand peuple qui connaît 
ses droits , sent sa force et sera fidèle à ses devoirs; 
mais c'est surtout dans la circonstance actuelle que 
j'aime à vous exprimer un dévoùment auquel jusr 
qu'à mon dernier soupir votre appel ne sera jamais 



Digitized by LjOOQIC 



UIST<»RE DE FRANGE. 37 

fait en vain. » Lafayette monta dans une calèche at- 
telée de cpiatre cheyaux qui avait été disposée pour 
lui, et fit son entrée à Lyon, en présence d'un con- 
cours immense de spectateurs. 11 y reçut des dépu- 
tations des viUes de Saint-Etienne et de CSiàlonrsur- 
Saône. Le 6 septembre, une fête brillante lui fot 
donnée sur la Saône , aux environs de l'Ue-Barbe , 
au milieu d'une population considérable que l'em- 
pressement ou la curiosité avait attirée sur les deux 
rives du fleuve. Le 7 , le général assista à un ban- 
quet solennel qui lui fut offert au nom delà ville 
de Lyon , banquet auquel prirent part quelques 
députés plus ou moins prononcés de l'opposition 
de gauche , et où la santé du roi fut portée pour la 
première fois depuis le commencement de cette 
tournée patriotique. M. deSchonen, qui s'y fit re- 
marquer par la véhémence de son allocution , dé- 
clara que < si le ministère osait aborder la chambre, 
^la chambre ferait son devoir et que la France serait 
vengée. » Le lendemain, Lafayette, escorté jusqu'à 
deux lieues de la ville par vingt-cinq jeunes gens , 
reprit la route de son château de la Grange , où son 
voyage se termina sans amener aucun autre inci- 
dent mémorable. 

Tandis que ces ovations libérales et presque sé- 
ditieuses agitaient une partie delà France, et pro- 
pagaient jusqu'au sein de la capitale un dangereux 
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reteatissement, d'autres manœuvres , plus profon- 
dément calculées, préparaientaux projets présumés 
du nouveau cabinet de Charles X, une résistance 
formidable. 

Une association , ayant pour objet le refus de 
Timpôt dans le cas où il serait illégalement établi y 
se forma sous les auspices de M. Beslay fils , député 
du côté gauche. Cette association embrassait les 
cinq départements de l'ancienne Bretagne. Les si- 
gnataires s'obligeaient à souscrire indiyiduellement 
pour la somme de dix francs, et ceux d'entre eux 
qui étaient portés sur les listes électorales ^ 1830, 
pour le dixième du montant de leurs contributions. 
Le but de cette cotisation était de former un fond 
conmiun à la Bretagne, destiné à indemniser les 
souscripteurs des frais qui pourraient résulter à 
leur charge, par suite du refus dV:quitter les con- 
tributions illégalement imposées ou perçues à la 
suite de changements inconstitutionnels dans le 
système électoral. Des procurateurs étaient chargés 
de recueillir le montant des souscriptions, et de 
poursuivre soit les exacteurs des taxes illégalement 
dressées, soit les auteurs ou complices de l'assiette 
ou de la perception illégale. 

De semblables associations se fbrnièrent presque 
simultanément dans plusieurs départements dç la 
France et à Paris , où celle qui s'établit reçut l'adhé- 



Digitized by LjOOQIC 



HISTOIRI UI FRAIfCB. 29 

skm des députés de la capitale et d'un certain nom* 
bre de grands propriétaires. Le ministère , jns^ 
qu'alœrs insensible à toutes les attaques » s'émut en 
présence d'une coalition dans lacpielle on ne peut 
douter que la haine de la dynastie régnante n'entrât 
pour une forte part, et qui menaçait d'enfermer 
comme dans un vaste réseau la France entière. Il 
dénonça à la sévérité des tribunaux les publications 
Élites par diverses feuilles périodiques du plan et 
des statuts des associations-; puis il essaya d'éclairer 
l'opinion publique , en repoussant avec énergie et 
probablement avec sincérité, dans le Moniitur^ 
l'inculpation qui lui était faite de rêver à des me» 
sures inconstitutionnelles. 

Les tribunaux accueillirent diversement les 
poursuites qui leur furent déjférées. Les cours 
royales de Metz et de Rouen ne virent dans le fait 
d'association ni dans celui de la publicité qui lui 
avait été donnée , aucun délit d'excitation à la haine 
et au mépris du gouvernement du roi. Celle de Paris 
reconnut l'existence de ce délit, et condamna les 
éditeurs de deux journaux qui s'en étaient rendus 
coupables, à un mois d'en^risonnement et à cinq 
cents francs d'amende. Mais son arrêt se faisait 
remarquer par un considérant dans lequel on 
retrouve avec intérêt l'ancienne sollicitude de la 
magistrature pour le maintien des libertés pu- 
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bliques. La cour, après avoir reconnu que l'as- 
socialion bretonne était fondée sur la supposition 
qu'un impôt illégal pourrait être établi sans le con- 
cours des chambres , ou par une chambre illégale- 
ment constituée , admettait qu'une telle supposition 
ne pouvait se réaliser sans une violation manifesté 
des lois fondamentales. Une telle position de prin- 
cipes était une protestation anticipée contre un coup 
d'état, et le parti unioniste regarda l'arrêt de la 
cour de Paris comme la reconnaissance la plus 
explicite du droit qu'il se proposait d'établir. Ces 
poursuites ne portèrent point obstacle au dévelop- 
pement des associations qui se multiplièrent dans 
la plupart des départements , mais avec plus d'os- 
tentation que de consistance réelle. 

n est temps d'observer l'attitude du nouveau ca- 
binet en face de ces manifestations alarmantes , 
d'apprécier avec impartialité ses actes et son sys- 
tème , de dire les modifications successives à travers 
lesquelles il essayait sa périlleuse mission , et de 
le suivre enfin à cette tribune législative où de- 
vaient se décider la question de son existence et 
celle de l'avenir de la monarchie. 

Le ministère ne s'était complété que le 23 août, 
par la nomination de M. d'Haussez au département 
de la marine, en remplacement de M. de Rigny, 
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dont le refds, si facile à prévenir (1), avait encore 
ajouté à la défaveur de son origine. M. le baron 
d'Haussez, successivement préfet du Gard, de Flsère 
et de la Gironde où il se trouvait alors, était un 
homme de talent et d'esprit, un administrateur 
habile et d'un caractère modéré , mais sans antécé- 
dents parlementaires. M. Mangin, conseiller à la 
cour de cassation , moins connu par des talents réels 
et un caractère estimable , cpie par l'ardeur de son 
zèle dans le procès du général Berton, avait été ap- 
pelé le 1 3 août, à la préfecture de police de Paris , et 
M. Trouvé, ancien éditeur du Conservateur^ à la 
direction du cabinet du ministre de l'intérieur. Le 
personnel de ce ministère avait été confié à M. Rives, 
conseiller à la cour royale de Paris , royaliste probe 
et éclairé. 

C'est un fait désormais acquis à l'histoire qu'au- 
cune intention de coup-d'état n'avait présidé à la 
formation du nouveau cabinet. Ce point capital ne 
résulte pas seulement de la présence dans le conseil 
de deux hommes ouvertement amis des maximes 



(1) M. de Rigny était tellement désireux d'échapper au 
ministère, que dès qu'il fut bruit de sa nomination, il se 
sauva à Toulon par une route en dehors de la direction té- 
légraphique , afin que le gouvernement ne pût profiter de 
ce moyen rapide de communication pour le rappeler. 
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constitutionnelles : il se conclut encore de l'absence 
<|e toute précaution propre à préparer le succès de 
mesures extraOTdinaires. La pensée du 8 août n'était 
point une pensée d^agressioa, mais de résistance. En 
cboisissântsesconseillersdans les rangs de l'extrême 
droite, Charles X avait obéi à une double impres- 
sion qui frappait tous les esprits : l'inutilité des 
concessions dont on venait d'essayer, et les em- 
barras toujours croissants de la couronne. Ces em- 
barras paraissaient suffisamment révélés par le 
eboix de soixante-deux ministres différents, dans 
l'espace de quinze ans, dont chacun avait laissé le 
pouvoir royal plus faible qu'à son avènement. Un 
système énergique pouvait seul triompher d'une 
opposition qui tendait progressivement à pervertir 
l'esprit public et à paralyser la marche de l'admi- 
nistration. M. Royer-Collard, dont la parole probe 
et fidèle était digne de faire autorité , avait déclaré 
au roi lui-même , à l'issue de la dernière s^sion , 
qu'un ministère , de quelques éléments qu'il fàt 
composé, ne pouvait compter sur une majccrité 
constante dans la chambre actuelle. Les chances 
d'existence de celui du 8 août étaient dans la vo- 
lonté clairement exprimée de Charles X , à la- 
quelle devait répondre la confiance des royalistes 
de l'une et de l'autre chambre ; elles étaient dans la 
possibilité de réunir aua: deux fractions du côté 
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droit quelques membres modérés du centre gatidhie, 
de manière à isoler entièrement l'extrême gauche* 
Il n'y avait rien que de très constitutionnel ni même 
que de très logique dans cette combinaison, dont on 
trouye une expression judicieuse dans les circu- 
laires écrites à leurs subordonnés par M. de la 
Bourdonnaye et par M. d'Haussez(l), àleur avène- 
ment aux affaires : 

« Placé entre les libertés publiques que la ferme 
volonté du roi est de maintenir, et les écarts de la 
licence qu'il importe de réprimer, votre devoir, 
disait le premier, est de faire exécuter les lois sans 
acception d'opinions et de personnes.... Akis , en 
assurant à tous justice et protection , l'administra- 
tion ne doit faveur et récompense qu'aux services 
rendus au prince et à l'état : sa confiance ne peut 
être accordée qu'à ceux qui savent la mériter.... 
L'intention du gouvernement n'est point d'ailleurs 
de troubler les situations établies ni de faire une 
réaction. Tout ce qui voudra se rattacher franche- 
ment â lui , et le seconder dans la stricte observa- 
tion de la Charte constitutionnelle, doit compter 
sur son appui. 

< Le gouvernement du roi , disait M. d'Haussez , 
est inébranlable dans la résolution qu'il a prise de 

(1) Voyez ces deux circulaires, pièces A et B, aux DocU" 
ments justificatifs. 
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ne point s'écarter des principes constitutionnels 
consacrés par la charte, et de ne rien négliger ponr 
resserrer à jamais les liens qui doivent unir le trône 
et les libertés publiques. Il marchera dans cette voie 
avec modération , constance et fermeté.» 

Ce langage constitutionnel et pacifique , dont on 
devait tenir quelque compte à un esprit aussi fou- 
gueux que M. de la Bourdonnaye , ne désarmait 
point la méfiance des {^o^tis. Il ne parvenait même 
pas à concilier à la nouvelle administration plu- 
sieurs fonctionnaires élus sous Tancien ministère. 
Déjà, MM. Bertin de Vaux , ViUemain , Alexandre 
de Laborde, Hély d'Oissel, Agier, Salvandy, Froi- 
defond de Bellisle, membres du conseil-d'état , et 
plusieurs . préfets s'étaient séparés d'elle par de 
loyales démissions , premier exemple jusqu'alors 
offert parmi nous de ce qui se pratique constam- 
ment en Angleterre , en cas de changement de sys- 
tème politique. M. de Chateaubriand ne tarda pas à 
résigner l'ambassade de Rome, dont il était en 
possession depuis 1828. Mais il ne put obtenir une 
audience du roi , entre les mains duquel il avait 
désiré déposer cette dignité. 11 est à observer qu'au*- 
cune destitution importante n'avait marqué d'ail- 
leurs l'avénemcnt de ce ministère , universellement 
signalé comme un ministère de réaction et de con- 
tre-révolution. 
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Plusieurs plans de conduite ayaient été propoisés 
au prince de Polignac , pour affaiblir le système 
d'hostilité auquel le cabinet du 8 août était en 
butte ^ et pour dissiper les méfiances qne son ap- 
parition avait généralement inspirées. L'un de ces 
plans consistait à présenter au roi un exposé officiel 
et complet de la situation de la France, lequel aurait 
indiqué les causes de l'irritation des partis, en fai- 
sant la pirt de l'exagératicm et de la calomnie. Ce 
rapport, rédigé avec sincérité et sans aucune arrière 
pensée, et rendu public, serait devenu comme le 
programme du ministère; il eût répondu aux atta- ^ 
ques dirigées contre le gouvernement, depuis l'ins- 
tallation du nouveau cabinet. M. de Polignac goûta 
cet avis; mais plus tard il fit remarquer que cette 
exposition de système trouverait mieux sa place à 
l'ouverture de la^ session des Chambres : ajourne- 
ment fâcheux, puisque jusqu'alors aucune lumière 
certaine n'était offerte à l'opinion publique sur la 
direction ultérieure du conseil. 

Excepté les trois principaux organes du parti 
royaliste, la Quotidienne, V Universel et la Gazette 
de France , la presse indépendante était unanime 
dans son déchaînement contre les nouveaux con- 
seillers de couronne. Deux feuilles rédigées avec 
talent , le Temps et le National, avaient récemmeçit 
apporté à la fraction avancée du parti libéral le 
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tribut de l'hostilité la plus déclarée. Le Conslitu- 
tionnel et le Courrier ^anf at^demeuraîentfidèles 
à leur vieille opposition contre les actes de la dy- 
nastie restaurée. Entièrement déyoué aux passions 
politiques de M. deCliateaubriand,le Jbi/mn/^^ 
Débats continuait, contre M. de Polignac, la guerre 
qu'il avait faite à M. de Villèle, avec tant de vigueur 
et de succès. Parmi les journaux des départements, 
le Précurseur de Lyon et la Sentinelle des Deux- 
Sèvres se faisaient remarquer par l'énergie souvent 
immodérée de leurs attaques. Cette dernière feuille, 
tardivement poursuivie par le ministère public de 
Niort , fut, à la suite de plusieurs plaidoiries amères 
et irritantes, l'objet d'une condamnation timide, 
comme la plupart de celles qui intervenaient à 
cette époque. L'incertitude et le découragement 
semblaient en effet avoir envahi toutes les classes 
de l'administration. Le gouvernement, frappé 
d'une sorte d'impuissance , £aiisait entendre à peine 
quelques paroles sévères , sans effet et sans écho : 
toute l'énergie de l'action et du langage s'était retirée 
dans les rangs de l'opposition (1). L'exercice du 

(i) Cette disposition des esprits remontait plus haut. 
Qu'on me permette de citer à ce sujet un fait qui est à ma 
connaissance personnelle. En 1828, un député du centre 
gauche , qui occupe aujourd'hui un rang très élevé dans 
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pouvoir réclamait un courage et une abnégation 
qu'on n'était guère en droit d'attendre de fonction- 
naires démoralisés par tant de réactions successiyes, 
et dont le zèle était encore attiédi par les tâtonne- 
ments d'une autorité à la fois faible et menaçante.> 
Au milieu de cette perturbation universelle, dé- 
clarée plus encore que produite par le cabinet du 
8 août, le personnage le plus expressif de ce cabi- 
net, M. de Polignac, observait dans une quiétude 
plus digne d'un chrétien que d'un homme d'état, 
l'orage qui grossissait rapidement. Il est juste toute- 
fois de reconnaître que l'administration profitait 
des soins que son imprévoyance refusait à la politi- 
que, n soumettait à un ordre régulier les divisions, 
de son ministère , opérait des réductions impoiv 



radministration de la capitale, vint solliciter Tabandon des 
poursuitesqu^in magistrat du ministère public faisait exercer 
contre un ancien militaire prévenu d'un délit infâme , à 
qui ce député croyait avoir quelque raison de s'intéresser. 
Le solliciteur passa alternativement des séductions aux me- 
naces. Les unes et les autres furent repoussées comme elles 
devaient Tétre. Son protégé fut condamné. Quand arriva la 
Révolution de 1830, M. de *** profita de son crédit naissant 
pour solliciter la destitution du magistrat. Il l'obtint sans 
peine. Si ce magistrat avait lâchement forCeût à ses devoirs, 
il est probable qu'il aurait eu de Tàvancement. Et voilà la 
justice du siècle ! 
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tantes dans le budget des affaires étrangères , et 
faisait compléter sous ses yeux un code consulaire 
commencé depuis quelques années , ouvrage im- 
portant , que l'Europe paraissait attendre avec in- 
térêt. 11 ouvrait des négociations commerciales 
avec la Prusse , la Suède et les États-Unis , et faisait 
étudier les contrées reculées de l'Asie pour y mé- 
nager mx nouvel écoulement à nos produits. Il 
obtenait de la Porte l'établissement d'un évêque 
catholique à Gonstantinople^ et influait par ses 
conseils de modération sur le maintien de la paix 
générale, en présence des armes victorieuses de 
l'autocrate russe. Le ministre de la guerre , de son 
côté, provoquait une ordonnance royale qui élevait 
du quart au tiers du taux actuel, le tarif des pen- 
sions militaires pour l'arnçiée de terre , mesure qui 
satisfit l'armée, mais qui excita de vives clameurs 
dans les rangs de l'opposition. Ce fut peu pour elle 
d'en contester la légalité. Elle siffecta de n'y voir 
qu'un moyen de séduction préparé par leministèrci 
dans la prévision d'un coup-d'état, et revendiqua 
l'honneur de cette amélioration matérielle pour les 
men^bres du côté gauche qui n'avaient cessé d'ap- 
peler la sollicitude du gouvernement sur le sort des 
militaires. Ainsi , il n'était pas jusqu'au bien que le 
ministère essayait d'opérer, qui ne servît de fon- 
dement aux interprétations les plus odieuses. 
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Parmi les promotioiis qui avaient eu lieu daus 
le département de Tintérieur, on remarqua celle de 
M. de Curzay, préfet dUeret-Vilaine, appelé àU 
préfecture de Bordeaux , et la nomination de 
M. Locard, à la préfecture du Haut-Rhin. M. Locard, 
préfet du Cantal en 1815, loi^ de l'arrestation du 
maréchal Ney, expiait depuis plusieurs années, 
dans une inaction forcée, les embarras que son 
zèle indiscret avait , à cette époque , suscités au gou- 
vernement royal. 

Les nominations faites dans] Tordre judiciaire 
offi*aient un caractère moins prononcé. M. Gour^ 
voisier avait appelé aux fonctions de secrétaire 
général du ministère de la justice M. Rocher, con- 
seiller à la cour de Lyon , jeune magistrat particu* 
lièrement agréable au parti ecclésiastique. Parmi 
les autres choix qui eurent lieu dans ce département, 
il convient de citer comme un trait de modération 
celui de M. Bryon, avocat-général à la même cour, 
qui fut nommé conseiller à la cour royale de Paris. 
M. Bryon avait fait partie de la chambre des repré- 
sentants de 1816. 

. Cependant le ministère ne réalisait aucun des 
effets que les partis opposés en avaient redoutés ou 
espérés. Des dissentiments graves divisaient les deux 
plus influents de ses membres. M. de Polignac 
voulait que son impulsion eût lieu dans un sens 
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un peu plus théocratique ; M. de la Bourdonnaye , 
beaucoup moins attaché aux doctrines religieuses , 
prétendait la diriger dans des voies plus favorables 
à Faristocratie nobiliaire. Le temps s'écoulait en 
débats perpétuels et en discussions stériles. On crut 
imprimer à son action plus d'unité et un caractère 
plus décidé en donnant un chef à ce conseil, et le 
suffrage du roi se fixa naturellement sur M. de Po- 
lignac. Il fut nommé le 17 novembre. Cette cir- 
constance, jointe au peu d'ascendant qu'il avait 
pris dans le cabinet, entratna la démission de 
M. de la Bourdonnaye. Orateur véhément, plein 
de vues politiques, qu'il développait avec élévation 
et éloquence, il n'avait, conmie homme pratique , 
déployé aucune capacité. Il reçut pour récompensa 
de ses faibles services, le titre de ministre-d'état, 
la pairie, et une dotation de douze mille francs, 
dont le refus eût honoré sa retraite. Il la motiva, 
dit-on , d'une manière fort piquante en ces termes, 
qui peignaient bien la gravité de la situation ; 
« Quand je joue ma tète , j'aime à tenir les 
cartes. » 

M. de la Bourdonnaye fut remplacé au départe- 
ment de l'intérieur par M. de Monthet, ministre 
de l'instruction publique, auquel on donna pour 
successeur M. de Guernon-Ranville , procureur-gé- 
néral à Lyon; Ce dernier, fils d'un ancien émigré, 
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s'était fait remarquer par un caractère lojral et 
courageux, et par un attachement invariable à la 
cause des Bourbons. Ses opinions royalistes et re- 
ligieuses étaient fort modérées. Inconnu d'ailleurs 
comme personnage parlementaire , son élocution 
passait au barreau pour abondante et facile. 
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L'mERTiB du ministère n'attiédissait point la fer- 
mentation des esprits. On se persuadait qu'elle 
ne servait qu'à couvrir des projets violents, et la 
méfiance publique était entretenue à cet égard 
par des écrits où les limites de l'autorité royale 
étaient discutées dans le sens le plus large et le 
plus absolu. On y prêchait, en cas de résistance 
décidée aux vues de la couronne , une exten- 
sion abusive de l'article 14 de la Charte, par le- 
quel le roi s'était réservé : t le droit de faire les 
règlements et ordonnances nécessaires pour l'exé- 
cution des lois et la sûreté de Fétat. » On inférait 
de cet article que si le chef de l'état jugeait la sé- 
curité du trône compromise, il avait le droit d'y 
pourvoir par des mesures même extra-légales. In- 
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dépendamment des brochures de MM. Cottu et Ma- 
drolle , qui soutenaient ces thèses irritantes , quel- 
ques feuilles publiques, rédigées dans un esprit 
analogue à la nuance politique du cabinet, expri- 
maient la possibilité légitime d'un recours à un 
coup-d'état , dans le cas où le pouvoir royal le 
croirait utile au maintien de la constitution. Ces 
publications menaçantes ajoutaient encore à Téloi- 
gnement que le ministère du 8 août inspirait à une 
portion considérable de l'opinion publique. 

Aux incriminations répétées de l'opposition li- 
bérale, le gouvernement opposait officiellement en- 
core les dénégations les plus absolues. 11 s'indi- 
gnait qu'on prêtât ainsi aux ministres des inten- 
tions coupables, des projets insensés, sans qu'on 
pût articuler un seul f^piit qui justifiât ces odieuses 
suppositions. Il signalait les agressions de la presse 
comme une guerre insolente qui poussait ses atta* 
q[ues jusque sur les marches du trône, mettait en 
question l'exercice libre et spontané de la préroga- 
tive royale , et compromettait la prospérité du 
pays et la tranquillité publique. « Malgré de sédi- 
tieuses clameurs , disait-il par la voie du Moniteur^ 
les ministres ne dévieront pas de la ligne que leur 
tracent l'honneur et le devoir; ils se montreront 
dignes du prince qui les a choisis; ils connaissent 
son inébranlable volonté de consolider les institu- 
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lions octrayées par son auguste frère. La Cbarteest 
poiur la France un gagedepaix, et pour la maison 
de Bourbon un monument de gloire : les ministres 
affermiront les libertés qu'elle consacre ; ils sauront 
faire respecter les droits de la couronne. » 

Quelques élections partielles avaient eu lieu 
dans Finterralle des deux sessions. Sur plusieurs 
députés à élire , cinq candidats ministériels avaient 
réussi , à Albi , àLaval, à Marseille, àNantes et à 
Issengeaux. Deux organes notables de l'opinion 
royaliste, MM. Dudon et Berryer fils, Tavaient 
emporté dans ces deux dernières villes. Mais le 
gouvernement éprouva un désavantage marqué à 
Bordeaux , où M. Bosc se fit élire en remplacement 
de M* Ravez. Il y eut à cette occasion des scènes 
tumultueuses, dans lesquelles M. de Peyronnet, 
poursuivi par la populace ameutée, fit preuve de 
sang-froid et d'intrépidité. M. Ravez, naguère si 
populaire à Bordeaux, essuya quelques outrages, 
n ne put s'empêcher d'être frappé d'une réaction 
aussi violente : « Ce n'est pas une crise , dit-il , c'est 
la gangrène dans le corps politique. » 

L'hiver si rigoureux de 1830 vint ajouter les mi- 
sères de la classe laborieuse aux autres éléments de 
l'exaspération générale. La famille royale se si- 
gnala, dans ces circonstances, par cette active 
bienfaisance qui faisait sa vertu caractéristique. 
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Le V janvier de cette année trop mémorable , 
ramena à la cour ces harangues de félicitations 
banales qui ne trompent plus les peuples, et qui 
ne sont propres qu'à faire illusion aux rois sur la 
nature et les limites de leur puissance. Le seul in- 
cident remarquable ftit . la réponse sévère de 
Charles X à M. Séguier^ premier président de la 
cour royale de Paris , dont le discours avait été 
empreint pourtant d'un grand esprit de conve- 
nance. Le monarque , trop plein du souvenir de 
l'acquittement récent du Journal des Débats ^ 
exhorta les magistrats « à ne jamais oublier les 
importants devoirs qu'ils avaient à remplir ^ et 
à se rendre dignes des marques de confiance qu'ils 
avaient reçues de leur roi. » Quand la cour se 
présenta pour ofiîrir ses hommages à la Dau- 
phine, elle fit de son éventail un geste d'impa- 
tience , et se contenta de dire : Passez. Mot im- 
prudent, qui rappelé ces témoignages de mécon- 
tentement que les princes de la monarchie absolue 
adressaient aux corps judiciaires rebelles à leurs 
volontés, et que l'histoire s'afflige de rencontrer 
dans la bouche d'une princesse dont la vie offi*ait 
le modèle de toutes les vertus. 

La convocation des Chambres fut annoncée pour 
le 2 mars. Le ministère la fit précéder d'une promo- 
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lion de sept pairs, parmi lesquels on remarqua le 
nom de M. Beugnot, qui avait sollicité vainement 
cette dignité durant tout le règne de Louis XVHI , 
et celui de M. de Vitrolles , signalé depuis long- 
temps comme un des partisans lesplus déclarés 
de Fautorité royale absolue. 

Aux approches de la session législative , le roi*- 
nistère crut devoir solliciter la coopération ou 
Fappui de quelques membres du centre droit dans 
les deux Qiambres. MM. Roy, de Martignac, Pas- 
quier, deBeHeyme refusèrent de faire partie d'un 
cabinet qui leur paraissait trop ouvertement com- 
promis avec l'opinion publique. M. Courvoisier 
essaya, sans plus de succès , de renouveller ses an- 
ciennes intelligences avec le centre gauche. Toutes 
ces tentatives échouèrent , et il fallut se pîréparer à 
une lutte inégale et formidable. 

Le plan du ministère était de ne soumettre aux 
Chambres que des lois d'une utilité incontestable, 
et de proposer des réductions importantes sur le 
budget. Nul doute aussi qu'on n'essayât tôt ou tard 
de modifier la dernière loi sur la presse périodique, 
qui avait aboli la censure, et de faire rapporter 
celle sur la formation des listes électorales. D'autres 
vues étaient propres à M. de Polignac. Il se proposait 
de rentrer littéralement dans la Charte par la des- 
truction du double vote et de la septennalité , et 
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d'abaisser à 25 ans l'âge de Téligibilité. Le cabinet 
se flattait d'obtenir ainsi une majorité suffisante 
pour arriver sans secousse à la fin de la session , 
époque où le concours d'une administration homo^ 
gène et dévouée, la gloire que nos armées allaient 
recueillir dans l'expédition d'Afrique, dont on 
commençait à s'occuper, et peut-être les change- 
ments introduits dansia législation, permettraient 
de hasarder sans trop de désavantage de nouvelles 
élections. 

Telles étaient les vues du ministère. Un incident 
que l'histoire ne saumit tJ^op recommander aux 
méditations des honmies d'état, détruisit l'écono- 
mie de ee plan si raisonnablement conçu. 

Le roi fit l'ouverture de la session dans la grande 
salle du Louvre, en présence de la famille royale 
et du corps diplomatique , avec un appareil dont la 
pompe extraordinaire futgénéralement remarquée. 
Le discours de la couronne , rédigé en grande partie 
par M. Courvoisier, était en général sage et conve- 
nable. Le roi y annonçait la pacification de l'Orient, 
l'indépendance de la Grèce, et la réparation pro^ 
chaîne de Tinsulte que le dey d'Alger avait fait 
éprouver au pavillon français. La situation du trésor 
etl'élévationdesrecettesefièctuéesen 1829, permet- 
taient d'espérer un allégement aux charges pu- 
bliques. Charles X annonçait la présentation de 
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plusieurs lois d'administration générale, et décla- 
rait que « la Charte ayant placé les libertés pobli-- 
ques sous la sauVe-garde des droits du trône , son 
devoir envers son peuple était de transmettre ces 
droits intacts à ses successeurs (1). » 

Ce langage digne et ferme n'avait rien que de 
très constitutionnel. Mais Charles X, trop pénétré 
de rétendue de ses prérogatives , avait cédé au désir 
personnel d'ajouter à son discours un dernier pa- 
ragraphe dans lequel il rappelait l'idée exagérée 
qu'il s'en était faite. Ce paragraphe, que le roi 
prononça d'une voix fortement accentuée, était 
ainsi conçu : 

« Pairs de France, députés des départements, 
je ne doute point de votre concours pour opérer le 
bien que je veux Êiire. Vous repousserez avec mé- 
pris les perfides insinuations que la malvdllance 
cherche à propager. Si de coupables manœuvres 
suscitaient à mon gouvernement , des obstacles que 
je ne peux pas, que je ne veux pas prévoir, je 
trouverais la force de les surmonter dans ma réso- 
lution de maintenir la paix publique , dans la juste 



(i) Voypzce discours ea entier aux Docunients justificatifs^ 
pièce C. 

4 
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confiance des Français et dans Tamour qu'ils ont 
toujours montré pour leur roi (1). » 

La discussion de l'Adresse a révélé plus tard Té- 
tendue de la faute que le gouvernement avait com- 
mise, en appelant ainsi l'opposition sur ce terrain 
délicat et périlleux. Nous regardons , pour notre 
compte, les funestes événements qui ont suivi, 
comme des conséquences plus ou moins immé- 
diates de cette première faute. Ainsi , le roi s'en- 
gageait par lui-même à maintenir au pouvoir ces 
conseillers dont l'apparition avait soulevé tant de 
défiances et d'antipathies! Il jetait le contre-poids 
de sa puissance souveraine dans cette grande lutte 
entre deux systèmes , dont l'un ne différait encore 
de l'autre que parce qu'il accordait davantage aux 
libertés publiques et moins aux prérogatives dé la 
couroime! Quelle méconnaissance profonde des 
ressorts et des fictions du gouvernement représen-^ 
tatif! Qu'allait-il arriver, si, indocile à la pardle 

(1) GeUe phrase avsût été rédigée spécialement par 
M. Courvûisier. M. de Guernon-RanviUe, appréhendant 
avec rabonque Topposition n'y vit la menace de gouverner 
par ordonnances, avait demandé qu'il y fût fait mention 
expresse du concours des Chambres; mais son avis n'avait 
point prévalu. M. Courvoisîer s'était prononcé avec force 
et même avec irritatioo pour le maintien textuel du para- 
graphe. 
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royale ,. l'une ou l'autre des Chambres refusait son 
aj^ui à ces mêmes hommes que Giarles X ayait 
juré d'affermir au prix de son autorité ? Ouïe roi 
compromettrait par une condescendance fâcheuse 
cette autorité solennellement engagée , ou bien il 
serait inévitablement conduit à appeler tôt ou tard 
la violence au secours d'une déclaration téméraire- 
ment ^siprimée. Dans la première hypothèse , quel 
échec pour la majesté royale; dans le second cas , 
quel péril pour les libertés publiques ! 

Le manifeste du trône ne fit que redoubler l'a- 
charuemeat de. la presse opposante. Tout faisait 
présage une lutte animée et décisive dès les pre- 
miers rapports du ministère avec les Chambres. 
Celle des pairs se réunit le lendemain même de la 
séance royale, pour discuter l'Adresse en réponse au 
discours du roi. M. Iç marquis de Pastoret, qui la 
présidait, par suite de la dignité de chancelier de 
France, qu'il avait récemment obteniae, était ho- 
norablement connu par ses travaux sur la législa- 
tion et par la sagesse de ses opiiûons politiques. Il 
composa la commission chargée de rédiger le projet 
d'Adresse, de MM le duc de Doudeçiuville, le vi- 
comte^ Laine, les marquis de LatomvMaubourg , de 
Marbois, de Talaru, et des comtes de Panisse et 
Siméon. Une telle réunion promettait un langage 
franc et constitutionnel , mais exempt de passion. 
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Voici en quels termes , en ejBfet , peu de jours après, 
M. Siméon , organe de cette commission, proposa à 
la Chambre de répondre au dernier paragraphe du 
discours royal : 

€ Le premier besoin du cœur de V. M. est de 
voir la France jouir en paix de ses institutions. Elle 
en jouira. Sire. Que pourraient en effet des insi- 
nuations malveillantes, contre la déclaration si ex- 
presse de votre volonté de maintenir et de consolider 
ces institutions ? La monarchie en est le fondement ; 
les droits de votre couronne y resteront inébranla- 
bles : ils ne sont pas moins chfers à votre peuple que 
ses libertés. Placées sous votre sauv€-garde , elles 
fortifient les liens qui attachent les Français à votre 
trône et à votre dynastie , et les leur rendent néces- 
saires. La France ne veut pas plus de Tanarchie que 
son roi ne veut du despotisme. 

« Si des manœuvres coupables suscitaient à 
votre gouvernement des obstacles , ils seraient bien- 
tôt surmontés , non pas seulement par le^ pairs, 
défenseurs héréditaires du trône et de la charte , 
mais aussi par le concours simultané des deux 
Chambres et par celui de l'immense majorité des 
Français; car il est dans le vœu et dans Tintérêt de 
tous, que les droits sacrés de la couronne demeurent 
• invariables, et soient transmis inséparablement des 
libertés nationales aux successeurs de V. M. et à nos 
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derniers neveux, héritiers de notre confiance et de 
notre amour. > 

n y avait tant de mesure et de dignité dans ce 
discours où, sous les formes d'un dévoùment res- 
pectueux, la Chambre manifestait son improbation 
anticipée de toute pensée inconstitutionelle, qu'au- 
cune opposition sérieuse ne s'éleva pour le combat** 
tre. M. de Chateaubriand, qui presque seul prit la 
parole en cette occasion, développa sur la situation 
du ministère quelques considérations que l'histoire 
ne saurait négliger tant à raison de l'importance 
personnelle du noble pair , que parce qu'elles 
exprimaient fidèlement la pensée de la fraction 
nombreuse du parti royaliste à laquelle il ser* 
vait tf organe : 

€ La France , avant le 8 août, était tombée , dit* 
il, dans le plus profond repos; le roi, entouré 
d'amour et de respects , n'avait plus qu'à jouir du 
spectacle des bienfaits qu'il avait répandus sur ses 
peuples. Tout principe de mouvement était détruit 
dans les masses; elles avaient obtenu ce qu'elles 
avaient demandé; la liberté et l'égalité par et devant 
la loi. Où étaientîls ces grands ennemis de la légiti- 
mité , contre lesquels la résistance des anciens mi- 
nistres se trouvait insuffisante?. ... Il y a une force 
dont j'oserai me vanter, parce que , le cas échéant , 
je ne tirerais pas cette force de moi, mais delà na- 
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ture des choses; qu'on mette devant moi une usur- 
pation quelconque , et qu'on me laisse écrire ; |e ne 
demande pas un an pour ramena mon roi , ou 
pour élever mon échafaud. La liberté est la pre- 
mière alliée de la légitimité.... 

« Toute révolution venant d'en bas est aujour- 
d'hui impossible; mais cette révolution peut venir 
d'en haut; elle peut sortir d'une administration 
égarée dans ses systèmes , ignorante de son pays 
et de son siècle. Je renferme mes pensées; je con- 
tiens mes sentiments ; je ne développe rien ; je n'ap- 
profondis rien; je ne lève point le voile qui couvre 
l'avenir; je laisse ce discours incomplet, parce que 
mon attachement à la légitimité arrête et brise mes 
paroles.... Tout ce que je ne dis point ici, jedési-- 
rais le dire à S. M., en la suppliant de m'accorder 
la douloureuse permission de déposer à ses pieds 
ses bienfaits. Qui sait ce qu'une voix fidèle, émue, 
sortant du cœur et des entrailles d'un royaliste , au- 
rait pu produire? Cette voix, il ne m'a. pas été 
donné de la faire entendre.... 

« Ne voulant ni repousser le beau travail de votre 
commission, ni me séparer de ceux de mes nobles 
amis qui donnent leur assentiment au projet d'An 
dresse , par la raison que ce projet n'a rien d'ap- 
probatifj ni delaudatif, désirant ainsi ne faifeaut. 
cuQe opposition à la majorité de la Chambre; mais 
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dWaulrecôté» ae pouvant m'empécher de trouver 
le projet d'Adresse insufiisant dans les circonstau* 
ceis graves où nous sommes, ma résolution est de 
m'abstenir de tout vote , afin de garder à la fois les 
convenances des liaisons parlementaires et de satis- 
faire à mes scrupules pqlitiques. » 

Le suffrage de M. de Chateaubriand fut à peu 
près le seul dans la Chambre des pairs qui manqua 
au projet d'Adresse : 225 voix sur 226 en votèrent 
l'adoption. Elle fîit présentée le 9 mars au roi, qui 
répondit < que la Chambre avait parfaitement 
compris et senti l'ensemble de son discours. > 

te faible intérêt que présenta ce court enga- 
gement du ministère avec la Chambre des pairs,fut 
rapidement absorbé par l'importance des débats 
qui s'élevèrent à la même occasion dans la Chambre 
des députés. L'influence incontestable que ces dé- 
bats et l'Adresse célèbre qui en fut la suite , ont 
exercée sur les destinées de la monarchie , la haute 
portée de la question sur laquelle ils s'établirent, 
le mérite de quelques-uns de orateurs qui y prirent 
part : toutes ces circonstances nous font un devoir 
de retracer avec détail les phases de cette discusr 
sion mémorable. 

Les opé^tions préliminaires de la Chambre cons- 
tatèrent la puissance de l'x>pposition. MM. Royerr 
CpUard, Casimir Périer, Delalot, Agier et Sébasr 
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tiani, furent proclamés candidats à la présidence. 
MM. Chantdauze et de Lascours , expression de la 
force réelle du côté droite seul acquis au minis^ 
tère y n'obtinrent chacun que 116 yoix. M. Delalot, 
le plus faiblement appuyé des candidats au Êiu* 
teuil, en ayait réuni 183. MM. DupinalnéyBour- 
deau, deCambon et de Martignac, les deux premiers 
appartenant au côté ou au centre gauche , les deux 
autres au centre droit , furent élus vice-présidents. 
La Chambre désigna comme secrétaires MM. Jac* 
queminot, de Preissac, Dumarrallach et Eugène 
d'Harcourt, membres des diverses nuances de 
l'opposition. 

On vit par ces premiers résultats , que le parti 
appelé de la défection , qui se composait de ceiu 
des royalistes exaltés qui s'étaient réunis aux cons- 
titutionnels , persistait dans son opposition au 
nouveau ministère. Cette combinaison parut avec 
plus d'évidence par la nomination des commis^ 
saires pour le projet d'Adreœe. Ce furent MM. le 
comte de Preissac^ Etienne, Kératry, Dupont (de 
l'Eure), Gauthier, Sébastiani, LePelletierwd'Aulnay, 
le comte de Sade, Dupin aine,. Le cabinet eut dès* 
lors tout à redouter pour son existence. 

M« Royer*-Collard avait été, comme dans la 
session précédente, appelé au Êtuteuil de la pré- 
t»idence. On remarqua qu'il s'abstint de siéger dans 
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la séance où sa nomination fut connue. Il voulut 
laisser à M, Labbey de Pompières, président d'âge, 
le temps de faire disparaître du discours qu'il 
devait prononcer en quittant le fauteuil , certaines 
phrases hostiles qui pouvaient compiiomettre le 
succès delà discussion prête à s'ouvrir. 

Cinq jours séparèrent la nomination des com- 
missaires de l'Adresse, de celui où le projet en fut 
lu à la Qiambre en comité secret. Ce laps de temps 
fut employé en négociations actives entre le minis- 
lére et les membres de la commission. Trois d'entre 
eux , MM, Gautliier, Etienne et Dupin aîné, paru- 
rent le 14 au soir à la cour, et furent traités par le 
roi avec une bienveillance marquée. Les opinions 
étaient en suspens sur le degré d'éneî'gie que la 
commission donnerait à cette harangue impor- 
tante. Le 15 mars vint fixer les incertitudes. 

Jamais peut-être , depuis les fameuses séances 
du mois de juin 1820 , cette époque d'autres périls 
pour la monarchie , l'assemblée n'avait été aussi 
nombreuse. On y comptait plus de quatre cents 
manbres^.. Tous les ministres, à l'exception de 
M. Courvpisier, étaient présekits. L'indisposition 
du seul d'entre eux qui , par sa facilité oratoire et 
par ses antécédents , put défendre avec succès les 
prérogatives de la couronne, fut la première ad- 
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versité que la fortune gardait à Charles X dans cette 
année si fatale à sa dynastie. 

M. Etienne, rapporteur de la commission, donna 
lecture du projet d'Adresse. Il avait été rédigé par 
un membre de la contre-opposition, M. Gauthier , 
député de la Gironde, zélé royaliste en 1815, dont 
Talliance avec le parti de la défection datait des 
dernières années du ministère de M. de Villèle. Ce 
projet , calqué presque littéralement sur le discours 
du trône , exprimait toutefois le vœu qu'il fût mis 
un terme aux maux qui affligeaient le Portugal , 
mais « sans porter atteinte au principe sacré de la 
légitimité, inviolable pour les rois non moins que 
pour les peuples: » insinuation évidemment dirigée 
contre don Miguel. L'attention de la Chambre re- 
doubla lorsque l'orateur donna lecture des passages 
suivants qui répondaient au dernier paragraphe 
du manifeste de la couronne. 

« Cependant, Kre, au milieu des sentiments una- 
nimes _ de respect et d'affection dont votre peuple 
vous entoure , il se manifeste dans les esprits une 
vive inquiétude qui trouble la sécurité dont la 
France avait commencé à jouir, altère les sources 
de sa prospérité et pourrait , si elle ce prolongeait, 
devenir funeste à son repos. Notre conscience » 
notre honneur, la fidélité que nous vous avons 
jurée et que nous vous garderons toujours , nous 
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imposent le devoir de vous en dévoiler la cause. 
Sire, la Charte que nous devons à la sagesse de 
votre auguste prédécesseur, et dont V. M. a la 
ferme volonté de consolider le bienfait, consacre , 
comme un droit, l'intervention du pays dans la 
délibération'des intérêts publics. Cette intervention 
devait être, elle est, en eflfet , indirecte, sagement 
mesurée , circonscrite dans des limites exactement 
tracées, et que nousnesoufirironsjamaisqueronose 
tenter de franchir; mais elle est positive dans son 
résultat, car elle fait du concours permanent des 
yues politiques de votre gouvernement avec les 
vœux de votre peuple, la condition indispensable 
de la marche régulière des affaires publiques. 
Sire, notre loyauté, notre dévoûment nous con- 
damnent à vous dire que ce concours n'existe pas. 
Une défiance injuste des sentiments et de la raison 
de la France, est aujourd'hui la pensée fondamen- 
tale de l'administration; votre peuple s'en afflige, 
parce qu'elle est injurieuse pour lui; il s'en inquiète, 
parce qu'elle est menaçante pour ses libertés. Cette 
défiance ne saurait approcher de votre noble cœur. 
Non , Sire , la France ne veut pas plus de l'anarchie 
que vous ne voulez du despotisme ; elle est digne 
que vous ayez foi dans sa loyauté comme elle a foi 
dans vos promesses. 

« Entre ceux qui méconnaissent une nation si 
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calme > si fidèle , et nous qui , avec une conviction 
profonde , venons déposer dans votre sein les dou- 
leurs de tout un peuple jaloux de Testime et de la 
confiance de son roi , que la haute sagesse de Y. M. 
prononce! Ses royale prérogatives ont placé dans 
ses mains les moyens d'assurer entre les pouvoirs 
de l'état cette harmonie constitutionnelle , première 
et nécessaire condition de la force du trône et de la 
grandeur de la France (1). » 

Une agitation vive et profonde, qui se manifesta 
particulièrement au côté droit de laChamhre, ac- 
cueilUt ces derniers paragraphes ; le calme s'établit 
enfin, et la discussion commença immédiatement. 

M. de Lépine , député du Nord , qui parut le pre- 
mier à la tribune, demanda à la Chambre si ell&en- 
tendait se rendre solidaire des excès de la presse qui 
avait déshonoré ces huit mois d'interrègne législa- 
tif , et porté l'affliction jusqu'au sein delà royauté. 
Il protesta, au nom du cabinet du 8 août, de son 
attachement aux libertés constitutionnelles , dont 
la concession était à ses yeux un gage irrécusable 
de l'estime de la couronne pour le peuple, et re- 
poussa le projet d'Adresse comme portant atteinte 
au droit qu'avait le roi de choisir ses ministres. 

(i) Yoyezle texte complet de cette Adresse, aux Documents 
justificatifs^ pièce D. t 
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M. Agi^ , chef ostensible du parti appelé de la 
défection, vit au contraire dans le projet d'Adresse 
Faccomplissement d'un devoir impérieux imposé 
à la Chambre : celui de dissiper les alarmes dont on 
obsédait le trône par la menace d'une révolution , 
les inquiétudes dont on troublait le pays par la me» 
nacè d'un retour au régime absolu. La cause de l'af^ 
faiblissement et de la déconsidération du pouvoir 
était à ses yeux dans l'emploi d'agents mal choisis , 
dans l'élévation de favoris sans mérite, dans les in- 
jures impunément prodiguées par les écrivains mi- 
nistériels à la Chambre élective et à la magistrature : 
«Vous voulez, conclut-il, en s'adressant aux parr 
tisans des doctrines dont le cabinet actuel lui pa- 
raissait le symbole, vousvojilezla monarchie avec 
ce qui peut éloigner d'elle, avecce qui peut la faire 
vivre faible, vacillante pendant quelques jours, 
c'est-à-dire avec l'absolutisme ; et nous, nous la vou- 
lons avec ce qui peut la faire aimer , adorer, avec 
ce qui peut la faire vivre forte , puissante, et à ja- 
mais , c'est-à-dire avec la Charte. » 

M. de Conny se fit remarquer par le caitictère de 
loyauté qu'il porta dans cette discussion. Il com- 
mença par signaler r avec force la faction ennemie 
du trône qui, victoideuse au 21 janvier et au 
20 mars, cherchait aujourd'hui dans le droit 
d'association politique > exercé en dehors de tons 
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les pouvoirs de la société , de nouveaux moyens de 
saper les fondements de la monarchie. « Dans des 
temps, ajouta-t-il, où l'on parle sans cesse de 
contre-révolution , où nous sommes désignés sous 
lenoin de contre-révolutionnaires, nous devons 
nous expliquer sans détour. La France doit savoir 
qui nous sommes ; et d'abord, j'ai besoin de le dire : 
si , pour être contre-révolutionnaire ^ il faut com- 
battre les principes de la révolution , vouer ses 
crimes à l'exécration des siècles, j'ai été, je suis, 
je serai contre-révolutionnaire; ce sentiment est 
celui de ma vie entière : la contre-révolution a été 
iaite en France le jour où l'antique famille de nos 
rois nous fut rendue... Mais , si vous êtes contre-ré- 
volutionnaire , vous voulez, nous demande-t-on , 
le retour de l'ancien régime? Je répondrai avec la 
même franchise : non, nous ne le voulons pas, car 
il est impossible; nous ne voulons pas ce que le 
temps a détruit sans retour. Nous le répétons, nous 
acceptons les formes nouvelles de notre g:ouveme- 
ment; la Charte est l'œuvre de notre roi, et à ce 
titre sacré , la Charte a reçu nos serments ; nous 
nous inclinons devant elle : toute conspiration 
contre la royauté est un attentat envers la Charte.» 
M. deConny, termina en rappelant que le ministère 
du 8 août avait une grande mission à remplir ; c'est 
à lui qu'il appartenait de consolider la Restaura- 



Digitized by LjOOQIC 



M3T0IRE I^ FRAKGE. 63 

tion, de réaliser les bienfaits promis aux peuples, 
de conibattre et de détruire Tesprit de faction , de 
fonder le système de l'enseignement sur Taccord' 
de la religion , des isciences et des lettres , d'extirper 
de nos lois l'arbitraire de la République et de 
l'Empire, et d'aÙ>olir le mode actuel de recrutement, 
qui ne rappelait que trop la conscription du régime 
impérial. 

M. de Montbel , ministre de l'intérieur, s'appli- 
qua particulièrement à repousser les attaques diri- 
gées contre le cabinet dont il faisait partie : « Qu'y 
a-t-il d'exact, dit-il, dans de semblables déclama- 
tions? La paix publique n'est troublée que par les 
cris delà licence qui chaque jour proclame l'anéan- 
tissement de la liberté. Il y a plus de vérité qu'on 
ne pense dans ces étranges clameurs. Quand la voi^ç 
de la licence se fait entendre, la liberté est mena- 
cée. Que devient en effet la liberté de l'homme de 
bien qu'opprime la calomnie , de l'administrateur 
dont on incrimine les intentions les plus pures , 
dont on s'attache à paralyser l'action , dont on s'é- 
tudie à anéantir l'influence? Telles sont les insinua- 
tions perfides, telles sont les manoeuvres que le roi 
a signalées dans^ son discours ; telles sont les obista* 
clés que le toi trouvera la force de surmonter en 
s'appuyant sut la juste confiance, sur l'amour de 
son peuple , sur la coopération qu'il n'aura pas vai- 
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nemeat demandée aux pairs et aux députés de la 
France*... Quant à nous, disait en taxninant le 
ministre , il ne saurait nous être indifférent de ne 
pas pbtenir votre approbaticm; il nous importe en- 
core plus de nepas vous donner le droit de nous 
refuser votre estime. Nous ne nous dissimulonspas 
toute la difficulté de nos devoirs; mais, convaincus 
de leur importance, nous saurons les accomplir. 
A des outrages que nùus ne provoquerons jamais , 
à des attaques que nous n'avons pas méritées, now 
n'opposerons que la loyauté de notre conduite. 
Celui dont le pouvoir a créé notxe existence a seul 
droit de l'anéantir; tant qu'il le jugera convenable, 
nous resterons dévoués à son service. Rien n'ébran^ 
lera notre résolution , rien ne saura lasser notrie 
constance. On ne nous verra pas , abandonnant le 
poste que le roi nous a confié, répondre par une 
lâcheté à l'honneur que nous avons reçu de lui. » 
Cette déclaration si ferme ^ si propre à irriter la 
fraction hostile de la Chambre, fut écoutée avec 
peu de faveur. Elle amena une réplique vigoureuse 
de M. Benjamin Constant , qui ne vit dans le projet 
d'Adresse aucune atteinte à la prérogative royale, 
mais seulement la création d'une espèce d'altema'- 
tive imposée à la couronne entre les députés et les 
ministres. « Le ministère actuel , dit^l , a £iit peu 
d'actes, je l'avoue; mais cette absence d'actes est a 
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activa , êMït tMitetf les ùsmltés poiotiqtKs et mAmh 
ffidles artaûént à se: développer^ cette hwuiôbilité 
éist une £siute grarm qui dispose le suaistère à de 
jmteâ et sévères tepoNMsfaes. » M. Bei^einiiii Cbnstoat 
se plaignit tottt^fotsf des faveurs {nrodîguées mai 
éerivaim précticateurs de coiqis»-d'élai> et fiermitta 
parla déekraftion expvesse que roppositkai^ydont il 
était Vorgane, ne pâmerait aurân impbt voté contmi* 
reiMAist à la €hactft* 

M. deGtieynonrBtàhiille, xusiiislredel'imsiametiaii 
pttbiiquè^, tifaîta , dai» in d&scoim édiiu ^vecf jim 
de dêteloj^eiitieftl qu'elfe n'ea avait encore regu , ki 
questicoif egseMielle, ^^èUe dr la piérogaftv?e rojak. 
Son afgnn^ntation se sédaisitapeiLprès itees tar* 
mtm « Le pcrtiroir d» Chambres se bai^e,dî*4}f à > 
diécfttssîôfi et a«i \atB àés^ kmtqmi knr âont fuiéma^ 
tées; elltes^tiytsnt mèBie provoquer FaelioB}Ugi8<- 
l«fiV0 de k^ C(miwi]l)e: »»» là sebotne leur mter^ 
ventîôn dans les ^l&àreA an pwys- A k rentes pat 
le vote desloâs^ les CSiambrts exercent iitfie iii&iftnee^ 
iinniense snrtoutes^ lè$ partiss de Fadnénistr^tidml 
et sur fexMeme même des nunistres^ sms eeite 
iidtteiiM n'est jia«ai$qii'i]idii;€Rrte > et o^eat uiakrin» 
tervention fort directe qu'on vow propose tf eaBeecel* 
atijfon;r^lAii êàÊB Cé que Y^gAok dntgonvefinexBient 
a dé plus hitmie. On tous propose»^ en a» mot , 
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de décider qu'il y a incompatibilité entre tous et 
des hommes dont vous ignorez les doctrines et les 
principes politiques, dont vous ne voulez point 
même examiner' les actes : une telle résolution 
serait destructive de la monarchie constitution- 
nelle.» Le ministre se demandait enduite quels actes 
coupables avaient provoqué une réprobation aussi 
éclatante de la part de la Chambre , quelles accusa- 
tions précises s'élevaient contre le cabinet soit au 
sein, soit en dehors de cette Chambre. « Les si^es 
les moins équivoques, ajoutait-il, attestent que 
jamais les libertés publiques et individuelles ne 
furent plus respectées. Marchant dans toute sa 
force et avec une indépendance qui souvent ap- 
proche de la licence , la presse a secoué toute espèce 
d'entraves; les sources de la prospérité publique 
semblent s'élargir chaque jour; les impôts qui , 
par leur nature , sont les symptômes irrécusables 
de cette proq>érité, acquièrent un accroissement 
de produits reniarcpiable , le crédit public se déve- 
loppe et se fortifie au-delà de tout ce qu'on avait le 
droit d'espérer. Dans un tel état de choses , à quelles 
manques pourrait-on reconnaître que les ministres 
du roi sont indignes de votre confiance , et ont cessé 
de mériter celle du roi et de la nation? » 

Ce discours judicieux, mais dans lequel un minis- 
tresansantécédentsparlementairestraitaitavecquel- 
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que fierté une Chambre à laquelle il était eneore 
étranger, acheva d'exaspérer l'opposition. M.Dupin 
aîné y répondit que l'inquiétude générale causée 
par l'avènement du*ministère, étaitunfait notoire , 
flagrant, dont la dissimulation n'empêcherait pds 
l'existence. Le projet d'Adresse ne porte point at- 
teinte à la liberté du roi , il déclare le mal et s'en 
remet à la sagesse royale du soin d'appliquer le 
remède : il exprime au plus haut degré la vénéra- 
tion pour cettte race antique des Bourbons; il pré- 
sente la légitimité non-seiilement comme une vé- 
rité légale, mais encore comme une nécessité sociale 
cpii est aujourd'hui, dans tous les bons esprits, 
le résultat de l'expérience et de la conviction. 
« Lorsque dans le discours de la couronne , les mi- 
nistres, en parlant des obstacles qu'on voudrait 
leur susciter, n'ont annoncé, pour les surmonter, 
que l'emploi de la force , nous avons pensé , dit l'o- 
rateur, qu'il nous était permis de parler de la loi. 
Les ministres peuvent retourner contre nous l'exer- 
cice de la prérogative royale. Ils n'ont qu'à con- 
seiller au roi de nous dissoudre. Un mot, et nous 
nous séparons , en nous rendant ce témoignage que 
nous avons fait pendant deux sessions tout le bien 
qu'il nous a été possible d'opérer. » 

Ce système ne manquait pas d'adresse, et l'ora- 
teur profitât habilement, dansle^ens de son opi- 
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nioA , des paroles imprudentes du discours de la 
eouronue. Mats bi^ntât^ quittant ce lan^i^ cir- 
conspect et mesuré pour se livrer à un de ces 
écarts de tribune qui lui étaient familiers , 
M. Dupin conclut en ces termes : « On dit que les 
ministres pourront proposer de bonnes lois, et 
qu'il faut les attendre à Toeuvre pour les juger. 
Eux«mèma$ parlent de leurs intentions constitu- 
tionnelles. Voici ma réponse. Ces ministres , que 
l'c^nion publique repousse , ces bommes que mes 
convictions condamnent, vinssent-ils à nous les 
mains pleines de bonnes lois , de ces lois que la 
nation attend et réclame depuis long-temps, eh 
bien ! je ks repousserais en disant : 
Timeo Danaos et doua ferentes • 

t Oui , eussiez-vous les mains pleines de pré- 
sents , vous êtes pour nous JDanoM. » 

Cette pfemière séance de discussion sur le projet 
d'Adresse fut terminée par les discours de M. Le^ 
pelletier«d'Âulnay, qui se prononça en faveur de 
l'œuvre de la commission , de M. Cbantelauze 
qui la couibattit comme inconstiaitionnelle, inju- 
rieuse et hostile à la royauté. 11 y eut dans ce der- 
nier discours un mot qui fit bruit. M. Cbante- 
lauze, répondant à la citation précédemment &ite 
de la fameuse ordonnance du 5 septembre 1816, 
s'écl^ia qu'il fallait peut-être une autre épreuve de 
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ce genre, mais un cinq, êeptembre m0narchiquê. 
Ce mot, auqnd Torateur n attachait é^idemmeiit 
aucune autre portée que celle cTuBt retour à un 
système royaliste par la dissolution delà chambre, 
devint, plus tard, la principale cause de son élé^ 
vaticm. 

La délibération s'ouvrit ensuite sur lea paragra- 
phes du projet d'Adresse, Celui qui avait trait aux 
affaires du Portugal, fournit à M^ Hyde de Neuville, 
l'occasion de se jMTononcer avec force contre l'usur- 
pation de Don Miguel , et de présenter quelques ex- 
plications intéressantes sur les événements et les 
aeles qui l'avaient précédée. M. de Polignac lui 
répondit d'une manière confuse et embarrassée» 
Son incapacité oratoire éclata davantage encore 
lorsqu'il essaya , le lendemain , de jiBtifier la ré-* 
vocation de M. Donatien de Sesmaisons, colonel 
de la garde royale, qui s'était prononcé contre la 
candidature de M. Dudon, député nouvellement 
du à Nantes. M. Duvergier àe Hauranne avait si- 
gnalé cette mesure comme une atteinte grave à la 
liberté des suffrages , au droit public des électeur» 
et à l'hpnneur même des militaires. Le prince de 
Polignac objecta que la disgrâce de M. de Sesmai- 
sons ne pouvait atteindre l'indépeudanceâectorale^ 
puisqu'elle était postérieure de plusieurs jours à 
l'élection de M. Dudoa. Gette^explication dérisoire 
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excita Thilarité du côté gauche de la Chambre; 
elle aifiigea le côté droit. Tel était le conseiller que 
Giarles X s'était donné dans ces circonstances ora- 
geuses; tel était le ministre qui prétendait faire 
face à une oj^sition vive, habile, expérimentée , 
et appuyée sur un parti nombreux dans le sein de 
la nation ! 

Après quelques explications fournies à la Cham- 
bre par M. d'Haussez , ministre de la marine , sur 
les motifs , le but et les préparatifs de l'expédition 
d'Alger, la discussicm s'engagea enfin sur les der- 
niers paragraphes du projet , que M. le marquis de 
Cordoue , député de la défection , défendit avec vi- 
gueur. Le divorce entre la Chambre et le ministère 
lui paraissait ime impérieuse nécessité. M. le vi- 
comte de la Boulaye fit, au contraire , ressortir avec 
habileté la contradiction frappante qui existait 
entre l'esprit et les termes de l'Adresse. Ici , on 
vante la sollicitude éclairée du roi , ailleurs on 
semble révoquer en doute son discernement dans 
le choix de ses ministres. Le projet esta l'égard de 
ces derniers un véritable acte d'accusation, et une 
accusation transportée dans une Adresse est une 
violation de la Charte. 

M. de Martiguûc , par une sage réserve , s'abstint 
de prendre la parole dans ce débat vif et animé. 
Mais cet excellent citoyen tenta un dernier effort 
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en fayeur de la prérogative royale. Il espéra qu'on 
amendement qui adoucirait le langage trandbant 
de TAdresse, pourrait rallier les opinions modérées 
de la Chambre. Ce fut par son inspiration qu'un dé* 
puté du centre droite M. de Lorgeril, proposa de 
remplacer en ces termes les derniers paragraphes 
du projet : 

c Cependant notre honneur^ notre conscience, 
la fidélité <pie tous nous ayons jurée et que nous 
yous garderons toujours, nous imposent le deyoir 
défaire connaître à Y. M., qu'au milieu des sen- 
timents unanimes de respect et d'affection dont 
yotre peuple yous entoure , de yiyes inquiétudes se 
sont manifestées à la suite de changem^its survenus 
depuis la dernière session. C'est à la haute sagesse 
de V.M. qu'il appartient de les apprécier, et d'y ap- 
porter le remède qu'elle croira convenable. Les pré- 
rogatives de la couronne placent dans ses mains 
augustes les moye^ d'assurer cette harmonie cons- 
titutionnelle, aussi nécessaire à la force du trône 
qu'au bonheur de la France. » 

Cet amendement, dont l'adoption eût prévenu, 
selon touteapparence, ladissolution de la Chambre, 
fut appuyé par MM. de Berbis et Pas de Beaulieu , 
et combattu par MM. Guizot et le général Sébastiani. 
c La surface de la société est si tranquille, disait 
M. Guizot, que le gouvernement peut £Drt bien 
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être ifinié d'^ni crooire lie Shuà {m^itemieni »Bmri , 
et lui-*méine à Tabri de tout pârîL 9k)$ p9jK)lf^, h 
fraadusedenûspsurales, YoUàle^eulaverti^gemeiMt 
cpiele p9«]Toir ait à recevoir partai lUHiâ; gardan$«- 
nous d'^n atténiier la f oi^e ; gardims-nous d'énenrer 
B08 «^ressians; qu'elles aoien* r ei^eçtiiieu^6 , 
qu'elles soient tendres, c'est notre deroir: ms^i^ 
qu'elles ne soient poiatitimides et doi^u^e^. 

< Qwd but , disait M» S^boatitui , la eomumslon 
s'estndle pnopûs? d'îrfteiiidre? BUe avait à rqpoudre 
au diaomirs de la «oiwponne. 11 était parlé, dww ee 
iisœmia, d^ix4inuatijm€ pej^des, de mmof^finr^ê 
eaupaklÊâ dirigées wnlrç le gouverni^meiat du m* 
Pour redierdbier la nature dea obstacles que pouvait 
rencontrer kgouveraemmt, la ûwaflaissiou a dA 
exposer l'état du pays. Elle Ta vu agité par de viv^ 
inquiétudes > et die m a fecilçment deviné la 
cause. Si la vérité «st un devoir^ pourquoi l'éluder 
par un amendement qui ne la présenterait qua 
sûus un demi^jour? Il faut exposar toute l'étendue 
du mal. » 

Cette séance fut marquée par Je début de M. Ber^ 
ryer, député de k Haute-Loire, dont le]]dévnàment 
et l'ânquence devaieut doter la cause royaliate d' ui| 
préeieux auxiliaire. Fils d'un jurisemisiiite pnd)e 
etdistiugué, M. Berryer avait figuré avec éclat 
dans les luttes dubaireau. U s'était fait remarquer 
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parsonséle h défendre ^ers accusés politiques > 
et par l'énergie constante de ses doctrines en fa« 
Teur de la liberté de la presse. Un penchant assez 
Tif pour le plaisir n'avait point nui an déydlo^^ 
tnent de son talent, plein de richesse et d'âévatîon. 
Ses premiers accents à la tribune qui , suivant l'ex** 
jnression de M. Royer^llard, révélèrent xmtpuU^ 
sance pariementaire, fiirent recueillis avec un vif 
empressement. H transporta tout de suite la ques- 
tion sur un terrain nouveau, et, repoussant tout à 
la fpis et le projet d'Adresse et l'amendement Lor^ 
geril, il reprocha à l'un et à l'autre de ne pas ré- 
pondre au discours de la couronne , de ne contenir 
aucune explication sur ou contre les manœuvres 
auxquelles il y était &it allusion. Un tort plus graVe 
du projet, était à ses yeux, de présenter le seul 
acte de la puissance executive qui ne pût être l'objet 
d'aucune responsabilité, comme la cause de la 
douleur de tout un peuple : tEnvoyez donc , s'écria- 
tril, envoyez au roi votre grande députation pour 
lui dire ? Sire, l'usage que vous avez fait de vos 
prérogatives trouble notre sécurité, altère notre 
prospérité , et peut devenir funeste à notre repos. » 
(Ici , vives interruptions , cris à F ordre ! des bancs 
de la gauche). « Vos interruptions ne me troublent 
pas, elles me satisfont I l'horreur que la Chambre 
exprime contre les conséquences de la rédaction 
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proposée, donne lassurance que ce projet va être 
rejeté, » Répondante l'opinion de M. Dupin qui, par 
le projet d'Adresse , prétendait placer le roi dans 
l'espèce d'alternative , ou de renvoyer ses ministres 
ou de dissoudre la Chambre : tll y a, dit M. Berryer, 
quelque chose d'eflfrayant et <jui contriste le cœur 
dans cette résolution d'une assemblée qui demande 
sa propre ruine; qui, trahissant la confiance des 
électeurs , veut se soustraire aux devoirs <ju'elle a 
à remplir envers le roi , envers le pays , envers elle- 
même. Et c'est au moment où ces devoirs sont le 
plus impérieux, queparuneétrange inconséquence^ 
elle voudrait délaisser le poste qui lui est confié! 
Qu'importe maintenant , quand les droite , du 
roi sont blessés, quand la couronne est outragée, 
que votre Adresse soit remplie.de protestations 
de dévoûment, de respect, d'amour! Qu'im- 
porte "que vous disiez ff les prérogatives du roi 
« sont sacrées » si en même temps vous pr<^tendez 
le contraindre dans l'usage qu'il doit en faire! Ce 
triste contraste n'a d'autre efièt que de reporter la 
pensée vers des temps de funeste mémoire. Il rap- 
pelle par quel chemin un roi malheureux fut con- 
duit, au milieu des serments d'obéissance et des 
protestations d'amour, à changer contre la palme 
dumartyrelesceptrequ'illaissa eheoir deses mains ! 
Je ne m'étonne pas que dans leur pénible travail 
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les rédacteurs du projet aient dit qu'ils se sentaient 
condamnés à tenir au roi un pareil langage. Et 
moi aussi , plus occupé du soin de l'avenir que des 
ressentiments du passé, je sens que si j'adhérais à 
une telle Adresse, mon vote pèserait à jamais sur ma 
conscience comme une désolante condamnation. » 

La discussion Ait close presque immédiatement 
après ce mémorable discours. L'amendement de 
M. de Lorgeril , sur lequel la Chambre alla d'abord 
aux voix , ne réunit que 28 suffirages. Un amende- 
ment analogue, présenté par M. Sosthène de la 
Bochefoucauld , eut moins de succès encore. Les 
opinions dissidentes de la Chambre étaient trop 
fortement tranchées , pour qu'une résolution tem* 
pérée put y obtenir quelque faveur. 

Le dépouillement du scrutin sur le vote intégral 
de l'Adresse se fit avec calmeetsolennité. Les esprits 
étaient aussi vivement préoccupés que s'ils eussent 
prévu les conséquences terribles de la détermina- 
tion qui allait sortir de l'urne. Cette opération , qui 
se prolongea jusqu'à une heure avancée de la soirée, 
ofirit pour résultat 221 suffirages en faveur du 
projet, 181 contre. L'Adresse hostile au ministère 
fut ainsi votée à une majorité de quarante voix (1). 

(1) Voyea, aux Documents justificatifs ^ à la fin de Fou- 
vrage, le texte de TAdresse des 221 et du discours du 
trône. 



Digitized by LjOOQIC 



76 HISTOIRE DE FRANCE^ 



Le moment parait venu d'apprécier avec impar- 
tialité ce document mémorable, qui prépara Tune 
des plus grandes catastrophes dont l'histoire mo- 
derne ait à retracer le souvenir. 

Ce fut sans doute un tort grave du cabinet d'of- 
fiir à la Chambre l'occasion de déclarer si nette- 
ment les antipathies que son avènement y avait 
fait naître, et de la rendre en quelque sorte soli- 
daire des manifestations hostiles de l'opinion pa^ 
blique. Mais la Chambre elle-même ne déclina 
pas cette solidarité dangereuse; elle s'y associa en 
quelque sorte, en refusant hautement son concours 
à un ministère dont le système lui était encore in- 
connu. Quel aliment à l'esprit de faction qui se jm^o- 
duisait de toutes parts sous des apparences si 
alarmantes ! Quel encouraglsnient aux passions 
politiques qui st déchaînaient avec une violence si 
effirénée ! A la vérité , ce ministère avait pris pour 
devise : Ptuê de concessions. Loin de nous la pen« 
sée de justifier ces mots imprudents , expression 
absolue et dèa^lors mal haMe d'une résistance 
contraire aux conditions les plus simples du gim^ 
vemement représentatif* Cependant , on peut se 
demander^quel avantage la monarchie avait retiré 
du système de concession essayé par le ministère 
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Martignac , et plus anciennement par le cabinet de 
1820. Loms XYIII , ce prince si éminemment cons- 
titutionnel , n'ayait-il pas senti, à cette dernière 
époque la nécessité de rompre avec le régime de 
condescendance dans lequel il s'était engagé , et 
M. de Martignac lui-même ne venait-il pas de dé- 
plorer tout récemment à la tribune les progrès ra- 
pi^ et incessants ^de l'anarchie ? Cette politique 
défensive du ministère n'offirait donc rien de nou* 
veau si ce n'est le soin qu'il prenait de la formuler : 
soin maladroit) en efièt, mais qui ne pouvait, à 
notre avis, justifier la réprobation anticipée àe la 
Qiambre. Car enfin , pourcpioi cette éclatante ré^ 
pidâion P Quels attentats graves aux libertés publi*- 
ques , quelle trahison coupable envers la couronne 
ou le pays l'avaient motivée ? Quel en était le pré- 
texte ou le fondement ? Les antécédents des miniih 
très, dirait-on. Mais qu'avaient d'inconstitutionnel 
les antécédents de MM* Courvoisier , de Bourmont, 
de Chabrol , d'Haussez , de Montbel et de Gu^rioon- 
Ranville ? Quant à M. de PdUgnac , objet principal 
et presque exclusif de ce manifeste , où donc était U 
preuve qu'il persistât en 1830 dans son éloigne^ 
ment momentané pour la Charte de 1814? Ci- 
tait-on quelque acte , quelque parole qui permit 
de révoquer en doute la sincérité de ses serments? 
Pmnt ; tant d'hostilité ne poursuivait qu'un nom 



Digitized by LjOOQIC 



78 H1ST<»1IE DE FRANCE. 

propre. Etrange préoccupation des hommes as- 
semblés ! Ce refus prématuré de concours, si labo- 
rieusement motivé , si solennellement déclaré j ne 
résiste point aujourd'hui à l'épreuve d'une logique 
vulgaire. Dépouillé du cortège menteur des in- 
fluences politiques , réduit à une simple question 
de justice et de dignité , ce grand débat, d'où sortit 
une révolution , semble facile à résoudre. Les con- 
seillers de la couronne se présentaient à la Chambre 
la Charte à la main , protestant de leur respect 
pour tous les droits qu'elle consacrait , et repous- 
sant par les professions de foi les moins équivoques 
les ombrageuses suspicions auxquelles ils se. trou- 
vaient en butte. La Chambre n'était point en droit 
de mépriser leur langage et de répudier leurs 
serments. Ses pouvoirs consistaient à exercer sur 
leurs actes un contrôle sévère , à juger sans mol- 
lesse et si, l'on veut, sans indulgence, l'ensemble de 
leur conduite politique. Mais, flétrir les ministres 
eux-mêmes sans les avoir entendus, condamner, 
sans égard pour la prérogative royale , un système 
qu'ils n'avaient point encore exposé , se rendre le 
complaisant écho des défiances et des irritations 
populaires, n'était-ce pas cédera la plus déplorable 
prévention , et abdiquer en quelque sorte le senti- 
ment de sa propre autorité ! 
L'Adresse de 1821 , qu'on a souvent proposée 
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pour exemple, différait de celle-ci ea un point es- 
sentiel. Cette Adresse , qui détermina la retraite du 
lojral duc de Richelieu, reposait sur un fait mal . 
interprété, sans doute, mais sur un fait con- 
sommé, à savoir les traités intervenus entre la 
France et les cours étrangères. Elle s'appliquait à 
im ministère dont les actes étaient sous les yeux 
de la Chambre, et dont le système politique, ma- 
nifesté par un long exercice, s'offirait naturelle- 
ment à son appréciation. Ce système fut mal jugé; 
une influence sur laquelle notre impartialité his- 
torique ne nous permet pas le silence, celle du 
frère même du roi, passionna la décision de la 
Chambre. Mais cette fois, du moins, la Chambre 
n'excéda point les limites que la raison , les con- 
venances, les principes sur la prérogative royale, 
assignaient à son action. On sait, du reste, com- 
bien Louis XVIÏÏ fut blessé de cette entreprise. Les 
paroles qu'il adressa alors à son frère ont un sens 
prophétique que la suite n'a que trop justifié: 
t Vous avez cru faire merveille , lui dit-il , en sou- 
levant la Chambré contre le roi. C'est un précédent 
que vous venez d'établir, et aux conséquences du- 
quel vous ne pourrez vous soustraire» » 

L'Adresse des 221 excita dans les deux campa 
des sentiments bien opposés. Les libéraux virent 
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atee jok dunB son ddôptièn le prédage asraré àe lu 
retraite dn minigtère, et un premier encoumge- 
memt à ce système qtii tendàità rendre la Oiambre 
maîtresse absolue, par voie d'élimination, de^ 
ehoix dtt trône. Ceux qui appartenaient à la nnanee 
laplusprononcée deeeparti, s'en applaudirentsecré- 
tement, comme d'un embarras grave et poresque 
insurmontable pour la couronne. Les partisans de 
la prérogative royale en témoignèrent une constei^ 
nation profonde. Charles X eut peine à retenir les 
marques de mécontentement qu'elle Itii arracha^ 
Les termes respectueux dans lesquels l'Adresse 
était conçue, ne lui firent aucune iUusîoii snar le 
sens perfide qu*il croyait y découvrir : « On vmf 
bien , dit41 , que ce n'^st pas une question de mi- 
nistres, mais une question de monarebie. » Il 
fut délibéré en conseil sur le parti à pirendre 
en ces graves conjonctures. Le roi déclara d'abord 
qull ne se soumettrait jamais , par le renvoi de 
ses ministres, aux prétenticms de laCbambre, les^- 
quelles ne tendaient à rien moiâs, dit-il, • qu'à 
confondre tous les pouvoirs ef à réduire la coi:^ 
roMme au dernier degré d'avilissement. * Ce lan- 
gage ayant préparé les voies à une discussion 13»tr 
et énergique, M. de Montbel ouvrit le premier 
Favis de dissoudre une Chambre oô, de Taveu de 
M. Royer-CoUard, le nrinistère ne pouvait se for- 
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mer <}u'uiie m^imté accidentelle. Cet avis, adopté 
par les autres mefidbres du conseil, fut combattu 
avec viguefur par MM. de Chabrol et Courvoisier, et 
paûr M. de Guemon-Ranville, qui fit remarquer 
qité le pouvoir royal, ea tentant l'épreuve de la 
session , ooiiserverait son indépendance au milieu 
des luttes prêtés à s'établir entjre la Chambre et le 
ministère, tandisique, ense prononçant formellcr 
m^iit en faveur de ses conseillers par une disso- 
lution, la couronne descendrait elle-même dans 
la lice, et rendrait les collées électoraux juges 
stiprêmes de cette lutte d'un flouveau caractère. 
Décomposant la majorité qm avtfit voté l'Adresse , 
M. ^ RanVille démontra qu*il s'y rencontrait un 
grand nombre d'omis de l'an^rien mimstèâre et de 
metaobrés de la défection : deux fractions qu'on ne 
pouvait raisobnablemeât tfceuser 'de conspirer 
contre latnottarohie, et dont l'iîifertie, à défaut de 
concours^ faciliterait au gouvernement le passage 
d'une sessi^ à la suite de laquelle on aviserait 
aux n^ens de siirmontèr ks embarras de la crise 
aetueltei Par ce intoyen^ la prérogative royale 
était maintenue, ta co^uroimen'^uisait point tout 
d'abolrdscm: action constitutrcmneUe) et le gouver- 
nement évitait des élections dont il était difficile 
d'apprécier les conséquences dans l'état actuel 
d'irritation des esprits, et en présence. des décla- 

6 
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mations effirénées d'une presse qui avait éteint en 
France tout reqpect pour la dignité royale, tout 
amour pour la personne même du Souverain. Ces 
paroles , dont la liberté un peu austère ne dé- 
plut point au roi , furent malheureusen^ent im- 
puissantes. La dissolution de la Chambre fut arrê* 
tée, mais on convint que cette résolution ne «erait 
publiée qu'après avoir pris les mesures nécessaires 
pour préparer les élections futures, et qu'on se bor- 
nerait, pour le moment, à proroger les Chambres 
au 3 septembre prochain. 

Le conseil délibéra ensuite si le roi recevrait 
l'Adresse ou s'il suivrait l'exemple de Louis XVUI , qui 
avait reftisé d'entendre la lecture de celle de 1S21 . 
Lepremierde ces partis ayant prévalu, les ministres 
concertèrent la réponse que le monarque devrait y 
&ire (1), et la grande déptitation delà Chambre 
fut introduite le 18 mars, dans la salle du Trône. 
M. Royer^ollard lut ce manifeste d'une voix grave, 
mais visiblement émue. Charles X répondit avec 
une dignité à peine altérée par la solennité de la 
circonstance : «J'ai entendu l'Adresse que vous me 
présentez au nom de la Chambre des députés. J'avais 
droit de compta* sur le concours des deux Charn- 
el) Cette réponse fut rédigée par M. de Guernon-Ranville, 
sauf un léger changement de Charles X. 
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bres pour accomplir tout le bien que je méditais ; 
mon cœur s'afflige de voir les députés des départe- 
ments déclarer que, de leur part, ce concours 
n'existe pas. Messieurs, j'ai annoncé mes résolutions 
dans mon discours d'ouverture de la session; ces 
résolutions sontimmuables : l'intérêt de mon peuple 
me défend de m'en écarter. Mes ministres vous fe- 
ront connaître mes intentions. » 

On s'accorde à dire que Charles X parut dans 
cette audience avec beaucoup de grâce et de ma- 
jesté. Aussi M. Royer-Collard ne put s'empê- 
cher de s'écrier en sortant : « Je ne savais pas encore 
tout ce qu'il y avait de force et de prestige dans les 
p£px)les d'un roi ! » 

La proclamation royale contenant proroga- 
tion des Chambres, fut portée le lendemain à la 
Chambre élective par le ministre de l'intérieur. 
L'assemblée se sépara dans une vive agitation; aux 
cris de Vive le roi! poussés par le côté droit, se 
mêlèrent ceu^ de Vive la Charte ! Vive la Consti- 
tution ! La même décision fut accueillie avec plus 
de calme par la Chambre des pairs, qui, à peine en- 
gagée dans cette mémorable lutte , ne se sentait que 
faiblement atteinte par la mesure extraordinaire 
qui suspendait moô;ientanément les hostilités. 
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CHAPITRE TROISIEME. 



Rapport confidentiel de M. de Polignac au roi sûr là aituation de la F^rànceV 
^ Kkppori forla iitiiation financière de lattèitàilrÉtlta , piïbliépar' 
M. de Cbabrol* — DisaolutioD de la Chambre âm dépulét. -^ Retraite 
de MM. de Chabrol et Coonroisieri — Entrée de MM» de Peyronnet, Chan- 
tdanie et GapeUe an ministère; — Incendties dans le nord4>liest^ la 
France. 



L'bffet de ce contact de quelques jours entre le 
gouvernement et les Charnières, fut de faire sortir 
le cabinet de son inaction potHique^ et de doimer 
un nouveau cours aux thtéories de cotips-d^étàt^t 
de pouvoir constituant, dont la prédication avait 
marq[uéles premières phases de son avènement. Il 
fit désavouer avec édat ces doctrines , dont le déve- 
loppement contrariait les idées modérées qui d^sni* 
naientencore dans le conseiL Tout porte à crotreà 
la parfôite sincérité de ces désaveux. Lldée de sus- 
pendre , par ordonnance , les garanties consacrées 
par la Charte, n'avait, à cette époque, ac(|[uis au- 
cune consistance réelle; elle n'avait été encore agitée 
que comme une résolution extrême , dont il ne fau^ 
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drait user que lorsque toutes les ressources consti- 
tutionnelles auraient été épuisées. Les événements 
mêmes de juillet ont doté, à cet égard, Thistoire 
d'un document essentiel (1) qui,ënfaisantconnaître 
le véritable esprit des ordonnances de 1830, sera , 
aux yeux de l'équitable postérité , la meilleure apo- 
logie des derniers ministres de Charles X. Nous 
voulons parler du Rapport confidentiel présenté par 
M. de Polignac au roi, peu de jours après la proro- 
gation des Chambres, sur la situation intérieure et 
extérieure de la France. Ce Rapport, qui paraît avoir 
été sollicité par Charles X lui-même , mais qui 
ne fut point soumis au conseil, ofl&re l'expression 

(1) Ce docundent sexcompose du Rapport proprement dit, 
dont nous oScans l'analyse dans le texte ci-dessos , et d'une 
Note écrite de la main de M, de Polignac, Note évidemment 
antérieure au Ra|^pprt, et qui contient Findicatioa des 
points principaux sur lesquels il devait porter. En tète de 
cette Note , on lit ce qui suit, toujours de la main du prince 
de Polignac : « Ces institutions sont gravées dans lés cœurs 
de tous les Français amb de Tordre et de la paix publique, 
et de toutes les personnes dévouées à la monarchie, quelque 
soïi (sic) leur rang et leur'position sociale ; eUes ne sont pas 
envisagées comme un pactç humiliant fait entre la cou- 
ronne et la Révolution , mais copame Texpression d'un be- 
soin senti d'une part par le souverain , et de l'autre par la 
France. Aucun pouvoir ne pourrait arracher ce sentiment 
de conviction du cœur des Français; il y a déjà jeté des ra- 
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secrète et par conséquent sinc^ des sentimens 
et des ynes politiques du chef de ce cabinet, si gé^ 
néralement impopulaire. 

Le président du conseil ne disrânule point l'agi- 
tation qui, au milieu des cîromstances les plus 
prospères, se propage dans les esprits , mais il re- 
garde l'immense niajorité de la nation comme ab- 
solument étrangère à cette agitation. Cette idée est 
développée dans un esprit parfidtement constitu- 



cines tellement profondes que si, par focce majeure, un 
événement quelconque imposait robligation de dévier de 
nos institutions actuelles, cette déviation ne serait (ici le 
ministre rectifie), cette déviation momentanée ne pourrait 
être accueillie favœrablemeat que si elle contribuait à assu- 
rer les bases de notre système actuel de gouvernement 

(ici le ministre corrige encore), à assurei plus immuablement 
encore les bases sur lesquelles est fondé le système actuel de 
notre gouvernement. » 

La Note fut saisie au ministère des aCTaires étrangères 
pendant les événements de juillet , et lé Rapport fut 
trouvé au Qiftteau des Tuileries, hx^ de soja occupation par 
le peuple. Il est probable que sans ces événements, Ton et 
Tautre seraient demeurés éternellement ignorés du public. 
Il nous en coûte d'ajouter que le Rapport du 14 avril a été 
indignement tronqué par M. Rozet, dans la publication qu'il 
en a faite à la suite de sa Chronique de 1830, ouvrage si 
plein d'ailleurs de mérite et d'intérêt. (Voyez aux Documents 
ju^ificatifs^ pièce £, le texte complet de ce Râj^porl.) 
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tioûnel» « A Paris , de mèi^e que daps tout le 
royaume, dit -il, les massea s'oocupeiit uniquer 
ment de leurs intérêts matériels ; et comme tous 
ks intérêts trouvent une garantie complète* dans 
les institutions octtoyées par la couronne^ on en 
jouit en paix. Le renversement de l'ordre de choses , 
établi par la Restauration, consolidé par le gouver-^ 
nement royal , bouleverserait toutes les existences. 
Nos. lois offirent une carrière dans laquelle l'activité 
française peut s'exercer sans danger et même avec 
profit pour la chose publique. Les Français éprou- 
vent d'un côté un vif Attachement pour régalité de- 
van,! jla ^oi, dÇjl'aulLres^ naespif vér^tajble de d^tinc^ 
tion, N03. iQ«tit«jUoj)i^ cpi^iU^nt^d'^ne manière 
très habile ce double sentiment et lui donnent une 
satis&ction complète. Leshommesles plus influents 
par leur rang ou leur fortune attachent Un juste 
prix à la participation que leur qualité de pair ou 
de dépiité leur donne à l'antprité législative; les 
prpppiétairçs d'up ordre infén^ur, ti;ouyent dan^ 
lexerciee de moindjees prérogatives un contente- 
ment d'autant plus vif qu'il ne leur est point inter- 
dit d'aspirer à une plus haute existence. La sécurité 
assurée à la vie privée , la prptectipn offerte à toutes 
les industries , remplissent les vçeux du peuple. En 
un mot y ce n'est que dam nm insfitufj^ê açtup/^ 
les que r^n, troupe le bien , ce n'eet que d'elles 
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qu'an atUnd h mieux* » En signalante liceneede la 
presse périèdique et le mauvais esprit d'une partie 
du corps électoral conime les deux causes princi- 
pales de l'agitation de$ esprits, le ministre rappelle 
les intentions coupables que les feuilles publiques 
prêtent au conseil {'m les repouêse, dit-il, ayec«^»- 
dignation. Aucune acte de Taulmté n'a prêté au 
moindre rq^che d'inconstitotionnalilé; il suffit à 
cet égard du téinoi^age même d'une opposition 
vigilante et toujœirsparliale , qui , depuis huitmois, 
n'a pas trouvé une seule occasion de relever la vio- 
lationd'tme loi : toutes sont exécutées nonseulement 
litt^ralefi^ent d'après leur texte, mais loyalement , 
d'après leur esprit. Les principfiux chefs de l'ôpposir 
tion, ajoute-t-il, s'intitulent les défenseurs de la mo- 
narchie constitutionnelle, et leur haine pour la mai- 
son de France est écrite en caractères de sang , ,et les 
sentiments d'hostilité qu'ils conservent contre cette 
auguste famille percent à travers tou^ leurs efforts 
pour la 4issiâAiiler ) et ces iïistitutions pour lesquelles 
. ils a£^ent xm zèl^ h^rpocrite , ont été ime à une lé 
but dé l^urs.proscriptions. n n'est pas une 1(H ëage et ' 
vraiip^nl libérale qui n'ait été , pendant la Révolu^ 
tion ou les Gent-Jours , violée par le parti que l'op- 
position continue maintenant. D n'est pas une^ 
garantie qui n'ait été détruite par les révolution- 
naires avant d'être consacrée par lé^ Bourbons^ Les 
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prisons d'état, vides sous Louis XYI, fermées par 
Louis XYIII, regorgeaient de prisonniers pendant 
l'espace qui a séparé ces règnes. La confiscation , 
tombée en désuétude sous le gouvernement indul- 
gent de nos derniers rois , formellement abolie par 
la Charte, est la première loi établie par Bonaparte 
en 1815. Enfin , un païti cjui n'a pu soutenir sa do- 
mination pendant vingt ans que par l'introduction 
violente de cinq systèmes distincts de gouverne- 
ment, appuyés chacun de listes de proscriptions» 
de jugements par commission, et souvent de massa- 
cres populaires, ce parti ne cesse d'attribuer lé pro- 
jet de coups-d'état au gouvernement royal, que 
pendant seize ans les plus odieuses provocations et 
quekpefois les difficultés les plus réelles n'ont pu 
décider à sortir dans une seule occasion des limites 
de la plus stricte légalité , lors même qu'elles n'é- 
taient gardées que par sa loyauté, aussi bien qu'elles 
n'avaient été posées quç par sa prudente modéra- 
tion. » Cependant M. de Polignac insinue que des 
circonstances encore tw/?r^i>wô* pourraient nécessi- 
ter une déviation quelconque de nos institutions ; 
mais il ajoute que « cette déviation , fut-elle légère 
et ne poutmnt être que momentanée , ne serait fa- 
vorablement accueillie qu'autant qu'il deviendrait 
évident pour la conscience publique, qu'elle assu- 
rerait d'une manière immuable pour l'avenir les 
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bases sur lesq[uelles repose le système actuel de notre 
gouvernement* On ne se soumettrait à leur suspen- 
êion passagère que dans l'espoir d'en assurer la 
jouissance à là postérité la plus reculée. » 

Le tableau que trace M. de Polignac de la situa- 
tion extérieure de la France mérite d'être littérale- 
ment reproduit : « La France, dit-il, recueille le 
fruit de la politique sage et désintéressée de ses 
souverains. Respectée par tous les États , elle n'en 
voit aucun disposé à intervenir, même d'une ma* 
nière détournée^ dans les affaires intérieures du 
royaume. Partout la France tend la main à Tin- 
fortune , et si là générosité du roi consent quelque- 
fois à oublier que les malheurs qu'il secourt ont été 
mérités, la réprobation formelle de toute tentative 
révolutionnaire empêche les mécontents du dehors 
de se prévaloir de l'appui moral de la France pour 
inquiéter leur propre gouvernement. Nous n'avons 
demandé nulle part d'avantages matériels, de 
privilèges exclusifs; înais la reconnaissance des 
peuples et des gouvernements est venue nous 
chercher. L'Espagne nous doit la fin de ses guerres 
civiles, et les pas qu'elle commence à faire vers une 
meilleure situation. La Grèce doit au roi son exis- 
tence , et lui devra plus qu'à tout autre souverain les 
garanties sur lesquelles reposera son avenir. Nos 
rapports avec la Russie et la Prusse sont établis sur 
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les bases d'une parfaite cordialité. Si nous ne trou- 
vons pas dans l'Autriche et l'Angleterre autant de 
bonne volonté et de disposition à se réjouir de 
notre prospérité, nous. n'avons ^ du moins aucun 
motif d'en craindre une opposition qç^ooUque à 
nos plans. Les Etats inférieurs de rAllemi^e sont 
portés à se rapprocher le plus possible de la France, 
et à s'en lappo^rter à son arbitrage dans leurs dis- 
cussions intérieures. Dans l'Orient, nous mainte- 
nons nos anciens privilèges, nous exerçons notre 
patronage sur les populations catholiques , et nous 
c(mservons par là une influence considérable sur 
toutes les parties de l'Empire ottoman. Le pacha 
d'%7pte> le prince le plus éclairé et l'un des chefs 
les plus puissant<^ de l'Orient, nous témoigne autant 
de déférence que le lui piBrmet sa position comme 
musulman et comme vassal de la Porte. En Âmârir 
que, notre position est aussi satisfaisante jque les 
révolutions fréquentes de cette, région pouvaient 
permettre de l'établir. Nous avons agi , à l'égard des 
nouveaux États, avec une mesure et .une dignité 
qui ont préservé nos capitalistes de fausses spécula- 
tions, lait concevoir aux Américains u» vif désir 
d'obtenir un jour notre aj^ui, et enfin laissé intacts 
les principes de légitimité dont il appartient au chef 
de la maison de Bourbcm 4e se montrer le ][Hrinei- 
pal défenseur. » 
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M. de Pplignac .présente ensuite un apei^u des 
lois quelle gouyjBtrnoinent a emi .vue pour diminuer 
la centralisation (t), ^pour ou^tir de nouveaux 
débouchés ajm capitaux inactife et pour affecter 
annuQllwient san^ aucune charge nouvelle, deux 
cents millions à la jféparaticm des routes , places de 
guerre, arsenaux delà marine, etc. , enfin pour 
mettre l'instructioii $>ublique en harmonie avec 
les principes de liberté ppUtique et civile admis 
dans nos institutions ., plans contrariés par 
une opposition « qui s'est condamnée elle-même 
en refosant d'entresr en dificii3sion sur aucun des 
ppints qui aident pu être en Ifttige» Cest à cette 
opposition se:ule» ^ntinu^^-U., que le pays doit 
attribuer le retai^ apporté à l'exécution des inteiir 
tions bienvieîUantes du souverain. Privé de la pos- 
sibilité de réaliser 4es améliorations en présemcedes 
Chambres, le minist^ ne peut que persévérer 
dans les voies légales dont il ne s'est pas écarté un 
seul instant, et laisser à la raison publique le soin 
de propoiM^ eiitre une eondwte irripaxtchable et 
des jUnputations pwremçnt^ratuîtes. » 



(i) Le prince dePolignac avait prescrit à ses agents diplo- 
matiquçs. à Fextèrieur de recueillir, à cet effet, des notions 
spr les lE^titutions muûioipales des ^ts près desquels ils 
tésidaient. 
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Le ministre examine, en terminant, quels remè- 
des efficaces le gouvernement du roi est en mesure 
d'apporter aux deux causes d'agitation qu'il a si- 
gnalées. La licence delà presse ne peut être réprimée 
que par les tribunaux. Quant à ces associations per- 
manentes , désignées sous le nom de cofnités direo 
teursy leur action, bien que pernicieuse à la tran- 
quillité publique, ne saurait être atteinte par les 
lois , puisqu'elle se borne à faciliter l'admission sur 
les listes électorales de tout électeur présumé hostile 
au gouvernement, et à circonvenir ceux dont le 
vote est suspect. Il n'est pas possible de remédier 
sans le secours des Chambres à ce double abus. 
« Le gouvernement du roi , conclut-t-il , ne peut 
donc que s'effi)rcer d'éloigner toute cause légitime 
de mécontentement pour le présent et de crainte 
pour l'avenir; de faire en un mot que l'agitation 
excitée et entretenue par la presse et les comités soit 
sans aucun fondement réel. » 

En méditant ce Rapport si franchement constitu- 
tionnel , où la pensée d'un religieux respect pour la 
loi s'allie si bien au sentiment de la dignité natio- 
nale, à une sollicitude éclairée pour les vrais intérêts 
de la France, où la cause d'un gouvernement loyal 
et bien intentionné est séparée avec un soin si ju- 
dicieux de celle d'une opposition injuste et mal- 
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veillante (1), on ne peut se défendre d'un regret : 
c'est que le gouvernement de la Restauration , au 
lieu de défier ses ennemis jar des mesures agressives 
et violentes, n'ait pas préféré attendre leurs provo- 
cations dans la position avantageuse que lui avaient 
faite l'incontestable pureté de ses vues , la justice de 
sa cause, et l'excès déraisonnable des prétentions 
parlementaires. Nous aurons occasion de revenir 
sur ce document important, en observant par 
quelles illusions dangereuses, par queUçs préoccu* 
pations , funestes la Restauration fiit conduite à 
hasarder le coup-d'état qui jarécipita son renver^ 
sèment. 



(1) On peut s'étonner qu'il n'ait été fait aucun usage de ca 
Rapportsi éminemment justificatif, lors du procès des minis- 
tres devant la cour des pairs. M. de PoUgnac , lui seul, y a 
fait une assez faible allusion dans un de ses interrogatoires. 
Je croîs avoir découvert la raison de ce silence dans Faveu 
qui s'y trouve implicitement consigné , que les ordonnances 
projetées étaient une excursion hors des Hmites rigoureuses 
de la Charte constitutionnelle. Cette considération ne m'eût 
pas retenu, car les conséquences que l'accusation pouvait 
tirer de cet aveu sont, à mon avis, plus que balancées par 
cette déclaration qui s'y lit également, que les mesures ex- 
traordinaires auxquelles le gouvernement se disposait à 
recourir éventuellement , ne devaient avoir qu'un effet 
purement temporaire. 
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(Jnrojriaume voisin , l'Espagne, fîit témoin, vers 
cette époque, d'une révolation^sentieUe dans son 
droot public. Pressé, âdon toute apparence, parles 
obsessicms de sa jeune épouse, Ferdinand VU, par 
un pragmatique du 29 mars, abolit la loi salique 
établie dans cette contrée lors de r^vénement de 
Philippe y, par un déc^retdulO sqpitctobpe 171â, 
auquel les membres du conseil de Caràlle avaient 
adhéré par un avis individuel, après l'avoir re^ 
poussé collectivement. Cette abolition s^ait éié déjà 
prononcée «n 1789, parundécretduroiGhaTlesIV, 
approuvé par les Cortès, mais qui, par suite de 
diverses circonstances , était demeuré sans promnl*- 
gation. Le duc d'Orléans pressa vivement Charles X 
de protester contre cette résolution de Ferdinand , 
en sa qualité de chef de la maison de Bourbon. 
Cette afiàire fut portée au conseil des ministres qui 
pensa que les deux couronnes ne pouvant jamais 
être réunies sur la même tête, il n'y avait point 
lieu à protester au nom de la branche régnante en 
France , et qu'il suffisait que le roi adres^t au mo« 
narque espagnol des observations à ce ^et. Cette 
décision, à laquelle les événements postérieurs ont 
donné une grande importance , fut motivée au fond 
sur ce que la préexistence de la loi salique en Es- 
pagne, n'était pas un fait tellement notoire qu'il 
ne pût y avoir lieu à controverse sto ce point. 
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M. de ViUèle était arrivé à Pamle2Sfittdrs, peu 
de jours après l'ordonnance de prorogaiioii. Le 
ministère paraissait divisé sur le^mestiresà prendre 
dans les graves circonstances où Ton se trouvait ; 
l'instant avait semblé favorable k Tancien conseiller 
de Louis XVni, pour se rapprocha du pouvoir. 
Phisieurs députés influents du centref auche avaient 
fait proposer an roi d'appuyer «on retour au minis- 
tère , moyennant quelques légères concessions. 
Cette combinaison ^ favorable et presque inespérée 
après la levée de boucliersdes !fâl ,fut repot^sée par 
Charles X, qui déclara qu'il n'y voyait qu'tme in- 
irigue de M* de Villèle, et qu'iV t^o^/o»! en finir. 
n accueillit avec peu d'empressemait cet ancien 
ministre , et affecta de l'entretenir d'intérêts Ran- 
gers à la politique. M. de Villèle repartit sans avoir 
rien conclu. 

Le vote de l'Adresse avait excisé une vive sensa- 
tion parmi la population libérale des départements. 
Une médaille fiit frappée enlTionneur des 221 dé- 
putés qui y avaient concouru, et partout des'ban- 
quets leur furent offerts. A Paris , six cents électeurs 
environ se réunirent pour fêter les députés de la 
Seine. M. Odilon Barrot, vice-président, qui devait 
bientôt prendre une part si active à la catastrophe 
de la monarchie , prononça un discours dans lecjuel 
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il les remercia de ce qu'ils avaient fait pour les li- 
bertés publiques , et leur déclara que « si Ton 
venait à braver la sainteté des lois, le courage des 
citoyens ne leur manquerait pas. » # 

Ueflfervescence des esprits se trahit par d'autres 
symptômes que l'histoire ne saurait négliger. Des 
jeunes gens, appartenantàropiuionlibé^ale, annon- 
cèrent l'intention de célébrer, par une espèce d'ova- 
tion publique , le retour à Angers de deux des 221 , 
MM. Guilhem et d'Andigné de la Blanchaye. 
D'autres jeunes gens, attachés au parti royaliste, 
avaient résolu de se porter sur leur passage 
et de manifester leur improbation avec éclat. Le 
préfet, voulant éviter une lutte qui aurait pu de- 
venir sanglante, fit occuper par des troupes les 
lieux où devait passer le cortège. L'escorte des 
deux députés parlementa violemment avec ces 
troupes , et ce ne fut pas sans de vives discussions 
ni sans quelques désordres que le cortège consentit 
à se séparer. MM. Guilhem et de la Blanchaye arri- 
vèrent secrètement et sans bruit à leur domicile. 
L'un et l'autre furent réélus peu de temps après. 

Quelques destitutions marquèrent cet interrègne 
législatif. M. Calmon , député du Lot , l'un des 221 , 
fut remplacé dans ses fonctions de directeur-général 
des domaines par M. de Suleau, préfet de laMoselle, 
royaliste exalté, mais d'une capacité reconnue. Trois 
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autres conseillers d'État, MM. d'Argôut^ Allent et 
Gormenin , également menacés, ne durent qu'à leur 
mérite personnel leur maintien en fonctions. Six 
préfets, MM. de Beaumont, de Lézardière, Feutrier, 
de Riccé , d'Arros et Fumeron-d'Ardeuil , apparte- 
nant pour la plupart au parti de la défection, furent 
révoqués ou mis à la retraite. L'élection de M. de 
Guemon-Ranville , à Angers , en remplacement de 
M. de la Bourdonnaye , et divers arrêts judiciaires 
qui frappèrent de peines plus ou moins rigoureuses 
les organes les plus exaltés de Topinion libérale , 
parurent rendre à l'administration une consistance 
momentanée. 

M. de Chabrol , ministre des finances , mît au 
jour, à la même époque, un document d'une grande 
importance : c'était un Rapport au roi sur la situa- 
tion des finances du royaume , et en quelque sorte 
une histoire financière de la France , depuis 1818 
jusqu'à 1830. Cette publication, dont le but poli- 
tique était évidemment de calmer les esprits par 
le tableau de la prospérité matérielle dont la France 
était redevable à la Restauration, se résumait dans 
les résultats suivants : 

Le capital des difierentes parties de la dette pu- 
blique, inscrit au T' janvier 1830, était au pair 
de 3 miUiards 949 millions 553,337 fr. , et les 
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arrérages anfiuels s'élevaient à 170 millions 
328,203 fr. 

Les tenter râcbétéèb p^t là eai^e d'amof tisse- 
lûeht figurai^Ëttt à la mètAé épo^ile pour 7 55 
miUtottS 3S»,70Ô fr. de èttj^itel^ et 3r millions 
«03,204 fr.dlïitétiêtd. 

LtÈ foAds affecité^ailïilielleiïifeAtà k dotation de 
la c^iûsé d*attiortisî5ement aviaîent été portés à 79 
mimoùs 1168,844 ft. 

La dette viagère n'était plus que dé 7 hiillions 
271,&i4fr. 

Les pensions inscrites sur les livres du trésor 
montaient, au 1*' janvier 1830, à 56 millions 
984,196 fr. 

Les intérêts des capitaux de cautionnements 
s'élevaient annuellement à la somme de 9 millions. 

Les charges annuelles de la d^tte inscrite étaient 
donc de 322 millions 762,569 £r. 

Les dépeh^ {>ubliq[ues pour 1831 dévaluent s'é- 
lever à la, sonime dfe 983 millions 186,597 fr. , et 
les recettes , estitnées d'après les recoùvt^melits dti 
dernier exercice, à celle de 986 Inillions 201 , 1 58 ft. 
C'était donc, pour le trésor public y uA excédant 
dîspotiiUe de 3 millions 15^661 fr. (1). 

(1) Voyez, èéiif^diè éuîte à ce Raq^]3Chrt , le dl^ouré pré- 
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« Le tableau qu« je vieps de mettre sçus lea yeux 
de y* Mi f disait le ministre m terminant f^t Rap- 
port , ne pf ^f»te que daa résultats salisfelsants 
pour lepa^aé etplus favorables ^acor^pour 1 avenir. 
Jamais auôun peuple n'a recueilli d^ avantage^ 
plu$ précieux et plus prompts que ceux dont la 
France a commencé à jouir depuis le retour de se» 
souverains légitimes; jamais aucune nation n'a été 
appelée à de plus belles destinées que celles que 
prépare encore la sollicitude toyale à la reconnaisr 
sance publique. Tous les efforts se réuniront dé^ 
sonnais à ceux du souyearain ponr conserver les 
bienfaits d'un gouvernement qui a fondé la prosr 
périté financière de la France , dt qui doit satisfaire 
chaque jour davantage à ses nmiveaux besoins et 
à ses plus cbèreô espérances. » 

Parmi les autres actes qui se rapportent à cette 
période, et qu'on p«it considérer comme les der- 
niers bienfaits du go^tvemeoieat de la Bestaurar 
tion , il convient de mesntionner, dans le départe- 
ment de la guerre , la création du comité consul- 
tatif et permanent pow l'^dwi»i*tration de la 
guerre^ et des oomilés spéêiànx et oonsnltatife de 
Finfiintme et de la cavalerie 5 

ooocéà la Cba^^l^re dei» pair»» If il j^Qvi^ 18^9 9àt 
M. Roy, au% Docum^iU jt^^tifiaiUifs^ p ièc^ F. 
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Dansceluidela marine, Tordônnance du 28 mars, 
qui organisait le corps royal du génie maritime; 

A l'intérieur, celle du 27 janvier, qui affectait 
les magnifiques bâtiments du quai d'Orsay à l'ex- 
position des produits de l'industrie; 

Au ministère de l'instruction publique , l'or- 
donnance du 14 février, qui assurait libéralement 
la difiusion de l'instruction primaire dans toutes les 
communes de France, et pourvoyait au sort des ins- 
tituteurs obligés à la retraite, et celle du V avril, 
qui instituait des pensions au profit des veuves des 
membres de l'Université , mariés depuis cinq ans 
au moins, à l'époque de leur décès (1) ; 

Enfin , au ministère des finances , l'ordonnance 
royale du 30 décembre qui apportait des améliora- 
tions essentielles dans le service des postes et des 
douanes. 

La plupart de ces ordonnances furent précédées 
de rapports généralement bien faits , et remplis des 
vues les plus judicieuses et les plus paternelles. 

(1) Un des premiers actes de Fadministration de M. de 
Gueraon-Ranville avait été d'ouvrir un concours, et d'offrir 
un prix de dix mille francs au meilleur ouvrage élémentaît^ 
applicable à l'instruction primaire. Son programme s'expri- 
mait ainsi : « Un ouvrage de ce genre doit contenir des no- 
tiops exactes et tout à la fois élémentaires sur les actes et 
les sciences qui se rattachent aux premiers besoins de la vie; 
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Ces publications , malgré leur importance , n'ex- 
citèrent qu'un faible intérêt au milieu de l'agita- 
tion universelle des esprits* La préoccupation pu- 
bliqpie était ailleurs. 

Une démonstration peu conforme à l'esprit gé- 
néral dir siècle , yint à cette époqpie fouiHir de nou- 
veaux aliments à la malveillance. Paris étonné 
vit opérer avec un grand appareil la translation des 
reliques de saint Vincent-de-Paul, que l'arche- 
vêque, M. de Quélen, fit porter processionnelle- 
meiit de la cathédrale à la chapelle des Lazaristes. 
Ces reliques avaient été enfermées dans une châsse 
d'argent massif, du poids de 250 kilogrammes, que 
portaient des forts de la halle. Cette cérémonie fut 
d'ailleurs fort imposante. Trois ou quatre mille prê- 
tres ou lévites, de nombreuses confréries d'hommes 
des difierentes paroisses de Psiris, chantant des can- 
tiques et précédés de leurs bannières , les religieux 

en même temps de sages préceptes, et plus enicore des 
exemples capables de déyelopper les sentiments naturels de 
bienveillance et de toutes les affections généreuses , des 
traits d'histoire, et surtout de THisloire Sainte et de l'Histoire 
nationale; en un mot, tout ce qui peut éclairer les intelli- 
gences et fortifier le sentiment du devoir, tout ce qui peut 
inspirer Tamour de Dieu et des hommes, le déyoûmentà 
Fauguste famille dont les^destinées sont inséparablement 
unies à celles de la France, l'attachement au pays et à ses 
institutions. >» 
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lazaristes > l^ divers séminaires , les soeijxs de saint 
Vincent , le^ sœws de la Charité , les curés de 
Pari^ , le chapitre de St-Denis , douze à quinze pré- 
lats , ayant Tarchevéque de Paris à leur tête, for- 
maient cette procession à laquelle s'étaient joints 
un grapd nombre de dignitaires et de foiiiction^ 
naires puhlios de tous ordres, et qu'escortaient les 
troupes de la garde royale et de la garnison. Les 
quais et les rues de^nés» au passage de la proces- 
sion étaient d^ooréa avec élégance. Les reliques, 
déppséesà la chapelle des Missions, y furent of- 
ferte^plu^ieurs jours à la piété desfidèles. On frappa 
une médaille pour perpétuer k souvenir de cette 
solennité que la presse périodique ne manqua pas 
de présenter , et non sans succès , comme une satis^ 
faction accordée aux idées théocratiques sur lapa- 
thie ou la résistance de la population. 

Ce fut dans ces circonstances orageuses que le 
parti de dissoudre la Chambre des députés ftit dé- 
cidément adopté le 21 avril, dans le conseil. On ar- 
rêta que cette dissolution aurait lieu le 16 mai , au 
retour duDauphin,alorsàToulon, et que les collèges 
électoraux seraient convoqués sur la fin de juin- 
Cette mesure, qui avait, comme on l'a vu, wndié 
une vive opposition dans le cabinet , était à 
la fois impolitique et dangereuse. Ajoutons que, 
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dans rétat actuel des choses, rien ne la motiyait 
suffisamment. La majorité de l'opposition libérale, 
en effet , n avait point excédé quarante voix dans 
les sessions de 1828 et 1829. Cinq ans d'existence 
restaient çncore à la législature actuelle, consti- 
tuée en 1827. On devait calculer que pendant ce laps 
de temps un certain nombre de vacances se décla- 
reraient dans la Chambre, et l'on sait que le gou- 
vernement exerçait beaucoup plus d'influence sur 
ces élections partielles que sur des élections géné- 
rales. Déplus, quarante députés du côté droit, en- 
viron , ^'assistaient point aux séances de la Cham- 
bre. En s'assurant de leur exactitude , qn arrivait à 
balancer la majorité opposante. Il est fort douteux, 
d'ailleurs, que cette majorité eût persisté dans 
son éloignement pour le ministère. Le lendemain 
même du vote de l'Adresse, trente-sept des députés 
qui l'avaient approuvée étaient venus, dit-on, 
offrira M, de Pohgnac le concours de leurs suf- 
frages. Vjx grand nombre d'autres membres de 
l'opposition , satisfaits de Ténergie dont on avait 
fait preuve^ voulaient qu'on s'en tînt à ces premiè- 
res démonstrations , et qu'on attendît désormiais les 
actes du cabinet Enfin , et il est essentiel de le 
répéter, la Chambre des 221 n'était point hostile 
au trône; elle ne renfermait qu'un très petit ^lombre 
d'éléments révolutionnaires; son seul tort, aux 
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yeux de Thistoire , fut dans une opinion exagérée 
de ses prérogatives. Par le vote de l'Adresse , elle 
s'était créé une position éminemment vicieuse , 
forcée qu elle eût été de rejeter en haine du minis- 
tère les lois sages et populaires qui lui seraient pré- 
sentées y ou de les accepter à sa confusion et après 
avoir solennellement déclaré son refus de concours. 
Le ministère ne sut point user de ses avantages ; il 
n'écouta que l'antipathie que cette assemblée lui 
avait inspirée. 

Dans l'opinion des esprits politiques, une me- 
sure aussi grave que celle de la dissolution de la 
Chambre, réclamait du moins un contre-poids 
essentiel, à savoir le renvoi du ministère à l'occasion 
duquel elle était prononcée , et la formation d'un 
cabii^et plus sympathique aux sentiments du pays. 
Tout porte à croire qiie cet impartial appel du trône 
à la nation , fait avec dignité, en présence d'un acte 
éclatant de sa prérogative , n'eût pas été sans in- 
fluence sur la France électorale , et qu'une Chambre 
moins exclusivement pénétrée de son omnipotence 
fut sortie de cette épreuve , dépouillée , par l'espèce 
dé neutralité de la couronne , de son principal élé- 
ment d'irritation et d'hostilité. 

Mais, la dissolution du ministère du 8 août ne 
pouvait être un accident isolé dans la politique du 
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gouvernement royal. Cette détermination n'était 
qu uninsuffisantpalliatif, un simple attermoiement 
incapable de produire par lui-même aucun effet 
durable , sans un changement de système pour le- 
quel tout semblait ini\r alors , les esprits , les temps 
et les mœurs publiques , et qui , exécuté avec la 
prudence et le discernement convenables, eût in- 
failliblement préservé le trône des Bourbons des 
atteintes qui menaçaieiît sa stabilité. Quelques dé- 
veloppements sont ici nécessaires; nous les expo- 
serons avec franchise. 

Dans un mémoire secret présenté à Charles X par 
M. de Martignac , peu de temps avant la chute du 
cabinet dont il faisait partie, ce ministre disait au 
roi : «Sire, sauvez les 'principes, et accordez au 
parti libéral autant d'hommes qu'il en voudra. » 
Ces paroles expriment fidèlement la nature toute 
personnelle du problême à l'existence duquel 
étaient sensiblement liées toutes les difficultés de la 
situation. 

A part un petit nombre d'esprits solitaires placés 
en deçà ou au-delà du mouvement général des idées, 
les grandes questions constitutionnelles n'engen- 
draient plus de contradictions sérieuses. Ce qui 
nous divise est peu de chose y écrivait en' 1820, sur 
la tombe à peine refermée du duc de Berri , l'illus- 
tre auteur de la Monarchie selon la Charte. Ct 
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coaciliaut axîôme était plus vrai encore quelques 
aimées plus tard. Soit couyictioa, soit lassitude, lu 
nécessité du maiatien de la Charte de Louis XVIII 
était généralement reconnue, et si l'on disputait 
encore sur l'étendue des conséquences attachées à 
Tobseryation de ce pacte fondamental , ces débats 
n'offraient plus rien d'assez vital ni d'assez subs- 
tantiel, pour ébmnler la paix publique ou la sé- 
curité du gouvernement. On a vu par le document 
qu^ nous avons analysé plus haut, combien cette 
opinion s'était profondément établie dans les ré- 
gioAS réputées jusqu'alors les plus inaccessibles à 
son influence. Nous croyons être en mesure d'affir- 
mer que cette disposition était personnelle au roi 
lui-même : « Messieurs, disait-il habituellement à 
ses ministres, faites du pouvoir, mais ne me pro- 
posez pas de sortir de la Charte ; c'est une nécessité, 
U faut s'en iaire un moyen, » D'un autre côté, 
l'absence de toute addition importante aux immuni- 
tés populaires consacrées par elle , lors de Favéne- 
ment au pouvoir des chefs du parti libéral , témoi- 
gne que leur langage était sincère , lorsqu'ils 
déclaraient ne rien vouloir au-delà des garanties 
qui y étaient exprimées. 

Mais à quels honames devait appartenir la mise 
en pratique de ces théories, dont la sagesse avait eu 
le privilège de rallier en peu d'années les esprits les 
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plus divergents? Dans quels rangs la couronne 
deyait-^Ue choisit de préférence ses conseillers et 
ses auxiliaires? Ici, la lutté des ambitions person* 
nelles se Compliquait de part et d'autre d'un senti- 
ment incurable d'ifritation et de m^ance. D'un 
tùti , reproche de répulsion secrète pour la dynastie 
régnante; de l'autre, avec moins de fondacnent 
peut-être , accusation d'un invincible éloignement 
pour les institutions constitutionnelles , telles 
étaient les incriminations récipro^jues des partis ^ 
Le tort de la couronne fat dé Se croire tmitrainte à 
prendre une position absolue dans ce conflit d'in^^ 
culpations exagérées; il consista surtoutàcohfondre 
dans son éloignement la faction révolutionnaire 
proprement dite , et le parti bourgeois , le parti des 
communes , le tiets-état de l'ancienne France , pour 
lequel lé maintien de la dynastie était Moins , il 
faut bien le reconnaître^ une question de principes, 
qu'une question de prééminence et de vanité. Ce 
parti, dont la qualification seule révèle l'impor- 
tance , et que représentait assez fidèlement le centre 
gauche de la Chambre élective, marchait par la 
force des choses à la direction des affîdres : les 
élections , la presse , le mouvem^oit des esprits l'y 
portaient inévitablement» Une telle progï^ession ne 
pouvait être méconnue ou contrariée sans périL En 
prédfâttce d'une noblesse déshéritée de ses anciens 
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privilèges, en présence de croyances affîdblies, 
d'institutions caduqu^es, c'est dans les ranigs du 
tiers-état, classe laborieuse et éclairée , mêlée au 
mouvement de tous les intérêts positife d'un âècle 
éminemment positif, que résidait la véritable supé- 
riorité de la France. C'est cette classe nombreuse et 
influente dont il fallait ouvertement conquérir les 
sympathies, en lui faisant une large part dans l'ad- 
ministration publique. Ou donc était, après tout, 
l'inconvénient d'appeler au partage du pouvoir des 
hommes étroitement liés par leur position person- 
nelle au maintien de l'ordre établi ? Confier aux 
chefs du centre gauche la défense des prérogatives 
royales , c'était , comm€ on l'a vu depuis , le moyen 
le plus efficace de les intéresser à leur conservation, 
et d'affranchir la couronne du danger de ces exi- 
gences de concessions toujours renaissantes, tou- 
jours proportionnées à l'impopularité des agents 
du pouvoir. Quelle apparence que ces hommes 
eussent préféré les chances périlleuses d'une révo- 
lution à l'exercice légitime d'une autorité conquise 
sans secousse , par les voies parlementaires , au sein 
d'un ordre de choses consacré par l'assentiment de 
l'Europe, et par celui del'immense majorité du pays! 
En cherchant sa force dans les rangs de l'opposi- 
tion constitutionnelle^ la monarchie de Charles X 
se plaçait sous la protection de ce dilemme dont les 
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deux termes lui étaient également favorables : ou, 
forte de l'appui de la classe moyenne , elle eût ter- 
rassé leparti révolutionnaire; ou trahie, contre toute 
apparence, par ses propres conseillers, ellese fut dé- 
fendue avec cet avantage qu'une agression déloyab 
et le sentiment incontestable de son droit procurent 
toujours au parti contre lequel elle est dirigée. 
Qui peut douter de la sympathie universelle que sa 
cause eût alors excitée , et des ressources puissantes 
qu'elle aurait puisées dans ces manifestations? Bien 
de plus fort, en thèse générale, qu'un gouverne- 
ment qui se défend contre les attaques des factions ; 
rien de plus puissant, surtout en France, que le 
bon droit secondé par le courage. 

On objectera l'issue funeste qu'une telle politique 
avait eue pour l'infortuné Louis XVI. Mais, au 
temps des Roland et des Clavière , le peuple français 
n'avait point encore fait l'expérience d'une révolur 
tion, la propriété. n'était pas divisée à l'infini , le 
crédit public n'oflfrait point cette extension puis- 
sante qui intéresse un si grand nombre de citoyens 
au maintien du gouvernement établi, l'armée man- 
quait de discipline et de fidélité. Toutes ces garanties 
d'ordre et de stabilité existaient pour le trône de 
Charles X. 

Trop dépourvu des leçons de l'histoire et de cette 
expérience personnelle qui ne s'acquiert qu'au prix 
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de robserVatiôii , le timide et imprévoyant monar- 
que méconnut en ces circonstances difficiles la 
puissance des ressorts constitutionnels. Il négligea 
le lerier salutaire de ces déplacements de pouvoir 
auxquels les rois d'une nation voisine avaient dû 
plusieurs fois leur salut ^ dans des crises non moins 
périlleuses. Les préjugés, les préoccupations per- 
sonnelles triomphèrent de l'ascendant du caractère, 
et Tun des princes les plus loyaux qu'ait eus la 
France , se précipita par un excès de méfiance dans 
une de ces voies étroites dont il ne pouvait plus 
sortir sans courber la majesté royale sous le joug 
de l'omnipotence parlementaire , ou sans exposer 
sa couronne aux hasards d'un coup-d'état. 

L'ordonnance de dissolution parut à la date du 
16 mai. L'adoption définitive de ce parti avait sou- 
levé dans le conseil une question importante , celle 
de savoir quel plan de conduite suivrait le gouver- 
nement, soit en cas d'élections favorables, soit dans 
le cas où la majorité lui arriverait plus hostile que 
celle qui avait voté TAdresse. Il fut arrêté que dans 
la première hypothèse, le ministère proposerait 
diverses modifications à la législation électorale , 
et avant tout, une loi plus efficace que celle exis- 
tante contre la licence de la presse périodique. La 
majorité du conseil parut difficileriient admettre la 
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seconde hypatiîé6e. Cependant^ comme elle n'ofirait 
rien d'impossible, il £dlut s'expliqaer. Le prési^ 
dent du odïisîeil se eonte&ta d'abord de dire qne le 
roi atiêerait. Mais , la question n'ayant pas tardé 
à se reproduire , il y eut pattage. MM. de Polîgnac, 
de Bourmoni et d'Hausse^ se prônoncièrent daité le 
sens d'une application immédiate, en ce cas, de 
l'article 14 de la Charte; M. dé Montibel soumit la 
même opinion à quelques restrictions essentielles; 
MM. de Chabrol et de Guemon-Ranville furent 
d'avis qu'il fallait épuiser tous les moyens légaux 
de résistance, avant d'en venir à des noèsures ex- 
trêmes. Quant à M. CourVoîsier, il se déclara l'ad- 
versaire absolu de toute mesure extraordinaire, 
que l'artide 1 4 ne hii paraissait justifier en aucune 
hypothèse. En cet état de diviàion des esprits, une 
modification ministérielle devenait indtepensable. 
MM. de Chabrol et Courvoîsier cessèrent, le 19 mai , 
de faire partie du conseil. 

Celui-ci fut remplacé par M. Chantelauze , pre- 
mier président de la cour royale de Grenoble , et 
l'autre par M. deMontbel, ministre de l'intérieur. 
M. de Peyrônnet, ancien garde-des-sceaux> fut 
chargé de ce dernier département, dont on re- 
trancha les travaux publics qui , réunis aux ponts- 
et-chaussées , composèrent un nouveau ministère , 
à la tête duquel on plaça M. Capelle, alors préfet 

8 
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de Seine-et-Oise. Le roi , qui avait toujours professe 
une haute estime pour M. de Chabrol(l), exprima 
affectueusement le regret qu'il éprouvait de s'en 
séparer; «Mais, ajouta-t-il , je le conçois, les 
choses vont trop vite pour votre caractère. Au reste, 
poursuivit Charles X, en usant d'une expression 
qui lui était familière , il pourra en cuire aux élec- 
teurs> s'ils font de mauvais choix : s'ils font de la 
sédition, je ne veux pas monter là comme mon 
frère. » (Et il désignait du doigt la place de la Ré- 
volution.) MM. de Chabrol et Courvoisier reçurent 
chacun en se retirant une pension de vingt mille 
francs. Le second , dont les instances répétées 
avaient fortement contribué à cette niodification 
ministérielle, emporta de plus la promesse de la 
première présidence de la cour des comptes, pro- 
messe à laquelle l'âge avancé de M/deMarbois sem- 
blait feire pressentir un prochain accomplissement. 
Près d'un mois s'était écoulé en démarches 

(i) M. de Chabrol avait obstinément refusé de donner sa 
démission. « Dans les circonstances difficiles où nous 
sommes , avait-il dit , une retraite serait une véritable dé- 
sertion. Je me bornerai à attendre les ordres du roi. » M. de 
Guemon-Ranville qui, à raison des opinions qu'il avait 
professées au conseil , pensait devoir faire partie de oette 
réforme ministérielle, vit avec surprise qu'elle se fût ar- 
rêtée à lui. 



Digitized by LjOOQIC 



HIST(»EE DE FRANCE. US 

relatives à ce remani^nent ministériel , qoB M. de 
Polignac avait négocié à Tinsu des autres meml^res 
du cabinet , et auquel le roi avait pris une part 
personnelle et active. M. Chantelauze» qpie son mot 
du €inq septembre monarchique ^ bien plus que 
d'incontestables talents, avait désigné au choi:^ de 
la couronne, ne s'était prêté à son éléyatio^ qu'a- 
vec répugnance. 11 n'avait cédé que sur les instances 
directes du Dauphin , et sous la condition expresse 
que M. de Peyronnet , pour lequel Qiarles X et son 
fils manifestaient unassez vif éloignement, entre^ 
rait au conseil avec lui. Au mois d'août précédent, 
M. Chantelauze avait refiisé le ministère qu'il ac* 
ceptait aujourd'hui. Membre de la chambre élec- 
tive depuis 1827, il s'était fait remarquer à la tri- 
bune par une élocution moins brillante queÊiçile 
et judicieuse. Sa manière oratoire était grave et 
même empreinte de cette austérité un peu raide 
qui appartient aux discours du ministère public, 
carrière qu'il avaitparcourue avec une haute distinc- 
tion. M. de Peyronnet, connu par un caractère en- 
treprenant et décidé, portait un des noms les plus 
impopulaires de la France. Sa capacité adminis- 
trative s'était révélée par les améliorations impor- 
tantes que, pendant un ministère de six années, 
il avait introduites dans l'organisation de la jus- 
tice. M. Capelle, confident particulier de Charles X, 
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à qtii il était de|)uis lông*-temps dévoué, appor- 
tait au conseil la répntatioil d'une dextétité éprouvée 
daiiis les électiotts. Il n atait rien moins fallu que 
les exhortations les plus pî^esàâutes du roi , et la 
promesse formelle de recevoir sa démission après 
les élections , pour décider M. de Montbel à se 
charger du département des finance. 

La jfetraîte de MM. de Chabn)l et Courvoisier 
ayant été motivée , comme on Ta vu , par la répu- 
gnance qu^ils éprouvaient à recourir dans un cas 
donné à Tapplication de Fart. 14 de la Charte, il 
avait été question , au moment même de la modi- 
fication ministérielle , de s'assurer si \m recours 
éventuel à cet article i'enèontrerait qtielque oppo- 
sition de la part des nouveaux conseillers. Tous 
trois répondirent qp^ils ne feraient aucune difficulté 
sur ce point, et M. de Peyronnet ajouta que « de* 
puis long-temps il était profondément convaincu 
que le gouvernement ne pouvait échappera sa ruine 
qu'en fkiiant un vigoureuit usage de cet article. » 

Lorsque MM. de Oiabrol et Courvoisier sortirent 
du ministère, il y avait déjà deux mois qu'une 
protîttce considérable du royaume , la Normandie, 
était désoléeparun fléau dont la source mystérieuse 
semblait défier toutes les conjectures. Des incendies 
multipliés et organisés dans un but évidemment 
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systématique y répandaient $a«r to^is les points de 
ççtte contrée Tépouvante et la consternation. Le 
premier de ces attentats cpw fixa lattention pu- 
blique, éclata le 28 février à Brumoy, dans Tar- 
l-ondissement de Vire. On considéra d'abord cet 
événement comme le résultat d'une imprudence ; 
mais d'autres incendies s'étant manifestés presque 
coup sur coup dans les mêmes localités, pendant le 
mois de mars, il ne fut plus possible à la popula- 
tion de se défendre d'un vif et profond effiroi. L'ar- 
rondissement de Mortain était en proie aux mêmei 
désastres. En quarante jours, trente-quatre incen- 
dies ou tentatiyes d'incendies éclatèrent sur une 
surÊioe de dix lieues carrées. Ces attentats avaient 
lieu particulièrement la nuit, et s'adressaient de 
préférence aux habilitions pauvres? ce qui, de 
la part des malfaiteurs, dénotait moins encore l'in- 
tention réelle de nuire, que celle d'eifrayer les 
populations. 

Trois jeunes filles , arrêtées par suite des soup- 
çons de la justice, fixèrent; particulièrement l'at^ 
tention des magistrats. Tous les moyens furent mis 
en œuvre pour en obt^air des révélations sur les 
instigations auxquelles elles avaient obéi; l'auto- 
rité ne recula pas môme i dit-on , devant la pénible 
extrémité d'appelé la violence au secours de ses 
interpellations. Tout fut inutile. Deux d'entre elles 
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se bornèrent à déclarer qu'elles avaient été pous- 
sées au crime par les menaces d'inconnus qui leur 
avaient présenté des mèches incendiaires; Tune dé 
ces misérables avait mis jusqu'à sept fois le fieu à 
son village. Toutes trois périrent avec fermeté, 

îl résulta d'autres déclarations , que des hommes 
bien mis et portant souvent des blouses de paysan 
par dessus leurs habits , parcouraient les campa- 
gnes et engageaient, à prix d'argent, des malheu- 
reux et le plus ordinairement des enfants^ à mettre 
le feu aux bâtiments qui leur étaient désignés. Les 
instruments incendiaires étaient des mèches sou- 
frées, garnies d'une matière inflammable à Fac- 
tion de l'air, qu'on glissait sous le chaume deslia- 
bîtations rustiques, et qui ne prenaient feu qu'après 
cfue le malfaiteur avait eu le loisir nécessaire pour 
s'éloigner. Quelquefois aussi les provocateurs re- 
mettaient à leurs agents de petites fioles contenant 
une liqueur qui s'enflammait au contact du 
chaume, mais toujours en donnant au coupable 
le temps de se soustraire à la vigilance de l'autorité. 

Lés magistrats déployèrent l'activité la plus 
louable pour parvenir à la découverte des insti- 
gateurs de ces crimes. Rien ne fut négligé de ce qui 
pouvait conduire à déchirer le voile dont ils s'en- 
veloppaient. Le préfet du Calvados fit connaître 
que le gouvernement accorderait une forte récom- 
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pense à toute personne q[ui procurerait leur arres- 
tation. La justice inférieure ne pouvant Suffire à 
ces recherches , la cour royale de Caen crut devoir 
évoquer l'instruction des procédures et envoyer sur 
les lieux deux de ses membres pour procéder aux 
informations. De leurc6té, les fonctionnaires ad*- 
ministratifs et militaires travaillèrent sans relâche 
à arrêter le cours de ces redoutables fléaux. Les 
forces de la gendarmerie furent augmentées; une 
correspondance active s'établit entre le gouverne- 
ment et les autorité^ locales. 

Vers le milieu d'avril , les incendiaires abaûdon- 
nèrent l'arrondissement de Mortain pour menacer 
celui de Saint-Lô. L'exaspération publique s'ac- 
croissant de plus en plus, le ministre de l'inté- 
rieur dépécha sur les lieux des agents secrets , dont 
plusieurs , soupçonnés d'être les malfaiteurs eux- 
mêmes, faillirent être victimes de la fureur popu- 
laire. Quelques membres du conseil des ministres 
proposèrent l'établissement d'une cour prévotale. 
Mais la majorité du cabinetrejeta sagement ce parti, 
dont l'adoption eût nécessité la présentation d'une 
loi , et qui offirait en outre un inconvénient grave : 
celui de fournir à la malveillance un prétexte d'ac- 
cuser le gouvernement d'avoir suscité hii-méme 
ces attentats, afin d'avoir occasion de recourir à 
cette juridiction redoutable. 
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Epfia, le ^3 mai, le gouyeraemjQnt se décida à 
faire partir pour la Normandie deux régimeuts de 
la garde ) l'un de cavalerie, Tautre d'infanterie. 
Ces troupes furent mises sous les ordres du général 
Latour-Foissac qui, en 1832, avait rempli avec 
beaucoup de zèle une mission du même ganre dans 
la Picardie, désol4epar de semblables attentats* 
Cette mesure produisit tous les effets qu'on en avait 
espérés : le fléau diminua ^rapidement ses ravages î 
les ei^rits se calmèrent, et la confiance publique 
succéda bientôt au découragement et aux alarmer 
qui ^'étaient emparés de la population. 

L'opinion p^lique est encore aujourd'hui rér 
duite à de vaines conjectures suj: le véritable qsprit 
qui dicta ces sauvages attentats. Des membres très 
respectables du gouvernement de Cbarleâ X se ^oiit 
montrés convaincus qu'ils o£&aient un caractère 
politique, et qu'ils devaient être attribués à I9 
faction révolutionnaire, dont le but était de sou- 
lever ou de tenir en baleine les masses populaires , 
afin de s'en servir «a cas de besoin. Mais cette hy- 
pothèse, quelque autorité qu'elle emprunte aux 
souvenirs des premières anné^ de la révolution de 
1789, marquées par des désordres an&logucss , cette 
hypothèse n^ repose sur aucun fait authentique. Il 
faut ajouter que les investigati<Hl9 les plus rigou- 
reuses n'ont procuré aucune force à l'opinion con- 
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traire qiii tendait à imputer ces crimes au gouver- 
nement lui-même , dans le dessein d'eflFrayer les 
électeurs et de les empêcher de quitter leurs habi- 
tations pour se rendre dans les collèges. Tout fait 
foi qu'il déploya dans leur répression une sollici- 
tude aussi minutieuse qu'énergique. L'envoi de 
deux régiments de la garde ^ secours important 
dont il se priva lors de l'insurrection. de juillet, 
témoigne suffisamment de la sincérité de ses efforts. 
L'histoire ne peut donc affirmer que la politique 
ait eu une part réelle à ces odieuses machinations , 
et cette opinion semble fortifiée par une considéra- 
tion de fait qui ne saurait être sans importance : 
c'est que les attentats auxquels elles donnèrent lieu, 
se sont prolongés même au delà de la grande ca- 
tastrophe de 1830. 
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Origine des différends entre la Franee et la régence d'Alger. — L'expédi- 
tion d'Alger est résolue. — Conduite de la presse libérale en cette occa- 
sioii. — Départ de la flotte française. — Débarquement. — Combat de 
Staon^. — Siège et prise du chftteau de l'Empereur. — Redditi<^ et 
occupation d'Alger. — Impressions diverses que cette nouTélle produit 
en France. — Discours imprudent de FarckeTéque de Paris. — Tues 
ultérieures du gouvernement sur l'Algérie* 



Tandis que de tristes divisions, de criminels dé- 
sastres, sillonnaient ainsi l'intérieur de la France 
et faisaient appréhender un avenir plus Auieste 
encore , les côtes méridionales du royaume offraient 
un aspect bien différent; tout y retentissait des 
préparatifs d'une expédition destinée à laver l'hon- 
neur national d'une injure trop long-temps impur 
nie , et à répandre sur nos armes un nouvel et 
brillant éclat. 

Les querelles entre la France et la régence d'Alger 
remontaient à une. époque déjà élœgnée. Cétaitun 
dernier legs de la République. Elles avaient leur 
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source dans les fournitures ^siites en 1793 par le 
dey, pour la subsistance de Tarmée française en 
Italie. Des difl5.cultés s'étaient élevées lors du rem- 
boursement de ces créances ; les guerres successives 
qui occupaient le gouvernement impérial en avaient 
reculé la solution jusqu'en 1814. Il ne fallut pas 
moins de cinq ans au gouvernement de la Restau- 
ration pour régler ces longs dissentiments. Un traité 
du 28 octobre 1819 fixa enfin le montant de la 
ci*éance algérienne, U fut stipulé qu'au moyeu du 
solde de cette créance, et d'une forte augmentation 
sur la redevance annuelle qu'elle payait à l'État 
d'Alger, k France r^trerait en possession de diveft 
avantages et privilèges qui lui appartenaient avant 
la Révolution. Cette redevance, qui était originai- 
rement de 17,000 francs, fut portée à 2Q0,00Ofr. 
Ce règlement ne mit point fin aux débats. Une 
sônuoae de250|000 francs, réclamée par des négo- 
ciants français, fut distraite de celle à payer à la 
régence; cette somme fut déposée à la caisse des 
consignations. Le nouveau dey Husa^j», qui occu- 
pait le paebalick di^puis 1813, et qui était persour 
nellemeat intéressé dans <îette cj^éance, se plaignit 
amèrement du consul général, M. Dcval, qu'il 
accusa, non sans qudqtte fondement peut-être , 
des retards H des obstacles app^artés à ses réda^ 
mations. 
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Lé teè9eMimmt de Husseyn ne tarda pas à a'é-* 
teûdre à la France et à se ttianifisater, suivant l'ha-» 
bitnde des faibles, par ces vexations subalternes 
qui ne décèlent que l'impuissance d'une agression 
plu& déclarée. 11 fit fouiller, en 1824, la maison du 
consul français a Bone, sous préte:a(te d'y rech^n^er 
des objets de eontrebande» Deux ans après, en 
1826 , deux navires du St^ége ^ qui flottaient sous 
pavillon ftunçais, forent capturés et confisqués par 
ses ordres. Plusieurs visites arbitraires eurent égar. 
lement lieu sous divers prétextes, par la police 
algérienne, à bord de bàtimaats français. Ces pro- 
cédés,si ouvertement attcâatatoires aux maximes les 
plus élémentaires du droit des gens , n'excitèrent à 
ce qu'il paraît, que et faibles repr^s^taticms de 
la part du cabinet des Tuileries^ 

Il fidlut un outmge plus grave pour arracher la 
France à sa longanimité. Le éo avril 1 827, M. Deval 
s'étànt présenté pour i^omplimei^er le dey, à l'oc^ 
casion des fêtes du Beyram , Husseyn^Pacfaa hit 
demanda s'il avait reçu réponse de son gouverne- 
ment au sujet de ses réclamations répétées , et sur 
sa réponse négative , il l'accabla de reproches^ le 
frappa au visage de son cbasse-^mouche , et le fit 
sortir de sa présence. Cette injure grossière eut lieu 
enp]:ésencedesministresétrangers. Le cabinet fran- 
çais Sollicita une éclatante réparation. Cette satisfac- 
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tion lui ayant été refusée , le consul reçut ordrede 
cesser immédiatement toute relation ayec la ré-^ 
g^ice, et il s'embarqua le 11 juin 1827, ayec la 
presque totalité des Français établis à Alger. Le 
dey aggrava bientôt son offense. en retenant ceux 
qui n'avaient pu> prendre place dans cette embar^ 
cation , et en faisant détruire de fond en comble les 
établissements qui appartenaient à la France. Le 
ministère répondit à ces actes d'hostilité en en- 
voyant devant Alger une escadre pour y établir un 
blocus rigoureux. 

Mais ce blocus n'am^aia aucune concessioç de la 
part du dey; il coûta à la France des sommes énor- 
mes (sept millions par an, environ), et la perte de 
plusieurs braves marins , entre autres de l'amiral 
G)llet, commandant de l'escadre. L'alternative 
devenait pressante. 11 fallait ou s'humilier devant 
un chef de pirates et dévorer en silence un outrage 
que n'avait affaibli aucune réparation, ou recourir 
à des hostilités plus efficaces. Cependant le minis- 
tère de 1829 tenta un dernier effort de conciliation. 
Le capitaine Labretonnière fut chargé d'aller porter 
à Husseyn des paroles d'accommodement. 11 fut 
admis à son audience le 31 juillet, lui fit connaître 
l'objet de sa mission et les satisfactions réclamées 
par la France. Mais le dey, après avoir paru vouloir 
se consulter, répondit le 2 août , en présence du 
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Diyan, par un refus péremptoire. Le lendemain, 
comme le vaisseau passait en partant sous le feu des 
batteries de la yille, à un signal émané du palais 
de la Casbah , quliabitait le dey lui-même , il fut 
assailli d'une canonnade qui dura plus d'une demi- 
heure, et qui ne cessa que lorsqtiele vaisseau, criblé 
de boulets , fut entièrement hors de portée. 

Cette éclatante violation du droit des gens excita 
en France tm mécontentement universel. Plusieurs 
moiss'écoulèrent cependant, ayant que le ministère, 
dominé par les embarras de sa situation intérieure , 
eût pris une résolution. Diverspartis fiirentsuccessi- 
vement agités. 11 Ait un moment question de traiter 
avec le vice-roi d'Egypte qui, moyennant dix mil- 
lions et le don de quatre vaisseaux de ligne, s'en- 
gageait à détruire Alger. Mais ce plan , proposé par 
le général de Livron et par M. Drovetti , notre consul 
en Egypte , échoua , par le défaut d'assentiment de 
la Porte (1), malgré les encouragements secrets 
que M. de Pqlignac accorda à cette négociation. 

(i) n est juste de remarquer qu'avant même que la Porte 
se fût expliquée à cet égard, le conseil des ministres s'était 
prononcé contre les négociations commencées, qui lui pa- 
rurent peu convenables à la dignité de la France, et ne 
pouvoir conduire à la solution désirée. Par suite de cette 
détermination, un second counier avait été expédié en 
h&te sur les traces du premier, déjà porteur du traité. 
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Seal d'abord dans le conseil, M. de Bourmont 
insista pour une expédition directe , dont YeSét 
serait d'affranchir les nations Enropéennes d'un 
honteux tribut, de porter les bienËiits de la cîvili* 
sation dans une conti*ée sauvage , d'ouvrir aux 
Français Fempire delaMéditerrannée, et à l'excé- 
dant de notre population un débouché précieux. 
Sa constance finit par fixer l'indécision de ses collè- 
gues. M. d'Hauâsèz , ministre de la mâtine , fut le 
premier à se rallier à son opinion , qui triompha dé* 
cidément dans le conseil le 7 février ISSO.Charçé 
d'organiser le matériel de l'expédition, ce ministre 
en pressa les préparatifs avec une intelligence et une 
activité auxquelles les Anglais eux-mêmes , ces ex- 
cellents juges en fait d'entreprises maritimes , ne 
purent reftiser leur admiration. 

Le commandement supérieur de l'expédition fut 
ambitionné par plusieurs de nos sommités mili- 
taires. Trois officiers-généraux , le maréchal duc 
de Raguse et les généraux Clausel et Lamarque , 
furent proposés au roi par le Dauphin. Ce fut sur 
le comte de Bounhont, ministre de la guerre, 
que se fixa le choix de Charles X. On réussit aisé- 
ment à conquérir l'opinion du Dauphin ensafaveur, 
en représentant à ce prince que cette cumulation 
d'attributions importantes sur la même personne, 
ne pourrait qu'être avantageuse à l'entreprise. 
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Restait à désigner le commandant de la flotte. L'a^ 
mirai Roussin , destiné à ce poste par le ministre 
de la marine^ fit connaître qu'il était entièrement 
opposé à l'expédition. M. d'Haussez oéda aux ins- 
tances réitérées du général de Bourmont en y ap* 
pelant le vice-amiral Duperré, officier heureux et 
d'un mérite reconnu, mais d'une humeur impé- 
rieuse et tracassière , et qui avait fait pressentir lui- 
même de graves difficultés au débarquement. Cette 
opinion était partagée d'ailleurs par le corps pres- 
qu'entier de la marine, et ce fut en heurtant cou- 
rageusement ses prévisions que le ministère accom- 
plit un des plus beaux faits d'armes dont nos 
annales aient à s'honorer. 

Le choix de M. de Bourmont acheva d'exaspérer 
le parti libéral , déjà si défavorable à l'expédition 
projetée. Il affecta de n'y voir qu'un moyen ima- 
giné par le ministère pour masquer ses projets 
hostiles contre les libertés publiques , ou pour y 
attenter avec plus de sécurité à la tète d'une armée 
victorieuse et dévouée. 

.Cette préoccupation ne saurait, aux yeux de 
l'impartiale histoire, justifier les torts graves que 
la presse libérale eut en cette occasion. Elle parut 
mettre une sorte d'ostentation à se désintéresser de 
l'honneur de nos armes. Rien ne fut épargné par 
son industrie pour décrier ou pour faire échouer 

9 



Digitized by LjOOQIC 



fSO HSSTOi&E INE FRANCE. 

miô expédition qae ses yo^xx et mécoe ses vio- 
lences pressaient pen de mois auparayant. Tantèt 
elle en rabaissait d'ayance le mérite en annonçant 
que sous past de jotirs on apprendrait la prise 
d'Alger, se loenageant ainsi les moyens de se 
montrer plus exigeante ou d'atténuer au besoin 
l'effet que l'éyénement pourrait produire. Tantôt, 
au contraire , elle prêchait Finsuffisance pu l'inop- 
portunité despréparatife, et s'efforçait de démora* 
liser l'armée et de répandre l'effiroi dans les familles 
en exagérant d'une manière peu flatteuse pour 
l'amour-propre national, les périls de l'entreprise. 
Mais les véritables alarma perçaient à travers 
cette sollicitude hypocrite, et tout annonçait que 
ces prophètes de malheur appréhendaient plus nos 
succès que nos revers. C'est le propre de l'esprit de 
parti de nous rendre indifférent aux intérêts les 
plus chers , les plus sacrés de la patrie , alors 
même que nous aspirons à persuader que ces inté- 
rêts nous préoccupent le plus exclusivanent. 

Le ministère n'en continuait pas moins ses im- 
menses préparatifs. Un matériel consi^rable et 
soigneusement établi, fut disposé pour une armée 
de tr^nte^inq mille hommes, dans les arsenaus^ de 
Brest, de Cherbourg et de Rochefort. Un grand 
nombre de bâtiments de diverses nations iurent 
nolisés pour les troupes qui n'auraient pu trouver 



Digitized by LjOOQIC 



9ISX0IBE jm VMMM. ]31 

place sur les vaisseaux de TEtat. Des vivres furent 
assurés pour plusieurs mois. Tous ces frais d'ar- 
mement eurent lieu sans Tautorisation des Cham- 
bres. On calculait avec une noble cxmflance que le 
succès accompagnerait la reddition des cM>mptes , 
et que des législateurs français absoudraient faci- 
lement une irrégularité qui aurait tourné au profit 
de la gloire nationale. On comptait d'ailleurs sur 
les trésors de la Casbah, qu'on savait être consi- 
dérables, 

H y avait quelque dignité dans ces «spéranees, 
faiblement encouragées parle succès des tentatives 
passées des diverses puissances européennes contre 
la régence d'Alger. On «ait combien la Jfortune de 
Charles-Quint avait misérablen^ent édwué devant 
ces Barbares, en 1541. L'agression des Espagnols, 
80US Charles III, fut suivie d'une défaite plus 
humiliante en^core. Si Louis XIV, et j^us tard les 
Anglais et les Hollandais combinés t et tout ré- 
cemment enfin lord Exmouth, avaient réussi à 
châtier cette principauté barbaresque, ils ne l'a- 
vaient point abattue, La plupart des Etats chrétien$i 
consacraient encore la puissance formidable de se$ 
hostilités par des présents annuels qu'on pouvait 
humilier du nom de tribut», et achetaient ainsi 
une sauve-garde incertaine pour leur marine contre 
les pirateries qui , depuis tant de siècles , fondaient 
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le principal et presque Tunique revenu de cette 
antique Mauritanie. 

Bien qu'entreprise dans l'intérêt commun de la 
chrétienté , l'expédition d'Alger causa quelque om- 
brage aux cours de Turin et de Madrid qui eussent 
désiré Tivement y prendre part; mais elle excita 
surtout axi plus haut degré la jalousie et la suscep- 
tibilité du cabinet anglais. Dans le courant de mars, 
le comte d'Aberdeen , ministre des affaires étran- 
gères, fit pressentir par lordStuart, ambassadeur 
d'Angleterre , le gouvernement de Charles X sur 
les vues ultérieures de la France au sujet d'Al- 
ger , en cas de succès de l'expédition. Il re- 
présenta que d'aussi immenses préparatifs parais- 
saient annoncer tout autre chose que le simple 
désir d'infliger un châtiment ou d'obtenir une 
réparation, et que cette entreprise éveillait des 
soupçons et des craintes dans tout le midi de l'Eu- 
rope. M. de Polignac répondit, par ordre du roi : 
« que le gouvernement français n'était guidé par 
aucune vue d'ambition particulière; que son pa- 
villon ayant été insulté , il saurait le venger comme 
il convenait à l'honneur de la nation , et que si 
dans la lutte le gouvernement de la régence venait 
à être renversé , le roi s'entendrait volontiers avec 
ses alliés sut les moyens de substituer à ce gouver- 
nement Barbare un nouvel état de choses plus ap- 
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proj^rié aux progrès de la civilisation et aux yéritar 
blés intérêts de la chrétienté; mais qu'à cet égard 
il n'entendait prendre aucun aigagement c-ontraire 
à sa dignité et aux intérêts de la France. » Des notes 
diplomatiques, conçues dans le mémesens, furent 
adressées à toutes les autres puissances intéressées 
et aux -villes anséatiques. Cette réponse , qu'il ' 
&llut renouveler à plusieurs reprises , n'était point 
de nature à satisfaire la fierté anglaise. Une note 
conçue dans un style plus vif, Ait adressée à lord 
Stuart, avec ordre de la conununiquer au prince 
de Polignac. L'ambassadeur aima mieux la laisser 
lire au ministre que de lui en exprimer le contenu ; 
il demanda quelle réponse il devait faire à son gou- 
vernement : € Répondez , lui dit avec dignité le 
prince, que je suis censé ne l'avoir pas lue. » 

Quelque temps avant le départ de la flotte , lord 
Stuart eut avec M. d'Haussez , ministre de la ma- 
rine, une conférence dans laquelle, après avoir 
affecté une incrédulité dédaigneuse sur la réalité 
même de l'expédition , il laissa percer des insinua- 
tions hostiles et même menaçantes. « La France , 
lui répondit fièrement M. d'Haussez, n'a jamais 
souffert une menace; elle a toujours fait ce que 
sa gloire ou son intérêt lui a Conseillé; elle le fera 
toujours. Dans la circonstance présente , je porte a 
votre gouvernement le défi de tenter de contrarier 
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nos projets. » Le ministre acoompagna oe& paroles 
d'une énumération détaillée des forces destinées à 
l'expéditiou. Qfit connaitre à 1 ambassadeur lepoiût 
et l'époque, de leur réunion , celle de l'embarque- 
ment, l'itinéraire (jue la flotte aurait à suivre et le 
lieu fixé pour son débarquement. « Maintenant^ mi- 
lord, conclut-il , essajrez de nous barrer le passage, i^ 

Soit préoccupation d'obstacles intérieurs, soit 
impuissance réelle ou répugnance à susciter de 
nouveaux embarras au ministère français, le duc 
de Wellington, qui était alors à la tête du cabinet 
de la Grande-Bretagne, parut borner là son off^^ 
sitioa. Mais cette inaction ne fut qu'appareate« On 
verra bientôt à quelles intrigues eut recours ce 
gouvernement ombrageux et jaloux pour contrarier 
ou pour rendre inutile une expédition qui froissatl 
aussi vivement son orgueil et ses intérêts. 

Le comte de Bourmont partit de Paris le 1^ avril 
pour Toulon , où il précéda de peu de jours le mir 
nistre de la marine et le Dauphin lui-même» Son 
commandement avait été officiellement liûàitéaux 
troupes de terre. Mais, comme l'amiral Duperréavalt 
donné au Dauphin et au ministère de fortes raison^ 
de douter de son dévoùment et de son zèle, le con- 
seil avait jugé convenable de conférer au général 
en chef, par une dépêche secrète qu'il ne devait 
ouvrir qu'en cas de besoin, la direction suprême 
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de< ÉMPçeB de terre et de mer. Le pHncé ^nd* 
amiral arriva le 3 mai , et assista au maguifiqujà 
spectacle de 70 hâtimeûts de guerre, 12 vaisseaux 
de ligne, ^ frégates, et 700 bâtiments de trans- 
port réunis et pavoises. D'excellents bateaux à va- 
peur servaient d'éclaireurd. Les rivages et la rade 
étaient ouverts d'une multitude immense qui 
unissait ses acclamations au bruit des salves dW- 
tillerie. On donna au prince la représentation d'un 
débarquement tel qu'il devait être opéré âto la ctte 
d'Afrique, avec des bateaux plats et des radeaui;; 
d'une construction nouvelle , chargés d'artillerie ou 
montés par des tiToupes de différentes armes avec 
leurs bagages et leurs chevaux. Les troupes furent 
rangées en bataille et les canons tnis en batterie 
en moins de six minutes. L'enthousiaâ[Xle de l'ar- 
mée , les vœux des populations méridionales, la 
puissance et l'on peut dire le luxe militaire des 
moyens matériels rassemblés si promptement et 
atec une si savante facilité, tout faisait présager 
le plus brillant succès. Le prince^ accueilli partout 
avec empressement, revint à Paris dans l'ivresse 
d'une dangereuse confiance. Les sentiments qu'il 
y rappc^ta ne furent pas sans influence sur l'at- 
titude plus décidée du gouvernem^at à l'égard 
de l'opposition. Ils achevèrent peut-être de dé- • 
terminer la dissolution de la chambre élective , qui 
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fut publiée le lendemain du retour du Dauphin. 
Nous verrons plus tard la conquête elle-même en- 
courager le gouvernement à la résolution qui causa 
sa ruine. Ce fiit une de ses illusions de se persuader 
que les prestiges de la gloire militaire disposeraient 
à supporter une suspension même passagère de la 
Charte , un peuple que quinze ans d'émancipation 
légale avaient rendu ombrageux par-dessus tout 
sur l'exercice de ses libertés. 

Rien d'ailleurs n'autorise à penser que l'expédi- 
tion d'Alger eût été conçue dans l'objet de conque- 
Tir une armée dévouée à soutenir des mesures 
extra-légales. Ces mesures n'avaient point encore 
été agitées au conseil , et le fait même du défaut 
d'emploi , lors des ordonnances de juillet , du corps 
qui avait fait partie de l'expédition , témoigne assez 
que l'idée de cette ressource extrême n'était point 
entrée dans l'esprit du gouvernement. 

L'embarquement des troupes commença le 
1 1 mai , et fut terminé le 16. L'armée se composait 
de trois divisions d'infanterie, de 9 à 10,000 
hommes chacune , commandées par les généraux 
Berihezène, Loverdo et le duc d'Escars, d'environ 
180 bouches à feu sous les ordres de M. de Lahitte , 
d'un régiment de chasseurs et d'un détachement 
du corps du génie. Le général Valazé était chargé 
de diriger les opérations de cette arme. L'effectif 
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des troupes s'élevait à 37^500 hommes, sans y 
comprendre le corps de la marine. Plusieurs étran- 
gers de marque accompagnaient Fexpédition en 
qualité de volontaires, et les quatre fils du général 
de Bourmont s'étaient joints à leur père. 

Au moment où s'effectuait l'embarquement de 
l'armée, deux bricks faisant partie de la station 
navale devant Alger, la Silène et Y Aventure , 
échouèrent près du cap Bengut; leurs équipages , 
J)récipités sur la côte , n'échappèrent à une mort 
immédiate qu'à la faveur de la précaution qu'ils 
prirent de se faire passer pour Anglais. Mais, quel- 
ques jours après, quatre-vingts environ de ces nau- 
fragés furent massacrés par les habitants > et leurs 
têtes , envoyées à Alger , furent exposées sur les 
murs de la Casbah; les autres, jetés dans les ba- 
gnes de la régence , ne durent leur salut qu'à l'ar- 
rivée des vainqueurs. 

Tandis que noâ vaisseaux s'ébranlaient ainsi pour 
menacer l'un des derniers boulevards de la Barba- 
rie , les intrigues du gouvernement anglais n'étaient 
pas demeurées sans résultat. La Porte , à son insti- 
gation , avait envoyé Tahir-Pacha à Alger j avec 
l'ordre de faire couper la tète au dey, de déclarer 
le Grand-Seigneur maitre de la régence, et de pré- 
venir ainsi l'expédition projetée. Mais le ministère 
français, informé à temps de ce dessein, avait 
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enjoint à la croisière qui bloquait Alger.de défen- 
dre à renvoyé turc l'entrée du port , et de faire 
prendre à son bâtiment la direction de la France. 
Ce bâtim^it rencontra en pleine mer la flotte fran- 
çaise. L'envoyé de la Porte fit part à M« de Bout- 
mont de l'objet de son voyage. Le général en chef 
lui répondit (jue le roi de France se chargeait du 
châtiment du dey, et ils se séparèrent après une 
courte conférence. Le bâtiment turc continua sa 
route pour Toulon où il demeura en rade jusque 
après l'expédition d'Alger. 

La flotte firaaiçaide j retardée par les vents con- 
traires, ne fut en vue des côtes d'Afrique que le 
20 mai au soir. Dès le 30, les équipages se pré- 
paraient au débarquement, lorsque l'apparence 
d'un ouragan détermina l'amiral Duperie^ contre 
l'avis du général en chef ^ à rétrograder jusques 
vers la baie de Palma où elle ne put se réunil* qu'au 
bout de quelques jours. Ce ne fut que le 13 juin, 
à la pointe du jour, que la flotte se trouva à deux 
ou troiâ li^ies d'Alger. Après quelque hésitation , le 
vice-amiral rallia sa première division ^ forma sa 
ligne de bataille et défila . en vue des forts et des 
batteries d'Alger. Il avait donné le signal de se 
diriger sur le cap de Sidi-elrJFerruch. Cette pres- 
qu'île, située à cinq lieues à l'ouest d'Alger , oflreà 
l'est et à l'ouest deux baies profondes et découvertes. 
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Une tour appdée Tp«:e-Chii» , ameimemeiit 
construite par ks Ë3pa^aols, servait d'asile à un 
marabou. qm prit la fuite à Taspect de nos troupes. 
Elle ne se trouva défendue que par quatre batteries 
faiblem^t arménfi. On n'aperçut sur la o6te que 
qudqufô cavalifeM arabes qui disparurent aux pre- 
mières décharges de nos tirailleurs. 

Le 14 juin , à trois heures du matin , commença , 
aux cris de Five h Rùi! le débarquement de la 
première division , commandée par le général Ber- 
diezène. Les corps se farmèrent immédiatement 
en bataille, et le drapeau blanc fut arboré au som- 
met de la Torre-Chica. Le général en chef quitta la 
mer arec la efô<50ûde division, et la première reçut 
(Mrdre de tourner les redoutes occupées par les bat- 
teries arabes, qui avaient commencé à tirer pen- 
dant que la troisième débarquait à son tour. Ces 
redoutes £arent tournées, attaquées et enlevées en 
un instant par la brigade Poret de Moorvan , et les 
Arabes, au nombre de 12 à 15,000^ abandonnèrent 
en désordre leurs positions et leurs batteries, 
après no^is avoir fait perdre environ cinquante 
hommes* Toute l'infanterie et l'artillerie légère 
avaient pris terre à midi. Ainsi s'était opéré avec 
une adresse et une activité <pii firent le plus ^an4 
honnei»r au chef dç la marine frtmçaiîse , œ pre- 
mier débarquem;ettt, regardé avec raison comme la 
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principale difficulté de l'entreprise. Ce succès, 
dont il est juste d'assigner une part au capitaine 
du vaisseau amiral ViUaret , officier d'une haute 
capacité , sembla répondre du surplus de l'expé- 
dition. Le génie s'occupa aussitôt de tracer une 
ligne de retranchements pour fermer et garantir 
du côté de la campagne la presqu'île de Sidi-el- 
Ferruch , dont on voulait faire le dépôt général de 
l'armée pendant le siège d'Alger. Ces vastes ou- 
vrages furent terminés en cinq jours et armés de 
vingt-six pièces d'artillerie de marine. Le quartier- 
général s'y établit immédiatement. 

Le 15 , un feu de tirailleurs s'engagea sur toute 
la ligne d'avant-postes. Placés derrière des brous- 
sailles , divisés en petits groupes , que Ja vélocité de 
leur retraite préservait de toute attaque réguli^ , 
tireurs audacieux et habiles^ les Arabes firent 
éprouver d'assez fortes pertes à nos troupes. Ils 
mutilaient d'une manière atroce tous les soldats 
qui tombaient en leur pouvoir. L'armée se montrait 
impatiente d'échapper par une action générale à 
ces engagementspartiels, dans lesquels tout l'avan- 
tage devait naturellement appartenir à un ennemi 
adroit , supérieurement armé , et qui possédait 
l'expérience de ce genre de combats. 

Le 16, un ouragan furieux, vent de nord-est , 
agita fortement les vaisseaux à l'ancre , et le salut 
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de la flotte et de raitnée eût été compromis peut- 
être sans la précaution prise par l'amiral Duperré 
de leur faire tenir le large, ce qui réduisit le dé- 
sastre à quelques avaries peu considérables. Cet 
ouragan fut aussi très pénible à Tarmée de terre ; 
la pluie tomba par torrents et jeta l'abattement et 
le découragement dans l'âme des soldats; mais 
cette impression ne fut que passagère. 

Voyons ce qui^ sur ces entrefaites, se passait à 
Alger. 

A la nouvelle de l'expédition , Husseyn avait 
demandé des secours aux deys de Tunis et de Tri- 
poli , comme intéressés à sa querelle , soit par une 
sorte de solidarité de piraterie , soit en qualité de mu- 
sulmans, n n'en obtint rien que des protestations 
vagues d'attachement à la cause de l'islamisme. 
Ses propreslroupes pouvaient s'élever à vingt-deux 
mille hommes, savoir : 5,000 janissaires, 7,000 
kolouglis (1) et environ 10,000 Maures algériens. 
Mais l'état florissant de son trésoir, non moins que 
les droits de la suzeraineté lui permettaient de 
recourir à l'assistance de ses vassaux les beys de 
Constantine, deTittery et d'Oran. Ils lui fournirent 
environ quarante mille hommes qui , réunis à dix 



(1) Qn appelle ainsi les enfants nés d'un Arabe et d'une 
Mauresse. 
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mille Kabiles de l'Adas, assurèrent au dey un 
effectif d'environ soixante-douze mille combat-* 
tants. Le gros de Tarmée se concentra à une lieue 
et demie des premières lignes occupées par les 
troupes françaises , sur le plateau fortifié de 
Staouéli , terrain accidenté , coupé de collines et 
de broussailles. Cest sur ce plateau qu'Ibrahim , 
gendre de Husseyn , attendait les Français à la tête 
d*environ cinquante mille homme$, dont la plu- 
part consistait en cavalerie. Le bey de Constantine 
commandait près de la uioitié de ces troupes. Les 
deux premières divisions de Farmée française 
étaient échelonnées à peu de distance l'une de 
l'autre; la troisième, sous les ordres du général 
d'Escars , formait la réservé. 

• L'armée consuma plusieurs jours dans des enga- 
gements presque continuels, mais sans résultat 
important, avec les tirailleurs ennemis. Il fallait 
attendre le débarquement de la cavalerie et de 
TartîUerie de siège , rietardé par une inconcevable 
obstination du vice-amiral , qui avait négligé de 
tenir les bâtiments de transpoil à portée convenable 
du reste de la flotte. Déjà, la deuxième division 
navale , débarquée long-temps après la première , 
s'était vue forcée d'errer plusieurs jours sur la 
côte , à défaut d'instruction» suSsantes* Ibrahim 
jugea le moment Êivorable pour attaquer. Le 19, 
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à la pointe du jour, la première colonne ennemie 
s'âança de front sur les deux premi^s brigades, 
commandées par les généraux Clouet et Achard , 
tandisque la seconde colonne se mit en mouvement 
pour entamer la division Loverdo. La mêlée fut 
terrible; on ne se battit bientèt qu'au sabre et à la 
bayoïmetbe. Le succès semblait indécis, quand le 
gèaéral en chef, accourant sur la ligne de bataille , 
œrdonna de marcher en colonnes serrées pour 
tourner la position des Arabes. Ce mouvement 
habile, exécuté avec vigueur par la division Lô* 
verdo et par trois régiments delà division d'Escars, 
décida la victoire. L'ennemi plia , et les redoutes 
et les batteries qui défendaient le camp arabe 
fiirent renversées en un iii3tantà Alors, un découta* 
gement conpiplet s'empara des Arabes e^ des Turcs : 
ils s'enfuirent, abs^donnant leur artillerie, leurs 
tentes, leurs approvisionn^nents et un grand 
nombre de< chameaux. Les Français s^établirent au 
sommet du plateau de Staouéli; leur perte n'excé- 
dait guère soixante hommes tués et cinq cents 
blessés ; celle de l'ennemi fut évaluée à quatre ou 
cinq mille hommes. Son armée n'échappa à une 
entière destruction que parce que le défaut de cava- 
lerie ne permit pas d'atteindre les fuyards^ 

Cette victoire eut des réimltats immenses. Plu- 
sieurs tribus arabes, cédant au découragement. 
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retournèrent dans leurs montagnes et cessèrent de 
compter parmi nos ennemis. Mais l'impatience 
française n'était pas satisfaite. Elle demandait déjà à 
grands cris qu'on se présentât sous les murs 
d'Alger. 

Le général de Bourmont, toutefois, jugea pru- 
dent de ne rien entreprendre ayant le débarque- 
ment de l'artillerie de siège et du corps de cavalerie, 
retardé dans ce moment par les vents contraires. 
Il jugeait avec raison qu'imposer à l'ennemi parle 
feu simultané de toutes les batteries, serait le 
moyen le plus propre à abréger les opérations mi- 
litaires. Il fit achever, en attendant, les fortifica- 
tions de Sidi-el"Ferruch, de manière à garantir 
cette position d'un coup de main , et il y plaça 
des forces suffisantes. On éleva sur ce point, dans 
la direction d'Alger , une redoute pour obser- 
ver l'ennemi, et les sapeurs du génie ouvrirent 
sur les débris d'une ancienne voie romaine , une 
route militaire protégée par des hlockaus , et 
qu'on devait pousser jusque sous les remparts 
d'Alger. 

Le 24 juin , les Arabes se présentèrent au nom- 
bre de 20,000 devant les positions avancées du 
camp. Mais la division Berthezène, soutenue par 
une partie de la division Loverdo, marcha contre 
eux dans le même ordre et avec la même résolu- 
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tion que dans la journée du 19, et les mit en une 
déroute complète. Un escadron de chasseiurs à che- 
val, débarqué la veille, aida cette fois à la pour- 
suite des fuyards. Le jeune Amédée deBourmont, 
fils du général en chef, liéuteAantau W régiment 
de grenadiers, reçut dans cette action un coup 
mortel , au moment où il s'élançait à la tête de sa 
compagnie pour débusquer Tennemi d'un jardin. 
Les paroles simples et touchantes par lesquelles 
son malheureux père rendit compte de cet événe- 
ment dans un de ses bulletins, conquirent l'intérêt 
de tous les partis : « Un seul officier, disait-il, a été 
blessé dangereusement; c'est le second des quatre 
fils qui m'ont suivi en Afrique. J'ai l'espoir qu'il 
vivra pour continuer de servir avec dévoùment lé 
roi et la patrie. » Cet espoir ne fut point réalisé; le 
jeune de Bourmont expira le 7 juillet, des suites 
de sa blessure. 

Les divisions militantes s'étaient arrêtées dans la 
soirée du 24 à Sidi-Khaleh, où elles restèrent 
jusqu'au 29 juin. Le feu continuel des batteries en-, 
nemies qui dominaient la vallée fit éprouver de$ 
pertes assez graves à la division d'Escars , laquelle 
occupait la première ligne de l'armée, de front avec 
la division Berthezène. 

Le vent de nord-est s'étant enfin élevé vers les 
derniers jours de juin, le troisième convoi de 

10 
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Palma , fort d'environ Ueis crante voîlûs , dé)>furqtta 
à ^idi-e^Femucb. Ce convei qui , faute de dîrec- 
tioa précisée, n'aUiQigmt sg destination qu'au bout de 
pluflî^uirs jours, apportait la grosse artill^e, l^ 
çfa^yaux de train, les munitif^tis^ le matéri^ né- 
cessaires pour le sif%e d'Alger. Le général m clief 
résolut d'attnquer , dès le 39 , les Algériens > campés 
s^r les hauteurs qui dominent la vallée de Sacké- 
Déié > et de les repousser sui* l^ux.c^apitale pour en 
connnçncer aussit(^ l'investissament. 

Ijè^y en4^e(, dès la pointe d)ij<iVLr,lesdiiûsions 
d'Ssçars jet j^rthextoe tcmrnèrent Xa gainc^ df 
l'anuiée ennemie. Uattaque fu( yive et prompte. 
Leç Ârabçs, pris dans tous les ^çns» abandonne- 
refît leurs positions, etpeu d'ipstanl^s après, les deux 
divisions ooQiipèrent le point^ulminant de Bai^4ge- 
reah, d'où se déployèrent au-dessous d'elles le 
fort de l'Empereur , la ville d'Alger , la Casbah , 
tpuslesibrtset IfssbaUeriesde la çôtp,ie cap Mpt- 
tilonii: et la grande plaine de la Mi^tid^. ta divi- 
sion Lpverdo , qui formait la droite ^ Farmée , et 
qui avait reçu Tordre de marcber direct^nent sur 
le fort de l'^pereur , eut plus d'obstacles à vain- 
cre. Mais son intrépi4ité surmonta enfin et les ac- 
cidents du terrain et les fusillades mcurtinièrÊS de 
rennenu , et cette division fut établie Iç soir à 
quatre ou cinq cents mètres de sa destination. 
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Le château de rEip|)er<eur , cpi'il fallait nécpss^i- 
^e^)e^t réduire ayant dVttaquei? leuceiiUe d'AJgpr , 
a\:ait é\é instruit: e^ 1541 , s^près la malheureuse 

e^péditioudeCharle^Quij;iUetsurleppiatm,êi]aQou 
la tente de ce prince était drossée. 11 n'offrait qu'une 
euceiute irrégulière , enlQurée de murailles sans 
fossés, de q^rante pieds de hs^ut^ujr sur dJ^ d'é- 
p^sseur, ilauquée de qjaelques tou^s cjoréesj, et 
protégée au centre par Uiie tour ropde, forte et 
élevée. Çeni vingt canons de gros «aliJ?^e^ servis 
par de&axtiUeurs habiles et dç^ienniaé^, eu dé&n- 
d;aient JJapprochç. Le d^ey s'était rjenfermé aïKcc sa 
garde habituelle et l'élite de la milice qtu j^alais 
de la Çasliahy d'o(ù il contei^t la populatiw d'Al- 
ger, au seiu de laquelle Iq. nouvelle des désas^çs 
dqs 19 et 2& jjUiu aitoix jieté la défiancie et l'effw- 

lyc château de l'EmpeiîCiiir fut inv;^tLsans délai, 
et la tranchée ouverte sm: une étendu^e de mille 
mètres; les u^aippns de campagne située sjjr la 
ligpje furent ojçcupées et cré^^éfis. Le traxqâldje la 
tranchée , inteiromp u quelq^fois, par le feu plus 
01^ moins meurtrie^ de rejÇLueini, fut îStcheyé le 
4iuillçt, et l'artillerie pujtjouier immédiatement. 

D'unwMre côté, le vice-amipal Duperré fessait 
atlaquer par im^ division de sa flotte» SQW le^ QV- 
drcs du cpntre-amiral Rosan^el , les batteries du 
pwt ci des forts maritim,es , afîp de diviser les forces 
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algériennes. Il dirigea en personne une de ces al 
taquet dont l'effet, bien qu'affaibli par la distance 
éloignée à laquelle se tenait la flotte, fut de per 
raettre à l'année de terre d'achever avec moins de 
résistance l'armement de ses batteries de siège. 

Le 4 juillet, à la pointe du jour, les batteries 
françaises démasquées commencèrent un feu ter- 
rible et inattendu sur les Turcs, qui ne nous sup- 
posaient que des pièces de petit calibre. Toutefois 
ils le soutinrent avec intrépidité et constance. Les 
divisions navales n'avaient pas cru devoir renou- 
veler leur attaque de la veille, circonstance qui 
rendait disponibles toutes les ressources de l'en- 
nemi. Mais les ravages de notre artillerie devinrent 
bientôt formidables. On voyait les murs tomber 
en ruines , et les canonniers tués se succéder rapi- 
dement derrière ces débris , tandisque les obus 
semaient partout dans Vintérieur la destruction et 
la mort. Vers neuf heures , la garnison décimée se 
réfugia dans la cour du château , et le dey , cédant 
à la fois à un sentiment de terreur et de rage , or- 
donna qu'on la fit évacuer et sauter. Cette explosion 
eut lieu avec un fracas épouvantable; une colonne 
épaisse de ftimée s'éleva dans les airs à une hau- 
teur prodigieuse: tous les lieux voisins furent jon- 
chés de cadavres et de ruines. La partie supérieure 
de la tour s'était abimée , l'enceinte était ouverte 



Digitized by LjOOQIC 



HBTOiBB DE FAANCB. 149 

de toutes parts. Les Français , ayant à leur tète le 
général Hurel, se précipitèrent vers les dâ>ris fu- 
mants du château, dont ils prirent possession sans 
obstacle. Ils s'y mirent en état de défense « ei y 
dressèrent des batteries destinées à foudroyer la 
ville d'Alger et le palais de la Casbah. 

La prise du château de l'Empereur avait frappé 
la ville de stupeur et répandu le plus profond dé- 
couragement dans l'âme de *Husseyn. Il passa ^i- 
bitement de la menace à l'abattement, et fit de- 
mander aux chefs de l'expédition la cessation des 
hostilités. Sidi -Mustapha , son secrétaire in- 
time, ftitreçu à deu^ heures, sur les ruines du 
château , par le général en chef, entouré de son 
état-major. Il convint que l'obstination de ma 
maître avait été funeste, a Lwsque les Algériens , 
dit-il , sont en guerre avec la France , ils ne doivent 
pas faire la prière du soir avant d'avoir obtenu la 
paix. » Le dey offrait de renoncer à toute répéti- 
tion de créances envers la France , de se soumettre 
aux réparations exigées avant la rupture, et de 
rendre au gouvernement français ses anciens pri- 
vilèges, en payant tous les frais delà guerre, sous 
l'unique condition de la retraite des vainqfueurs. 
Ces propositions ne furent pas acceptées. On se 
souvint que le traité fait en 1816 entre les Anglais 
et le dey, à la suite du bombardement d'Alger par 
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lord Exmouth , ifi'ôvaitipdint mis un tenue àla plra- 
tdrfe, émigré les sti|$l^la'tkms les pln& lotmeHes. 
^ette âtîfidélilé aîvdttîè^it ttssefc cpi'il fellafit l'eijaon- 
tel: àk sontîxîe teôflae du nttàl. Oii elig^a donc qoe 
le dejr ,^s troi^es 4t la i4life d'Alger se tendîôàetït 
à discrétion. Le iiionsnl anglais offrit sa médiatian : 
elle fut écartée. Cependant ^ sur IVAservadon «qui 
jbt faite par un nou^au^parlementaire, ^tie ces 
mots , é discrétion , pourraient être interprêtés par 
les Turcs dans^m s^us ^i les pousserait à une ré- 
sistance désespérée , dont Téffet sel^t de ruiner 
Alger et ses richesses ^ le ceanté de Botîrmont se 
relàdia un peu (de la tigtiet^ de iseâ cOnditieiis. Il 
se réduisit à demanda là reddition 4'Alger et de 
t€ms Ses foite en s 'eâgageaiit à laisser au dey ]a vie 
sauve , la jouissaence 4e toiites ses pro|w*iétés mobi- 
lières^ et la faculté ide se iretirer avec sa Êilnilleoù 
Ixm lui sembleirait. On ^rantissait à là ^mUioe 
ttirque les mêmes avantages, le libre eKeréice de la 
religion mahométane, et isx& liaSHtimis ^ toutes 
les classesrespectpoîirleursperdoniies,let^bleifê 
et leur' industrie. 

Ces conditions Airent rapportées à '^Husseyn qui 
les soumit immédiatement au <Ë1ran , dont l'adhé- 
sion était indispeifôable pour âUldiiseir la ces^on 
de la tiÏÏe et ;âes propriétés publiques. Om vivt 
discussion s'établit dans ce conseil. Quelques jeunes 
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oSlders , exaspérés ffaf les derniers revers , vou- 
laient tiler le dey, partager ses trésors, mettre le 
&I1 à la ville et s'eitloir daad les montagnes. La 
partie expérimentée dn divan repoussa ces extré- 
mités dangereuses ; son avis prévalw, et les ratifi- 
cations furent échangées dans la solide. Les hosti- 
lités cesaèi^dnt immédiatement sur terre et sur mer. 
La remise de la ville études forts ht stl|m]ée pour 
le lendemain & juillet. 

A dix heures ^ les troi^ies firançjtises descendirait 
des hauteurs^, Tanillme en tète, et se rangèrent en 
bataille souà les mws àè la ville. Les portes de Bab- 
ÀBoim et de Bob^^^ed ftirent rémises à midi ; les 
naufragés des InridsLS k Siièné et Y Aventure , et 
un grand nombre dfau^es esctd^eséhrétien^, dont 
le dey avait brisé les fers à ki prise du château de 
l'Empereur , se ^peè^mihtexA aussitôt. 

Quelques dé^nrdres , occasionnés par la fuite 
jHréciprtée des g^ns du dey , accoifipagnèrent la 
pnse de pessesdion de la Ca^»ah. Mais la red^tion 
delà ville s'accomplit sous la protection d'une dis- 
cipline sévère; nos troupes, si brillantes dans les 
actions cpii venaientd'avoir lieu, firent preuve d'ui[ie 
modération et même d'une générosité dignes d'é- 



Le générdt en d^f ecoi^déi^ comme un devoir 
rigoureux en entrant a la Casbah , de faire constater 
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avec soin la valeur du trésor public. Ce trésor était 
renfermé dans plusieurs pièces soigneusement voû- 
tées , où l'or et Targent, entassés à quelques pieds, of- 
fraient des monnaies de toutes les nations du globe. 
Une commission, copaposée de membres de Tinten- 
dance de l'armée, fut chargéed'^n dresser l'inventai- 
re, et desmesures furentprises pour faire transporter 
ce trésor immédiatement en France. Ces richessses, 
dont l'importance avait été fort exagérée , furent 
reconnues s'élever à 48,684,627 fr. En y joignant 
les laines et autres denrées Couvées dans les 
magasins de la régence et qui furent estimées troi& 
millions de francs , et sept cents bouches à feu en 
bronze, qui parurent représenter une somme d'en* 
viron quatre milUoùs , la conquête avait produit 
un total de près de cinquante-six millions (1) au- 
quel il convenait d'ajouter la valeur d'une immense 
quantité de munitions , et celle des propriétés pu- 
bliques de la capitale , qu'on évaluait à près de cin- 
quante millions. Ces sommes étaient plus quesuf- 

(l)Pliis de 53 millions, seloD M. le baron Deimiée, sans 
parler de la poudre, d'une grande quantité de projectiles , 
et de 800 pièces de canon en fer coulé. 

Les frais d'expédition, jusqu'au l*' janvier 1831, avaient 
pu s'élever à 49 millions, au plus : produit net en argent , 
4 millions. On embarqua tous les trésors , moins 5 millions 
285,729 fr. qui furent réservés pour les besoins de l'armée. 
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fisaat^ pour indemniser laidement la France des 
frais de la guerre. 

Husseyn manifesta quelcpie irrésolution sur le 
choix de sa résidence. Il inclinait pour Malte^ Cette 
destination lui ayant été refusée, sa préférence se 
fixa sur Naples , dont il connaissait le séjour. U fut 
embarqué le 10 juillet, avec son trésor particulier, 
qui s'élevait à huit ou neuf millions , sur une fré* 
gâte que mit à sa disposition le yice-amiral Du- 
perré ; trois femmes , Ibrahim-Âga , son gendre, et 
une suite d*enyiron cent personnes composaient 
son cortège. Il arriva le 3 août dans la capitale 
des Deux-Sicilesl Prince actif et intelligent , mais 
irascible et opiniâtre, il n'exprima d'autre regret 
que de n'avoir point fait étrangler le consul Deval , 
aux intrigues et à la mauvaise foi duquel il attri- 
buait sa ruine. Dans deux entrevues qu'il eut avec 
M. de Bpurmont, il se loua beaucoup de la géné- 
rosité des Français à son égard; l'impression qui 
lui était restée de ce traitement mattendu , sur- 
monta long-temps , dit-on, celle que lui avait fait 
éprouver la perte même de ses états. Sa reconnais- 
sance ne fut point stérile; il donna au général en 
chef d'utiles conseils sur les moyens qu'il aurait à 
prendre pour conserver sa conquête à la France ; 
il lui recononanda de se débarrasser des janissai*- 
res, de surveiller les Juifs et les Maures , de trai- 
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ter avec doucettt les Arabes nomades et d'éviter la 
guerre avec les Kabyles, peuplade féroce et puis- 
sante. 

Peu de jours après le départ du dey, quinze 
cents janissaires environ ftirent embarqués aux 
frais de la France pour Vourla près de Smyme. 
Chacun d'eux reçut à son départ cinq piastres dlBs- 
pagnè. Les autres frlfent dédàrmés et atitorisêsà 
rester à Alger jusqu'à nouvel ordre. TousaceueilU- 
rentavcc reconnaissance ces témoignages de la g^ 
nérosité du vainqueur. 

Le premier soin dti général en chef fut d'atli*» 
aux Français , par des mesures sages , la confiance 
des habitants d'Alger. Q institua un conseil muni- 
cipal de Maui^ et de Juifs , sous la ptésidence d'un 
lieutenant-général de police, et fit suMr à l'orga- 
nisation judiciaire des changements essentiels. 
Mais ces innovations excitèrent dès mécontente- 
ments au sein de la population , dont elles bles- 
saient les mœurs et les ppgugés , et Ton se vit pfeis 
tard dans la nécessité de les modifier. 

Le bey de Tittery fut le premier à venir faire sa 
soulmissicm an gouvernement français ; il fiit Main* 
tenu dans le gouvernement de sa province y en dé- 
pit des consdls de Hu^eyn, qui l'avait désigné 
comme un fourbe sur lequel il n'y avait aucun 
fond à faire. Celui d'Oran refusa, sous couleur de 
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Bén jgmnd àgc, ê» gouverner au nom de ses vain-' 
fj^eiir$>, mais il ^ sotutiit à ttmtets les gimiDtîes 
qu'an poulrilaît exiger , et reçût gatnison dan&Ba 
capitale. 

Une di-viskAi de k flotte, tomxuaxidéç par le 
coiitr«-<attiiral RosmkI , pdrta à Boiàe une l^i^de 
d^nikoiirâi avec de i'aftflleiiei Les faahitaflta de 
cefte y'Âie, auvent in^éOss par ko Ka&yles ^ui 
res^kM sur les montagnes Todfeixtes\ nsçvrent les 
Français wrec «mpresoeja^at Le gteéi^l Danré- 
niD»t , tfoi oonmaoïidaiteetts brigade , jugea tiean*- 
moins ^tâe ^ sfif ibrtîfier* 

Le bey de Hktery >amt <engsgé le ^général en 
iàkcià faâre une tournée au ^ed de l'Atlas et a visi- 
ter la yihe de Biîda y en lui douiKfiùft Tastutunoe foe 
cette «démaTcfae siiffirait pimr Bousn^tltre i lu domi^ 
nation âançaise k province èAt^m<. Vainement (m 
essaya d^n^piarei* ma comte de Bouratont quelques 
apprébenôkms surles^vfti»» detosttedétermd^nation. 
Leâ instsâiceâ du i^nér&d ^desprez , s(fa dbtt d^tat- 
major , ^ d)]:#ait ^'^xfiar&t ce» ^cointi^s in<^on^ 
nues , l'emportèrent. Le général eu dbrf siGttk 
d'Alger te ^ juliet au nia#ny%iveiî un brilknt 
îé^trli^jar ^ âoue t«»ts àonmiies d^nÉffîteiie , wt 
€8Câdr(»i 4i6<cha8séuf s €t une dé^Mba^rie ^ iiccom- 
pagné de ilaga qtffl avait résolu d'i«stall^ dans 
Blida > en opposkion aux vues du bey, qui voulait 
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réunir cette ville à son gouvernement. Toute la 
population mâle delà ville vint à la rencontre des 
Français avec des rafraîchissements, et de vives dé- 
monstrations de joie accueillirent leur entrée. Mais 
le lendemain , sur le soir , de nombreux groupes 
de Kabyles attaq[uèrent presque inopiném^it les 
bivouacs français ; le premier aide-de^H;amp du 
général fîit blessé mortellement. On se mit à 
la hâte en défense, et l'on opéra un mouvement de 
retraite. Il fut pénible et périlleux. Les Kabyles 
harcelèrent nos troupes avec acbam^uent. Ils ne 
disparurent qu'à la vue des avant-postes d'Alger. 
De retour à Blida , ils mirent cette ville au pil- 
lage pour se venger du bon accueil que sa popula^ 
tion avait Élit aux vainqueurs. Dès ce moment, 
les environs d'Alger se couvrirent de brigands au- 
dacieux qui enlevèrent toute sécurité à nos troupes ; 
l'échec qu'elles avaient éprouvé à Blida , bien que 
sans importance par lui-même , semblait avoir 
dissipé ce prestige imposant de la victoire qui leur 
avait été fidèle depuis leur débarquement sur ces 
côtes étrangères. 

A l'intérieur , le mécontentement de la popula- 
tion commençait à s'exhaler en complots. Les Turcs 
demeurés à Alger , entretenaient des intelligences 
avec le bey de Tittery, et l'on découvrit une conju- 
ration dont le but était d'égorger les Français. Il 
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£tllut sévir. Deux des principaux rebelles ou cons- 
pirateurs furent livrés à une commission militaire 
et pendus immédiatement. Trente Turcs des plus 
notables subirent une contribution extraordinaire 
de huit millions. Leur longanimité lassa la cons- 
tance des autorités françaises. On avait fait insi- 
nuer à ces débiteurs que leur vie répondrait de 
leur fidélité ; il n'est pas besoin de dire que cette 
insinuation cruelle n'eut aucune suite. La police se 
contenta d'embarquer tous les Turcs valides pour 
Smyme, aux frais de l'État. Ce mélange habile de 
mesures sévères et généreuses amena quelque 
calme. Cependant le bey de Tittery avait levé 
le masque. Il prit audacieusement le titre de dey 
d'Alger , et menaça le général en chef d'être bien- 
tôt sous les murs de cette ville à la tété d'une armée 
de deux cent mille hommes. Tel était l'état des 
choses au commencement d'août 1830. 

Au milieu de ces sollicitudes , le gouvernement 
royal ne négligeait point ses relations avec les sou- 
verainetés voisines de sa nouvelle domination. Un 
traité conclu vers cette époque (11 août) avec les 
régences de Tunis et de Tripoli , par MM. de Les- 
seps , consul général de France et le contre-amiral 
Rosamel , eut pour objet de paralyser les influences 
qui auraient pu se déclarer en faveur de l'Algérie, 
et de préparer les voies de la civilisation sur toutes 
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traitaient Im sqUkts , le» i^é^QQi^BtSr et les p^i^its^^ 
g€rs dapïè* îles uaagc^ fto »^op$ eurcftéemies ; 
tout tribmt i^ opprimé» ^ le$ ip^iamiiee^ éi^n- 
gères demeuraient libres d'aocréditer des c^nsi^ls 
et des agwts eommfi^îaïqL , sans être termes de 
faire , p^ux C€^ objet » auc\w ^éseOit aip: autorités, 
iooadies. 

G^ so^y^r^îi^ a'^igetient de plus à n'avoir , 
en aucun temps, un i¥^iiibre de Mtîments de 
guerre sw^wm i qqIuI qu'ils posç^éd^^ient en ce. 
lyMOUcaat, etàue jiPi^ ^ntgex e^ tiostili^é ayec 
des pfuîasaneea cloïétk^pi^Aes» à moiisis que ces puis- 
sancies ue Ibs^^t en guerre ^yec la Pwte. Pans le 
caa où un bâtiment cbir^Uei^ yieudvait à écbouer 
sur les côtes d'une des dewt irégwçiy^ , le bey dp 
Tunis et celui de TripoU s'eng^eaôent à parot^er 
Ift yie et k lib^^ des éqq^page^ naïuiVagés , et , 
s'il anfîvsiit qu'un seui bopiwie de Téquipage fut 
mis à mort par Jes habitants, le bey était tenu de 
payer la valeur du n^vife et de sa oai^aisoni; a^i. 
deux bommes étsi^t m^ à mwt , il di^yç^t payer 
le (k^le de i^ette yakur. 

Ind^endamment de ces stipulation, dont la 
£ftyeur , applicable à l'Europe entière , établissait 
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de plus enplnslejçaraclèrc généreux et civilisateur 
de la conquête, quelques auU:e$ étaient ej^clusi- 
vement propres à la France. Par un article secret , 
Ce bey de Tunis lui cédait un emplacement dans le 
Malka , destiné à la construction d'une église catho- 
lique sous le vocable de saint Iiouis, au lieu même 
où ce prince avait sQccombé* Le bej s'engageait 
solennellement à respecter et k faire rejeter ce 
monument, t consacré ^BxYef^pereur de France à 
la mémoire d'un de ses plus illustres aïeux. » Le bey 
de Tunis restituait en outre à la France le droit 
exclusif de la pêche du corail depuis les limites des 
possessions firançaisçs jusqu'au cap Négro , ftans 
aucune redevance. Ses anciennes propriétés dans 
nie Tabarcka, ccmsistant en édifices^ Bâtiments , 
çonstructions,lui étaient également rendue. Enfin, 
le bey de Tripoli s'ei^gageait à paycor à la France 
une somme de huit cent mille francs à titre d'iur 
demnité. 

Il en coûte d'ajoutçr que des stipulations anssi 
éminemment natii^nales , aussi importantes pour 
l'honneur et la prospérité de la France et pour la 
civilisation tout entière, toniibèrent dans un oubli 
à peu près absolu (1) à la chute du gouvernement 

(1) La moitié seulement de la somme promise par k- bey 
de Tri poli a été payée à )a Fi^ace. 
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qui les avait noblement dictées. Mais le temps nous 
presse ; de graves événements rappellent notre at- 
tention sur le sol orageux de la patrie. Nous ne 
devons plus nous occuper désormais d* Alger qu'à 
l'occasion de la catastrophe qui menace Charles X , 
et pour retracer en peu de mots les impressions que 
produisit dans celte colonie française la ruine de 
cette Restauration dont sa conquête fut à là fois le 
dernier et le plus brillant exploit. 

La prise d'Alger fut accueillie en France avec la 
même diversité de sentimens que l'expédition y 
avait fait naître. Les ennemis du gouvernement en 
conçurent un secret dépit et de vives alarmes ; k 
parti royaliste l'apprit avec des transports ,de joie 
qui ne fiirent exempts ni d'illusions , ni d'impru- 
dences. Un fait pénible à consigner, c'est que cet 
événement, si mémorable dans nos fastes mi- 
litaires, n'excita qu'un faible intérêt dans la 
masse d'une nation rassasiée de gloire , et exclusi- 
vement préoccupée de la lutte terrible et décisive 
qui allait s'engager. 

Le roi , par une ordonnance du 14 juillet , donna 
le bâton de maréchal au comte de Bourmont, et 
éleva à la pairie le vice-amiral Duperré , dont le 
dévoùment , quelque temps attendu , s'était montré 
digne enfin de la haute confiance qui l'avait provo- 
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que. Une autre ordonnance ^réta 1 érection , sur 
la rade de Toulon , d'une cokurne rostrale destinée 
à éterniser le souvenir de c^tte glorieuse expédi- 
tion» Charles X voulut qu'avant même d'appliquer 
le trésor de la Casbah aux fjrais qu'elle avait occa- 
sionnés , on en prélevât la somme nécessaire pour 
donner à toute l'armée une gratification équiva* 
lente à trois mois de solde. 

Un Té Deum en actions de grâces pour la prise 
d'Alger, fut chanté le 1 1 juillet à l'élise de JVotsre- 
Dame è^ Paris. Cette cérémonie se fit remarquer 
par un incident qui ne saurait échapper à l'atten- 
tion de l'histoire. L'archevêque, N^.de Quélen, 
que scm opposition au {urojet de loi sur la con- 
version des rentes avait rendu si populaire, en 
1824^ s'était depuis lors rétabli en quelque faveur 
auprès de Charles X. Dans un mandement publié 
la veille du Te Deum^ ce prélat s'exprima ainsi en 
faisant allusion à la chute du dey d'Alger : « Ainsi 
soient traités partout et toujours les ennemis de 
notre Seigneur et Roi ! » Ces paroles équivoques , 
et dont il était si Êtcile à l'esprit de parti de se faire 
une arme contre M. de Quâen , prirent le lende^ 
main dans sa bouche un sens plus aj^licable en- 
core aux circonstances critiques dans lesquelles on 
se trouvait. En haranguant Charles X, suivant 
l'usage , à l'entrée de la cathédrale , il manifesta 

11 
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le vœu « que S. M. vini bienlàt remercier le 
Seigneur d'autres i^ietaire» nou moins douce» et 
non moins éclatantes. » Au mot de vieûeires^ le 
Moniteur substitua assez maladroitenaent, le ka- 
demain , celui de merveilles , qui présentait un 
s^ns nul ou forcé. Cette insinuatîoit , dontk ca- 
ractère fut sans doute esagéré ou peut-être déaar 
turé par l'opposition , faillit â devenir ftineate » 
comme on le verra bientôt, à l'impriBltiït prélat. 
La destination fiiture de la <roiii|uéte d'Alger 
avait été éveutCfêHeiii^fft disdutde dans ^soeurs 
conseils , et no^mmeiiA dans celui chi 23 Juifflt , 
lorsqi^ les premiats succès de nos troupte fai- 
saient pressentir une capitttktkm procliaiiie* JHr- 
verses opinion^ s'étaient px^>duites sous l'inilueiioe 
de cette idée capitale « qfuek roi n:'étaiilié par au- 
cun engagement antérieur avec les puissances 
éti^angères, et qu'il pounrrait disposer librement dô 
l'Algérie aussitôt que le sotrt des armes l'aurait fait 
tomber en son pouvoir. » Lefif résolutions du con- 
seil avaient paru flotter entre le parti de la colo- 
nisation, appliquée à tous les étais delar^ence, 
et le mtûntien du mode actuel degouvecnement, 
sous l'adnaiistlstratiQfnd'mi dey établi parla Fraxiee. 
Uâe seule voi^ s'était ns^ntrée Ëivorableià laremâse 
d^é FAlgérié à la Pi^ie-OttiHnaxie,. sous la conditioa 
J)resq\ie unique d'une abolition complète de l'es- 
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clavage et de la piraterie. La détermination défini- 
tive du conseil fiit ajournée jusqu'après la con- 
quête; maisles embarras intérieursdeleur situation, 
et bientôt après les événements de juillet , ne per- 
mirent pas aux ministres de reprendre leurs déli- 
bérations sur cet important objet. 
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PEBIPANT LA DEBKIÈRE ANNÉE 



S£<:ONDE PARTIE. 



CHAPITRE PitEMIER. 

Situation des partis au rnomeut des élections générales. — Sociétés secrètes. 

— Tues et moyens âo ToppaBÎtion. — Le général Loftiyette. — H. le 
duc d'Oi^léavs. — M. Laffitte.— M. Thiei^i. — •Bétlexiens sur la direc- 
tion pernicieuse imprimée à Topinion publique par la presse périodique. 

— Prodamalion du toi aux électeurs. — Réélection de la plupart des 
aai.--^ hrtuaii» pnibndode GbaileBX. 

0kNP8 avons laisié les esprits vivement préoocu* 
pés de la dîssoliidQQ de la Chambre âeotiTe et des 
graves oQUséqiieiices que pouvait aoienar cette dé- 
termination de la ronronne. Avant d aller plus loin, 
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il convient de jeter un regard en arrière, et d'ap- 
précier la situation , les forces et les espérances des 
divers partis politiques , aux approches àe ces élec- 
tions générales où, sous Tapparence d'un débat 
parlementaire , allait s'engager en réalité l'existence 
d'une monarchie de quatorze siècles. 

Le système des conspirations organisées contre 
le trône avait pris fin, comme on l'a déjà dit, en 
1824, à l'époque delà dissolution des CarbonaH. 
Cette association redoutable n'était point seulement 
composée de dangereux prolétaires ou d'aventu- 
reux soldats, instruments habituds de toute sédi- 
tion contre le gouvernement établi : elle comptait 
dans ses rangs plusieurs personnages influents du 
parti libéral, tels que MM, de Lafayette, Barthe , 
Mérilhou , et jusqu a des membres de la cour 
royale de Paris. Morte de division et surtout d'im- 
puissance , elle avait fait place à deux associations 
instituées dans des vues moins hostiles, mais dont 
l'action , fondée sur une défiance systématique des 
projets et des intentions du gouvernement, prépa- 
rait à sa marche des entraves continuelles. La société 
du Ghhê , nom d'un journal accrédité qui comp- 
tait ses principaux membres pour rédacteurs , avait 
succédé la première au carbonarisme. Elle était di- 
rigée spécialement par M. Guizot, publiciste habile, 
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royaliste fervent ea 1815, mais dont Fesprit, na- 
tHrellement dogmaticpie , s'était progressivement 
épris d'un sentiment exagéré de Fomnipotence par- 
lementaire. La majorité de cette association était 
ardente, et prête à tout entr^rendre pour assurer 
le triomphe de ses doctrines. Moins hostile dans le 
principe^ la société Aide^toi, le ciel f aidera, sem* 
blait s'être proposé surtout d'obliger le gouver- 
nement à marcher dans les voies rigoureuse^ de la 
Charte : les élections étaient son principal moyen 
d'action. Plusieurs constitutionnels signalés par 
leur attachement à la famille régnante apparte- 
naient à cette association , dont les rangs s'étaient 
insensiblement grossis d'un grand nombre de dis- 
sidents , éloignés de la société du Globe par la tur- 
bulence de son esprit. Quelques membres de la 
défection s'y étaient également affiliés depuis leur 
rupture ouveiteavec le parti de la cour. Cette asso* 
ciation instituée, comme on le voit, dans un but 
qui n'avait rien de m^oiaçant pour la monarchie 
des Bourbons, lui était devenue graduellement hos- 
tile. Les dernières révolutions ministérielles avaient 
empreint son opposition d'un caractère marqué 
dlrritation et de méfiance, et l'un des organes 
les plus exaltés du parti libéral , M, Barrot , cé- 
lèbre par sa prétention d'introduire lathéisme dans 
les lois , exerçait sur ses déterminations un grand 
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asceudont. Ces deux soci^ûsneprésenlaietit le parti 
parhmepUmire propr^uent cbt , parti cM^fititutiaa^ 
HdL et iégitimiste dans des pat)portîoiis di^eides , 
puissant et nombreux ^n France , et doftt k6 
BiKtnMs étaient asses fidi^bnwitexprimées pwirois 
organes inflik^its de la preâae périodiqiAe^ le J^ur* 
naldes JMhttê , le OlDbe et le Temp^. 

Faible encore dans les Chambres et dans la %u- 
tion , & peine représenté dans la inresss périoàiqiie, 
k parti purement révolntionnaire n'était pas ce- 
pendant dénué de tout mffyea d'action et 4e suc- 
cès. Ce parti , dans lequel nous ^oroprenoM tous 
c«ix qui aspiraient à la destruction violente du ré- 
gime ^abli , pouvait attirer àhii les mécontents de 
Farmée, les ^)ris nombreux encore dela&cUon 
impérialiste , et cette portion turbulente de la po- 
pulace des grandes vilks , toujours prête à se rallier 
à tuut nojrTiu ^'insurrection contre l'ordre existant. 
Husieurs sociétés secrètes ^ récemmeait crééeséoit 
à Paris , soit dans les départeonents (1 ), avaient pour 
but d'entretenir ces dîqiositions , dont on eq^raii 

(1) On peutvok,j5iv l'orgmisation de la principale d^ 
cas sociétés , établie au mois de janvier 1830, la Bévoluti^n 
de 1830, etc., par M. Auguste Fabre, et la brochure de 
M. Morrhéry, intitulée Réponse aux outrages^ etc. L'esprit 
et les statuts de cette association, qui était en rapport avec 
Lafaycite, et qui comptait dans son sein des adeptes de 
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profiter un jonr. Ces sociétés |)résen<9icnt une or- 
ganisation analogue a Tancien carbonarisme. Mais , 
fe principal avantage dtt parti révolutionnaire 
était de retoiinaître un fchef qti'une haute indépen- 
dance personnelle , d^ mœurs p^iiSes , des antécé- 
dents historiques , de Tesprît et de la mesure , et 
par*dessus une constance inêbraulahie en ses 
sentittiens politiques , plaçaient dans toutes' les 
conditions d une popularité sérieuse et durable. Ce 
ehrf était le général La&yette. Uathlëte de Téman- 
cipaâdn américaine , le commandant de la garde 
nationale de 1789 , le capfif d'Olmutz > TinSexible 
adversaire de Wapoléon , fi>rtifiait son parti de l'as- 
cendant rare de toute une vie dévouée a?u triomphe 
d^m priticipe. Pas une action <yuî n'eAt eu la cause 
populaire pour mobile , pas un combat qui n'edt été 
i^ndtt en faveur de la liberté. Cest une figure qui 
se détacha du fend pâle de notre siède égoïste, que 
cellede ce vieillard, docile par son abnégation même 
à toutes lesejtigences populaires comme à un devoir 
sacré, épiant, dans une orgie patriotique^ les inspi- 
rations les plus vulgaires de la licence , ou dotant 



toutes leftdasses de la soniété, étaieat partaient répabli- 
cBiia. Son otigane éUîl le journal appelé la TrUnme. fiUe 
parait d^ailleurs a^avoîr exercé qu'une iofluence secondaire 
sur les événements postérieurs. 
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d'obscurs complots du prestige d'un nom qui s'était 
mêlé à iios plus hautes illustrations contemporai- 
nes. Un pareil caractère ne devait exciter à demi ni 
l'amour ni la haine : il ne pouvait échapper qu'au 
mépris. Tel était Lafayette, symbole invariable des 
idées démocratiques en France, et que nous avcois 
déjà vu rallier par sa seule présence toutes les nuan- 
ces de l'opposition libérale , lors de l'avènement du 
ministère PoUgnac. 

Le général Lafayette s'était fait remarquer à la 
tribune par une franchise de langage qui ne man- 
quait pas de mérite dans une assenJilée où ses 
opinions extrêmes étaient faiblement réfléchies. On 
ne l'avait vu recourir à aucune de ces précautions , 
de ces hypocrisies oratoires qui sont à l'usage des 
minorités. Accusé ouvertement, en 1822, d'avoir 
pris part à la conspiration de Saumur, sa véracité 
lui avait refusé le courage d'un désaveu. On l'a vu 
convenir plus tard qu'il ne fut pas calomnié dans 
cette circonstance (1). Homme d'action non moins 

(1) M. Royer*Collard ayant eu, quelque temps aprè$la Ré- 
volution de l$30,roccasion de rappeler au général Lafayette 
l'acte d'accusation dressé dans cette affaire par le procu- 
reur général Mangin, en attachant à cet acte Téplthète de 
calomnieux : « Je fus outragé, répondit le général, mais 
non calomnié, » — En ce cas,. répondit M. Royer-CoUard, 
vous fûtes impuni. , 
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que de tribune , il avait prêté son concours à plu- 
sieurs autres complots tramés contre la Restaura- 
tion (1). L'ardeur de son antipathie pour le gou- 
yemement pacifique des Bourbons l'avait rend^ 
insensible aux périls personnels, et même à Fhu- 
miliant avantage qu'il exposait ce gouvernement 
à prendre sur lui par un acte d'insouciance ou de 
générosité. Ce n'est que par impuissance et de 
guerre lasse qu'il s'était résigné aux lenteurs fasti- 
dieuses d'une lutte parle mentaire. Quel était le but 
de ces hostilités reproduites sons tant de formes ? 
Est-ce la République, est-ce le duc de Reicbstadt 
qu'elles prétendaient servir? On peut répondre 
qu'elles avaient par-dessus tout pour objet la des- 



(1) Divers écrits ont fait connattre que le génial La- 
(ayette , engagé en 18 22 dans le complot de Béfort , céda aux 
instances de sa famille en retardant de vingt-quatre heures 
son départ de Paris. Arrivé à ***, ville à quelque distance 
de Béfort, il apprit par un message des conjurés que le 
complot avait échoué. Une particularité moins connue , 
c'est que de zélés affidés profitèrent de la nuit pour briser 
sa voiture et pour en faire disparaître tous les vestiges, afin 
que rien n'accusAt le passage du général, qui se retira sans 
bruit. Malgré cette précaution extraordinaire, la présence 
de Lafayette à *** fut connue du gouvernement, qui eut 
assez de prudence ou de générosité pour se contenter des 
explications par lesquelles il la motiva. 
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tiçncUpndu régime existant , q^e Lafayette avait 
£raf^ d>tiflitbièiAe , ps^ceq^il le jugeait siisi- 
cèremeat incayajble de douner la liberté à la 
IFrançe. 

Ëa dehw& deç piartis que flau3 v^ou^ de carajç- 
térji^er et des $(K^été& plus (m moii)& secrètea qui les 
ilie^ient ea wtàm , il en ^lûstait un autre auquel 
les j^véï^keueftts pp^téri^ws devaient doni^er une 
^404^ importanca , et (|iAi ^vait repris, depuis la- 
TéneiQjgnt du Qg^ni^tère du 8 a^t, une vitelité et des 
6$péranee6,i|ue la drco^spection habituelle à som 
cJ^ef semblait ayoir dès long-4emps éteintes en lui. 
Ce p^ était eeiui ^ duc d'Qrl^s. Un coi^-d'œil 
préalable sur la vie et le caractère de ce prince ne 
saurait paraître ici hors de propos. 

Lottis-Philippe, duc d'Orléans, né le fidctdbre 
1773 , était Taîné des trois fils de ce ptemief prince 
du sang qui , sous le noin de Philippe-Égalité , avait 
laissé une mémoire non ^loins odieuse que mé- 
pï4^e, Sa n^erej naodèle constant de toutes les ver- 
toô y étoit fillfi du duc de Penthièvre , petit-fils na- 
tiitel de Lonis XIV. Néd«c de Vatois, il devint à 
douze ans duc de Chartres, par la mort de soïi 
grand-père , et fit sa première campagne sous le 
maréchal de Biron. La Révolution française éclata. 
L'impartiale histoire ne saurait dissimuler que le 
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discours , prit une paît aetiVe à ses {Hremi/ar9 exicés. 
Il reçiU , le 7 laai 1792, le grade de maréchal-de- 
camp, et servit avec I^omieur soxfs hs ordres de 
DujQMuriea » dans les premières guerres de la Ré- 
{MsbUqiie. Lorsque ce géuérsl» après la déroute de 
Nerwiftde^ se détermiutà rompre avecla Conven- 
tion ^dotat il redoutait les vaageances, et à émigrer 
aux ayant-postes autrictuiens , le duc de Chartres 
l'accompagna dans sa fuite. Mais Içur réunion fut 
de courte durée. Mal accueilli du gourernement 
impérial d'Autriche , Lcruis^-Philii^e vint à Bàle 
sous un nom supposé ; puis , mettant à profit les 
ressources d'une éducation cultivée , il se fit profesr 
seur de math^natiquei^ dans la petite ville doH^ 
chenau. Il visita eyosuite le nord de TEurope , et 
passa aux États-Unis d'Amérique* Ses frères, le duc 
de Montpen9ier et le comte de Beaujolais » l'y Tfy- 
jAignirentpeu de temps 9^tès , et tous trois revin- 
rent en i79d en Angleterre, où Monsieur » comte 
de Provence, frère de l'infcHrtuné Louis XYI, se trou- 
vait alor^* Un des prenûers soins du duc d'Orléans 
avait été de solliciter som retour ea grâce emparés de 
ce prince, en lui faisant témoigUier un vif repentir 
de sa conduite passé?. Ses avances^ froidement ac- 
cueillies d'abord I triomphèrent enfin par la média- 
tion de sa respectable mère. Il partit pour Mittau , 
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où la fragile commisération du czar Paul avait Ou- 
vert un refoge à Louis XVIIl, et implora son par- 
don avec une effiision m^ée de respect. L'auguste 
exilé l'exhorta à repousser toute idée ambitieuse , à 
écarter de lui les mécontents et les révolutionnai- 
res, et lui déclara qu'il en attendait autant de sin- 
cérité que de soumission. Le prince répondit avec 
convenance, et protesta dé sa gratitude et de son 
dévoûment; il baisa la main de Louis XYIII, et 
tout parut oublié. 

La conduite du duc d'Orléans fut conforme à ses 
protestations. En 1803 , il adhéra par sa signature, 
de concert avec les autres princes de la maison de 
Bourbon , à la réponse noblement négative de Louis 
XYIII aux propositions de Napoléon Bonaparte, qui 
lui avait fait offrir la principauté de Lucques , en 
échange de ses prétentions au trône de France. Cette 
adhésion mémorable se terminait ainsi : « Si l'in- 
t juste emploi d'une force majeure parvenait , ce 
« qu'à Dieu ne plaise, à placer de fait et jamais de 
t droit sur le trône de France tout autre que notre 
« roi légitime , nous suivrions avec autant dé con- 
« fiance que de fidélité la voix del'honneurqui nous 
« prescrit d'en appeler jusqu'à notre dernier sou- 
« pirà Dieu, aux Français et à notre épée. » 

Lorsque la guerre éclata en 1808 entre la France 
et l'Espagne , le duc d'Orléans, qui avait survécu à 
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ses frères, fatigué de la vie oisive et errante que les 
événements lui avaient faite , sollicita avec ardeur 
la junte espagnole provisoire de l'employer comme 
auxiliaire dans l'armée anglaise. Mais le prince ré- 
gent d'Angleterre , pressé^ dit-on , par les représen- 
tations de Louis XVHI , à qui ces velléités de gloire 
militaire causaient un légitime cnnbrage , xefiisa de 
secooader ce vœu. A son arrivée à Gibraltar, où l'ac- 
compagnait le prince Léopold de Saleme , Louis- 
Plûlippe reçut du gouverneur de la forteresse la 
défense de mettre le pied sur le sol espagnol. Il £il- 
lut céder et repartir. Le prince ne put même obte- 
nir l'autorisation d'aller visiter sa m^, malade à 
F%uières. Il se rendit en Sicile où il épousa , le 25 
novembre 1809, Marie-Amélie, seconde fille du 
roi Ferdinand et de Marie-Charlotte-Louise, archi- 
duchesse d'Autriche. 

Les instances renouvelées du duc d'Orléans pa- 
rurent avoir enfin triomphé ^e l'opposition du gou- 
vernement anglais. Il partit de Palerme pour Tar- 
ra^neau mois de mai 1810 , sur une frégate espa- 
gnole , avec le titre de gouverneur-général de la Ca- 
talogne. Mais de nouvelles représentations de Louis 
XVin au prince régent firent encore échouer cette 
tentative. Vainement le duc multiplia les démar- 
ches et les sollicitations auprès de la Régence de^ 
Cadix et des Cortès alors assemblées dans l'île de^ 

12 
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Léon ( i ) ^ le ministère anglais déjona ses efforte 
en notifiant anx Gortès qu'il r^r^rait immédkte- 
ment ses trompes si la amande da prîiice était ac- 
cneiUk.Louis^hîlippes'^igna^i^èsaToirdj^loyé 
mie constance âigne d'un ismt plus patriotique. 

La Restauration ramena leduc d'Orléans surlesol 
français. Loms XYIII l'accueillit convenablement. 
H lui rendit, par deux otdonnanoes des 18 et 20 
mai 1814 , tlmmense apanage qui avait été consti- 
tué à Monsieur j frère de Loms XIV , chef de 8a mai- 
son , mais qu'elle avait perdu par des lois poslârieu- 
. res. Les princes de la femifie royale el principale^ 
ment le comte tf Artois renouèrent avec lui de» rap- 
pris affisctaenx , et la fille de Louis XYI parut fidre 
violence aux ressouventrs douloureux que 6<m as- 
pect dut réveiller en elle . 

Cependant un parti , dès cette époque , commen- 
çait à s'agiter en faveur du duc dX>rléans. Quelques 
rémlutionnairessauri^ent à l'idée d 'aUier sa royauté 
élue à la constitution démocratique 4e 1791 , et xm 
homme auquel Thisloire ne contestera point la pé- 
nétration du coup^'œil politique, Fouché, décla- 
rait t ipi^il était placé de manière a ramasser le 

(i) Voyez, aux Documents justificatifs , la lettre du duc 
d*Orléaiis au conseil supréiM de régenee, du 7 mai 1810 , 
pièce C 
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sceptre, de qudque» mains cpi'il vliit à tomber. » 
Ces menées y actiYemeut diiigées yar œ coiiTmtîoii- 
nd câtiote^ oammençaient àpi^adretoiisko CMne- 
tères ^im complot décidé^ kra^ek d^iajrqutmi»! 
de Napoléoii yist doimer une antie dîrectiûii mix 
espfhau Ett cette grare dtrofmstaxioe , le duc d'Oi^ 
léoi» leçot roidte de Loim XVID d'iuociimpcigwr 
le conte d'Artois à Lyosk. II y fot témoÎB de son 
infiriielaenixappelà IftfidâHédestnmpes. PeadwM 
les GenthlouTSy le pnnce se team à Twtckaidtclm , 
en Angleterre^ d'oùttadxfsaaaiicoi^ràsdeVkttiie 
denx mémdres sur les causes de k chute des Bomv 
bons, mànoires fort judicieusement écrits, et ^'on 
put supposer inspirés par le désir d'attix» sur Im 
Fattentioo des souverains ^i diapoaaifint des>ti6* 
nes« n parait difficile «B effet de réirocptr en doMe 
que queicfues pensées ambkieiises n'eosseitf dès^ 
)<»» germé dans son esprit. Le manéclial llcarti^ 
lui exprimant l'idée qw bteoorannepounait, dans 
ces cii:constances orageuses, devenir le prix de sa 
popularité: «knek ferai pas tûsobord^latètf qui 
« la porte, répondit41, mais si elle tombe, jek 
t ramassera!» . Des membres du congrès, k Tinstî* 
galion de Fempereur Alexandre (1) , firent pressen- 

(1> La conduite de remperaar Akuuiàn& élait , en cetU^ 
circonstance, inspirée par lesgriefii qu'il croyait avoir ear 
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tir secrètement ses intentions à cet égard; le duc 
d'Orléans s'expliqua , dit-on , dans le sens d'une ac- 
ceptation éventuelle. Mais le prince de Talleyrand y 
qui devait quinze ans plus tard, prendre une part 
si active à son élévation au trône , prévint le succès 
de ce plan en faisant comprendre aux monarques 
réunis combien il serait dangereux d'encourager ,' 
par un tel antécédent, l'ambition des branchescolla- 
térales des familles souveraines. Quelques verrons 
lui font ajouter «que la France n'était point mûre 
« pour un tel changement , et qu'il fallait réserver 
« le duc d'Orléans conmie un moyen de salut pour 
« d'autres circonstances. » Ces démarches ne re- 
tranchèrent rien à la circonscription accoutumée de 
Louis-Philippe. Les journaux anglais l'ayant féli- 
cité de n'avoir pas pris de s^vice contre la France 
dans les armées alliées , il déclina en quelque sorte 
ces félicitations insidieuses en annonçant que Louis 
XVin l'avait expressément défendu à tous les prin- 

ters Louis XYin, soit à raison dû refiis de sa sonir pour le 
duc de Berri, soit à cause d^ine alliance secrète formée par 
la France avec l'Autriche et rAngleterre contre Tambition 
présumée du cabinet de St-Pétersbourg. Ce plan manqua 
son effet par Fopposition de lord Glancarthy , qui déclara 
« n'avoir aucun pouvoir pour décider une question aussi 
grave. » (Voyelle Congrès de Vérone^ par M. de Chateau- 
briand , tome 1 ; p. 195 et 1 96.) 
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ces de sa famille. Lord Wellington, pressé cpiekpie 
mois plus tard par une d^utation de la Qiambre 
desCent-Jours, d'user de son influence pour faire 
placer la couronne sur la tète de ce prince , répon- 
dit que le duc d'Orléans lui-même avait déclaré 
quo t si on l'obligeait à prendre la couronne , il ne 
«l'acepterait que pour la rendre à la branche 
< ainée. » 

Cependant la prudence de Louis XVIU avait 
été sollicitée par ces dànarches. A son retour en 
France., il crut utile d'avoir une conférence avec le 
duc d'Orléans, et, dissimulant sous des conseils 
bienveillants et persuasifs la portée réelle de son 
exhortation, il représenta au prince qu'il étaitleplus 
rapproché du trône après le duc de Berri , et qu'il 
avait plus de diances par le droit que par l'usur- 
pation. Louis-Philippe se défendit avec force d'a- 
voir aspiré au trône. Cependant, quelques paroles 
équivoques qu'il prononça à la Chambre des pairs, 
jointes aux espérances des mécontents , hautement 
manifestéesen sa£siveur, déterminèrent Louis XYIII 
à provoquer son éloignement. Le duc d'Orléans 
partit pour l'Angleterre à la fin de 1815, et ce ne 
fut qu'au mois de février 1817 que les instances 
de la famille royale obtinrent son rappel. Le roi 
ne céda , dit-on , qu'avec une répugnance marquée. 
En 1820, le poignard de Louvel ouvrit une nou- 
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ydle Bowoe de larmes pour oettô malheoreose &- 
nûlte. Le 29 septemfaiisTiiLt ^ft suspend» lecom». 
Peu de joins après la naifisaaœ du um^ de Bw^ 
deanx, il poarat dans le MortdngTCirtmioh une 
pTotestatkm contre la légitimité de cet enfant royal. 
Elle £at gménleikiient attribuée à Loui^Philippe; 
mais le pria» s'empressa de la désavouer. Toote*^ 
fois , ses espérances secrètes , contrariées par cet 
événement, se trahirent par une autre démarche , 
dans laquelle on a peine â Deotnmaitre sa réserre 
habitoelle' H interpella le maréchal Sudiet , l'un 
des témoissde l'aanctdbfimcaiit, de hn déclarer si 
l'enfant étaithien celui de la duchesse de Berri. \a 
réponse affirmative du maréchal parut désarmer 
ses doutes ; mais cette démarche , rappmrtée à 
Louis XYilI , attira au duc une admonition sévère 
de ce prince, qui la jugea offensante pour la £i« 
mille wyale. L^omhmge ^{ae le duc d'Orléans caor 
sait ail monarque fut, oomznecii sait, une des 
plus vibres et des plus constantes préoccupations de 
ses dernières années. Piressé à divenes TCprisespar 
sa &m$lle de lui conférer le titre d^Alteêse royale , 
qoi excitait %oa ambition (1), Lmis XYUls'y était 

(1) Pouf s'expliquer Tintérêt que mettait M. le duc d'Or- 
léans à obtemr eeMe faveur «a apparence insigaifiaate, i! 
{««it^voir que 1* dudieese son épause^ avait la pas sar 
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Le ccNDDts d'Artois, dont le euftctève étmit nat»- 
rellement âaBc etouycrt, n'atait janMÛs poxtagé 
la défiance que le due d'Orléa»» inspirait à son 
frère. Il s'était effi>rcé de lui témoigneff en tonte 
ciroonâtajEM^ de l'estime et un nobk i^imdon. Ven 
vàdement de ce prinee au trône dégagea le dne et 
sa làmille de l'e^pé» de contrainte diâis laquelle les 
suspicions ombrageuses de Louis XYUIksaTaie^ 
tenus à sa cour^ et l'union la plus sineère parat 
l'établir entre les deux brandies de la maison de 
Bouibon. Un de& premiera soins de Charles X fut 
d'acooider à Louis -Hiilippe ee titre è^Ahêêm 
Raymlt^ qui exprimait l'intimité des liens que le 
noureau roi aspirait à entretenir a^ec le premier 
prince du sang; il Ttmhit aussi que le duc d'Or^ 
léans reçût les hommages des différents corps de 
l'Etat y concyarremment ayec leapvince& de la fa* 
mille royale. Mais sa bienveillance à l'égard dt 

lat dans les récfplkns de la cour ^ en sa qualilé d'AlIfiM 
Royale et de fille d'une tôle couroaaée , et queles porte» de 
rappartement royal, ouvertes à deux battanU pour Feutrée 
de la princesse , se refermaieut à moitié, suivant Tétiquette, 
pour laisser passer le prince. Le titre d'Altesse royale faisait 
disparaître pour le doc ^Orléans ce que cette espèce d'in- 
MriorUé avait d'hurnsHanl et de bizarre. 
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son cousin, se manifesta par un témoignage plus 
éclatant encore. On a tu que le duc d'Orléans n'é^ 
tait rentré en possession de ses apanages qu'en yertu 
de simples ordonnances, révocables selon le bon 
plaisir du souyerain» Charles X jugea qu'il conye- 
nait à la dignité de ce prince de posséder son pa« 
trimoine en yertu d'un titre moins précaire. Il fit 
insérer , à cet effet , dans le projet de loi sur la liste 
ciyile, une disposition qui portait que les biens 
apanagersde Monsieur, frère de Louis Xiy,re8ti« 
tués en 1814 à la branche d'Orléans, continue^ 
raient à être possédés aux mêmes titres par le chef 
actuel de cette branche , jusqu'à extinction de sa 
descendance mâle. L'objet de cette intercaktion 
était de soustraire la disposition additionnelle aux 
atteintes du côté droit dé la Chambre des députés , 
lequel, peu fayorableen général à la maison d'Or» 
léans, n'eût pas manqué de repousser isolée une 
mesure qui tendait à consolider son indépendance 
politique. Cette précaution n'empêcha pas qu'elle 
ne fût en butte à de vives attaques. MM. Bazire , 
Bourdeau, Dudon et de la Bourdonnaye, s'élevè- 
rent avec force contre cette abrogation brusque et 
intempestive de la loi de 1791 , sur les apanages 
des prii^ces de la faniiile royale, et demandè- 
rent l'ajournement, Cependant, malgré l'adhésion 
}iautement exprimée du côté gauche, le projet de 
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loi, défendu chaleureusement par le ministère, 
réunit une forte majorité, à laquelle les instances 
personnelles de Charles X ne furent pas étran- 
gères. 

Le duc d'Orléans n'encourageait pas ouverte- 
ment le parti qui le portait au trône. C'est avec 
réserve qu'il exhalait , dans l'intimité d'une société 
sûre et circonscrite , son opposition à la marche du 
gouvernement. Il accueillait favorablement ceux 
qui croyaient avoir à se plaindre de la Restaura-^ 
tion, et réparait quelquefois ses torts ou ses im- 
prudences à leur égard par l'éclat populaire de ses 
propres bienÊdts. Nouveau Sixte-Quint , il se 
maintenait à la cour en s'annuUant autant que 
possible , et en dissimulant sous un air d'indiffé- 
rence et de bonhomie une aptitude peu commune 
pour les affaires. Père d'une famille nombreuse £t 
florissante, il ne repoussait point l'une des plus 
brillantes couronnes de l'univers; mais, patient 
et circonspect dans son ambition , il évitait avec 
soin tout ce qui pouvait donner à ses vues et à ses 
espérances secrètes l'apparence d'une intrigue ou 
d'un complot. On l'avait vu répudier avec chaleur^ 
en 1827, l'exhortation intempestive d'un écrivain 
libéral, M. Cauchois-Lemaire, qui le sollicitait 
d'aspirer au trône. 11 laissait en quelque sorte la 
royauté venir doucement à lui , et semblait moins 
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occupé de faire naître les occasiiHxs de la concfujé- 
rir , que de se tenir prêt à profita des chances que 
les fautes ouïes embarras de la Restauration pour- 
raient créer en sa faveur. Politique la plus dange^ 
reuse pour les gouvemements qu'elle menace , en 
ce que , active dans son inunobilité , elle procure à 
la longue tous les avantages d'une agression dé- 
cidée, sans en o£&ir les périls. Prince d'ailleurs 
brave et éclairé, ses mœurs privées étaient exem- 
plaires; il était bon père, époux tendre et fidèle. Il 
faisait présider à la gestion de son immense for* 
tune une régularité unpeu parcimonieuse» maiaque 
ses partisans présentaient comme une garantie de 
celle qu'il saurait apporter quelque jour à l'admi- 
nistration des revenus de l'Stat. Marie-Amélie, du- 
chesse d'Orléans , avait conquis l'estime universelle 
par sa bienfaisance et la sagesse de sa conduite. 
Ses vertus sans faste rappelaient celles qui avaient 
consacré la vie de la vénérable mère de s(m mari. 
Soit calcul de popularité , soit préférence réflédûe, 
le duc d'Orléans avait voulu que ses fils participas^ 
sent à l'éducation publique dans les collèges de la 
capitale. Madame Adélaïde, sa sœur^ femume d'un 
caractère ambitieux et décidé, passait pour exercer 
un grand ascendant sur son esprit, d'où quelques 
impressions originelles, fortement arrêtées, n'ex- 
cluaient pas toujours l'incertitude et l'irrésolution. 
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Le parti du ducd'Orléaûs, fi^ibledans les Cham- 
bres législatives, à peu prés nul dsns I^s proviaces, 
élait, en 1830 » peu upmbreuK à Paris. Ce prince, 
bien qu'il fût un représentant direct des intérêts de 
89 , tenait de trop près au tr6ne pour offrir aux ré- 
Yolutionoaires purs des garanties suffisantes. Mal- 
gré son antipathie irréconciliable pour la famille 
régnante, le général Lafayette avait toujours refusé 
d'entrer en rapport atec lui* Les libéraux parle- 
mentaires, de leur c6té| ne s'aient point encore 
accoutumés sérieusement à l'idée d'un changement 
de dynastie. Enfin, la politique méticuleuse et cir* 
connecte qu'arait adoptée Louis-Philippe , était un 
obstacle naturel au recrutement de son parti. Use 
composait , à l'époque dont nous parlons , de diyers 
débris du régime impérial, flattés de retrouver dans 
les souvenirs militaires du prince quelque ombre 
dftgiaiidear révolutionnaire ; de royalistes mécon- 
tents, parmi lesquels on doit distinguer M. de Tal- 
kyrand, dont la conversion au parti orléaniste da- 
tait, dit**on, de sa retraite du ministère , en 1815. 
Principal artisan de la Restauration , il ne pouvait 
lui pardonner la longue et impditique inacti<m 
dans liiquelle elle l'avait tenu depuis lors. On lui 
attribuait ce mot qui , dans sa bouche , ofixait tous 
les câract^m d'un pronostic memiçant : « La &- 
mille des Bourbons était nécessaire en 1814 à la 
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paix de TEurope; son éloignement importe aujonr- 
d'hui à la tranquillité de la France. » &ifin , le parti 
du duc d'Orléans ralliait encore un certain nombre 
d'hommes de diverses classes que l'ambition déçue, 
une haine invétérée de l'aristocratie , ou même 
une simple disgrâce delà cour, avaient rendus en*- 
nemis irréconciliables de la Restauration. Tel était 
M. Dupin aine, conseil habituel du prince, avocat 
illustre , orateur incisif, plein de sens et d'esprit , 
mais dépourvu d'élévation , et dont la renommée 
souffirait de quelques torts de caractère; tel encore 
M. Laffitte qui , par l'importance de sa participa- 
tion aux événements que nous aurons bientôt à re- 
produire, réclame de notre part une mention plus 
étendue. 

M. Laffitte , l'un des chefs de la haute banque de 
Paris, avaitprêté, en 1814, un concours actif à l'éta- 
blissement de la Restauration. Mais sa vanité finan- 
cière ne pouvait sympathiser long-temps avecunré- 
gime qu'une partie de l'école libérale s'obstinait à 
regarder comme l'asile exclusif d'une autre nature 
d'aristocratie. L'éloignement de M. Laffitte pour les 
Bourbons de la branche aînée prit bientôt tout les 
caractères d'une répulsion décidée. La consi^ra- 
tion personnelle dont il jouissait, la solidité et l'é- 
tendue de ses notions en matière de finances , et la 
haute indépendance de sa position , en firent penr 
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dant quinze ans l'un des membres les plus impor- 
tants de l'opposition démocratique. Il n'avait cessé 
d'employer dans des vues hostiles au gouverne- 
ment des Bourbons , l'influence que lui donnaient, 
dans un siècle éminemment vénal , son crédit^ sa 
fortune et ses relations. L'idée d'appeler le duc 
d'Orléans au trône était ancienne dans son esprit. 
Député de la Seine , il avait prononcé en 1817, à 
l'occasion de la loi de finances, un discours dans 
lequel il s'était appliqué à établir que l'Angleterre 
était redevable de ses libertés à la révolution de 
1688. Ce discours fit sensation, et M. de Richelieu , 
alOTs président du conseil , crut devoir demander 
à l'orateur si son intention avait été de provoquer 
un mouvement en faveur du duc d'Orléans. A l'é- 
poque dont nous écrivons l'histoire , les salons de 
M. Lafiitte étaient depuis quelque temps le rendez- 
vous de tous les partisans de Louis-Philippe. C'est 
de sa bouche que partaient les encouragements les 
plus pressants à ce prince , pour qu'il songeât à re- 
cruteret à en hardir son parti par une manifesta- 
tion ouverte de ses intentions et de ses vuqs. Parmi 
les écrivains qui s'étaient doimé la mission de se- 
conder ses efforts et de disposer la presse périodique 
en faveur du duc d'Orléans , il en est un que la 
puissance variée de son talent et la célébrité des 
destinées que lui en réservait l'abus , recom- 
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mandent surtout à Fattention de l'histoire « Cest 
M. Thiers. 

Né à Aix en Provence, dans une famille pauyre 
et peu considérée, il avait été conduit à Paris par le 
désir de la fortune. Ses premières années s'y 
écoulèrent dans la gêne et l'obscurité. Accueilli 
par Manuel , ce tribun factieux , par M. LaflStte et 
le baron Louis , et plus tard par M. de Talleyrand , 
il entreprit aves ardeur et publia avec succès , dans 
un intérêt de parti , son Htstoirt de la Révolution 
française, plaidoyer babile plus encore cju'élo- 
quent en faveur de ce grand mouvement populaire. 
Le Constitutionnel admit M. Thiars au nombre 
de ses rédacteurs ; mais l'opposition méticuleuse de 
ce journal contre la dynastie des Bourbons ne pou- 
vait long-temps convenir à la fougue aventureuse 
du jeune écrivain. La nature de son talent tortueux 
et agressif réclamait un système d'hostilité plus la- 
borieusement combiné , et d'une portée plus déci- 
sive, n conçut la pensée profondément machiavé» 
Uqae de s'armer contre le gouvernement delà Res- 
tauration de ses propret bienfaits , et de Fenlacer 
dans les voies constitutionnelles comme ^ns un 
étroit réseau où il dût étouffer faute d'action, ou 
qu'il ne put franchir sans s'exposer aux périk qui 
accompagnent les coups-d'état. Ce fut sur cette idée 
que M. Thiers fonda le National, dans un e^rit 
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monarcllique, mais directement hostile à la royauté 
de Charles X. Ily développa ce fameux axiome du 
libéralisme avancé, le roi règne et ne gouverne pas ^ 
axiome qui , pris à la lettre , tendrait à rendre au 
souverain cette valeur purement nominale des pre- 
miers rois de la monarchie française. Révolution- 
naire plus encore qu'orléaniste , et n'acceptant la 
branche cadette des Bourbons que par impuissance 
d'une république, M. Thiers se montra d'ailleurs 
parfaitement fidèle , dans sa feuille , au programme 
artificieux qu'il avait adopté. Infatigable dans Té- 
loge de ces institutions qu'il aspirait à détruire , il 
ne cessait de prêcher la résistance légale, le refus 
de l'impôt, et l'émeute en dernière analyse, contre 
ce gouvernement , dont ses excitations séditieuses 
en faveur d'un nouveau 1688 n'épuisaient point la 
longanimité (1), Les inspirations les plus honora- 
bles , les plus nationales de la Restauration , étaient 
décriées par lui avec une amertume , une violence 
extrêmes. Impitoyable pour tous les actes de cette 

(1) On peut voir notamment les articles du National des 
4, 12 et 18 féf^icr 1830. Voici ce qu'à cette dernière date 
écrivait M. Thiers: <« D serait commode p^ut-^tre qfûei ceCta 
masse înfetîgable, agissante, innombrable, qui se compose 
de laboureurs , d'ouvriers , de sdidats , de martliands , d'é- 
erîyains, d'iotistes, et qu'on appelle le peuple, payât sans se 
plaindre ni demander compte; mais elle né le veut pas, et 
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monarcliiequepoursuiyaitsa haine, il ne lui deman- 
dait rien , sinon qu'elle eût à périr. Quelqiies mois 
plus tard , la monarchie de Charles X périssait en 
eflFet, et M. Thiers accourait un des premiers au 
partage de cette brillante succession dont ses insi- 
dieux eflForts avaient hâté Touverture. Nouvel et 
dangereux exemple de Faction que peut prendre 
sur unesociété en décadence un écrivain audacieux, 
sophistique, dévoué au triomphe d'une idée, et 
non moins puissant par les scrupules qui lui man- 
quent, que par les ressources même qu'il possède. 
Cette tactique déloyale n'était que trop en usage 
à l'époque orageuse que nous avons entrepris de 
décrire. Les événements postérieurs ont répandu 
sur ce point de tristes lumières, et l'histoire est en 
mesure de dire aujourd'hui combien de mauvaises 
passions furent conviées au renversement de ce 
trône à l'abri duquel la France avait compté quinze 
ans de paix et de prospérité. S'il faut en croire des 
révélations dont elle n'est en droit d'exagérer ni 
d'afiaiblir l'importance, cette sollicitude si ardente 

elle est capable, si on Hrrite sur ce point, de forcer à voya- 
ger pendant vingt-cinq ans quiconque oserait lui parler de 
servitude. Elle pourra, si cela convient à son repos, àn- 
proviser une royauté et une aristocratie qui feront illusion 
à l'Europe. >* Yoyex, aux Documents fusti^catifs , pièce H , 
un autre article du même journal, du 14 février 1830. 
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de ropinion libérale pour le sort de âôs institations 
manqua trop souvent de sincérité^ elle ne £ut en- 
tre les mains d'une firaction de ce parti qu'une armje 
contre la djrnastie à qui la France en était xedeya* 
ble , qu'un moyen de Facculer sans fracas , de posi- 
tion en position , au bord d'un abime où elle devait 
infailliblement se précipiter. Et comme il manquait 
une qualification à ce nouveau genre de félonie , on 
a vu les organes les plus avancés de cette opinion 
tirer vanité de la part qu'ils avaient prise à la eo-- 
médie de quinze ans ^ étrange alliance de mots, 
qui rend sans doute par delà le gré de ses auteurs 
tout ce qu'eut de contraire à notre caractère natio- 
nal une fiction aussi long^'temps soutenue, une an- 
tipathie aussi profondément dissimulée ! Certes , 
nous n'avons point l'intention d'absoudre ici les 
derniers actes du règne de Charles X, ni de justi- 
fier un appel à la force que ne légitimait aucune 
circonstance imminente. Mai& l'histoire sera-t-elle 
sans anathéme pour ces esprits factieux qui , nuis 
par la seule ambition, interprètes infidèles des 
vœux et des sentiiûents de la France, s'appliquè- 
rent avec une odieuse industrie à pousser la Restau- 
ration dans les voies périlleuses ou ils espéraient la 
vaincre avec l'appui de la multitude ; dont la tacti- 
que consista , comme ils l'ont dit eux-n^èmes , < à 

combattre le gouvernement dans touè ses moùve-. 

13 
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fflenU, à vouloir ce quïl ne voulait pas, à ne 
pas touloir oe qu^l voulait , à repous^^r ton* sts 
bimfhitê^ k Cendre, en un tiaot» tout gouverne^ 
ment impossible^ afin gué h fouvemement lom- 
hAê\ » C'est dans la presse périodlq[ue, émancipée 
par ce mèoie Charles X qu'elle a renversé ^ qu'il 
ftiut dterclier la véritable conspiration contre le 
tvône. C'est à ces écrivains , surtout, dont les ma- 
moeuvies séditieuses firent illusion au ministère sur 
l'état réel du pays , à eux, les véritables instiga- 
teurs des ordonnances de juillet, qu'il faut deman- 
der compte du sang c[ui a coulé dans les murs de 
Paris! 

La France ofirait alors un spectacle rare dans la 
vie des peuples , bien ptropre à entretenir la préoc- 
cupation du ministère , et qu'on peut regarder 
comme le plus éclatant témoignage de la puissance 
j^rturitatriee de la presse. C'était celui d'une nation 
s'agitimt sana mntif sàieux a« sein d'une pospérité 
presque sans exemple, ingénieuse à décrier son 
propre bonheur ^ et rêvant comme à plaisir les tem- 
pêtes au milieu de la tranquillité la plus profonde. 
Tandisque le gouvernement n'était occupé, comme 
on l'a vu^ qu'a consolider le régin^ de la Charte , 
qu'à procurer au peuple, dans de judicieuses li- 
mites , les plus bienfaisantes de ses conséquences , 
à faire vespector au dehovs l'indépaadance et la di- 
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gnité du pays, l'opinion publique, progressive-» 
mentégaTéepAr les manœayres d'une (^positionen- 
treprenante et perfide , se dressait airec une irrita^ 
lion toujours croissante contre un nûnislke dont 
tous led tcMs n'étaient encore que dans ks iaculpie' 
tions de^es adversaires. Sa longanimité faûétaiit im- 
putée à crime, et son inaction même semMaituae 
déloyauté de pins. On Faocnsait de reculer lâche- 
ment devait la tâche dô contre-révolutioiB que Ik 
malveillance n^vait cessé de lur suppose». PartQtdt 
les sollicitudes imprudentes de TAdreâse se tradni* 
salent err une vive et inexoraMe répulsion. Ren- 
verser , ^u'^es qu'en dussent être ks oenséquen* 
ces , tel était le mot d'ordre àts écrits les plus gn^ 
ves. Il fallait du courage pont âélendie des hom** 
mes sur lesquels ne pesaient que quelques préven* 
tions faiblcsnent mwtivées. 

L'attitudef de la couronne devait natorellement 
se ressentir de cotte situation des e^its.. Depuis le 
dernier r^isÂiement ministédel , elle ét»t dever 
nue de plus «n plna agfsessive. Aux désaveux dn 
gouvernement sur les projets de coups-d'étaâ qiâ 
lui étaient attribués , commençaient à succéder des 
menaofespius ou^moitts détournées. Le lUniieur 
HÉpélaît avec complaisance, ^ies attidbes dé YVm- 
vêTêelj jMmal dévoué i M. dePûiignac, où Toin 
déclarait fofmelienMat fUéJeroin^ àédetwit /hm. 
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L'un des membres même du cabinet, 1^. de Pey- 
ronnet, écrivait que «les coups-d'état peuvent être 
légitimes quand ils ont pour objet l'affermissement 
de la (Constitution • » Ainsi une partie de l'irritation 
publique se trouvait justifiée par les menaces que 
cette irritation avait elle-même provoquées. Mais 
ces menaces présentaient dans leur loyauté insolite 
un caractère qui ne saurait échapper à l'observa- 
tion. On y reconnaissait ttn gouvernement qui 
dépouillait avec peine sa légalité originelle pour 
entrer dans les voies de la violence , et qui espérait 
encore que la justice, le bon sens public , la dé- 
fiance de ses adversaires dans le succès d'une lutte 
ouverte , viendraient le relever de cette dure exn 
trémité. C'est que la tyrannie n'était point dan^ la 
nature des Bourbons. Et quand l'imprudente fran- 
chise d'une telle discussion, ouverte en présence 
de la nation entière , n'aurait pas compromis le 
succès du coup-d'état qu'on s'apprêtait à frapper , 
nul doute qu'il n'eût échoué faute de la persévé- 
rance de résolution que réclamait son acçomplifr- 
96m^t. 

Le roi et la reine de Naples iwrrivèrent à c^tte 
époque à Paris, de retour de Madrid, où ils venaient 
d'unir au roi d'Espagne la princesse Marie-Chris- 
tine , leur fille, sœur de la duchesse de Berri. Us 
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furent reçus par cette dernière au château de 
Rosny , et installés par Charles X lui-même au pa- 
lais de l'Elysée-Bourbon , qui ayait été disposé pour 
les recevoir. Leur séjour, marqué par une suite 
non interrompue de fêtes plus ou m^ins brillantes^ 
n'amena qu'un incident digne de l'attention de 
l'histoite. Ce fut le bal que leur donna le duc d'Or- 
léans , le 31 mai , au Palais-Royal , bal somptueux, 
auquel trois nlille personnes avaient été invitées , 
mais dont le luxe et le mouvement déguisaient mal 
les préoccupations diverses des conviés : « C'est une 
fète vraiment napolitaine, dit l'un d'eux, car on 
danse sur un volcan, » Le roi Charles X , par une 
faveur assez rare dans les annales de l'étiquette , 
avait consenti à y assister. 11 dissimula iavec peine 
l'impression désagréable que lui fit éprouver l'as- 
pect des principaux chefs de l'opposition libérale 
dont la mise en présence de ce monarque qu'ils 
devaient deux mois plus tard précipiter du trône, 
n'était pas la circonstance la moins remarquable 
de cette réunion. 11 parut un instant sur la galerie 
vitrée , et salua la foule qui répondît par des accla- 
mations. Mais cette multitude^ livrée à elle-même 
dans les jardins du Palais-Royal , ^eta les lampions 
dans le bassin, brisa des grilles et des arbustes, 
et brûla un grand nombre de chaises; présage trop 
fidèle des dispositions turbulentes dont elle était ani- 
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mée et «pie ne.désanoait ni l'aspect pacifique d'une 
fête , ni la pc^polatité du prince qui la donnait ! 

Ce fiit au sein de ces agitations que commencè- 
rent les élections générales. Le ministère crut de- 
voir les faire précéder d'une proclamation signée 
du roi, contresignée du prince de Pcdignac, et 
adressée à tous les électeurs (1). Cette démarche 
était imitée de la conduite que Louis XYIII avait 
ténue en 1820. Mais CharlesX ne gardait point dans 
sa proclamation la sage mesure qu'avait observée 
son frère. Toujours mal pénétré des caractères et 
des principes du gouvernem,Qnt représentatif, il 
s'y mettait personnelUment en cause, et rendait 
ainsi irréparable pour la majesté royale l'éclatant 
échec que la France électorale préparait à son nù- 
nistère. « La dernière Chambre des députés , disait-* 
il, a méconnu mes intentions; j'avais droit de 
compter sur son concours pour faire le bien que je 
méditais : elle me l'a refusé. Comme père de 
mon peuple, mon cœur s'en est afiligé; conmie 
roi, j'en ai été o£%nsé. » CharlesX protestait ensuite 
de son attachement pour la Charte constitution- 

(1) Voyez, aux Documents justificatifs ^ pièce I, le texte de 
cette Proctamation, dont le prindpal rédacte^jur était M. de 
Peyronuet. 
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nelle et pour les institutions q[U^eUê avait fondée») 
mais il fkisait remar([uer avec raison (|ue pour ai 
assurer le maintien , il était indispensable ^'il 
put exercer librement et faire re^ecter les pré»»- 
gatives inhérentes à sa couironne. * Electeuw > di- 
sait en terminant le roi , hâte^Tons dé tdw i^endrè 
dans Tos collèges; c[u*unfe négligence répyében9ibk 
ne les prive pis de votï^ présence. QtiNlin méiiie 
sentiment xons anime -, qu'un même drapeau vous 
rallie. Cest votre roi ^i vous le demande , c'est 
votre père qui vous appelle. Remplissez vos de- 
voirs, je saurai remplir leis miens. ^ ■ ' 

Les idées développées dans cette proclaMation , 
dernier manifi^e du trôné <x>nstitiitk>nnel^ étaieqt 
tellement propres à Charlbs X , qu'il toit un^ sorte 
d'aflFectation aies reproduire dans sesalloûiutions aux 
présidentsdes collèges électoraux qui vën<aîentpr«^ 
dre congé de lui. Toutes se résumaient en ce* ter- 
mes : Répétez bien aux éhdmtrê qtêeje ne oèdéru^ 
pas. 

Quelques-uns des ministres adà^essèrent à leu^ 
subordonnés , à Foccasion dés éleetiooûis , des ifi^ 
tractions analoguesàlftproclamationroyale. La plti- 
part de ces actes n'excédèrent pas les limites de l'ac- 
tion constitutionnelle. Aucune contrainte n'y émit 
prescrite. D'autres présentèrent moins de réserve. 
Les amis de la monarchie représentative y virent 
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ayec regret se reproduire ces menaces de destitu- 
tiou de fonctionnaires publics , qui, en 1824, 
iàVaient été si pernicieuses à radoiinistration , en 
disant les ressorts qui servaient à la faire mouvoir. 
L'opposition, de son côté, déployait tous ses ef- 
forts pour rendre décisive la victoire qu'elle allait 
remporter. Un avantage immense était pour elle 
4ans la simplicité de sa marche , toute formulée par 
ces mots : Réélire les 221. Aussi , JL'accord de ses 
manoeuvres était effîrayant. Les comités électoraux , 
secondés par l'action toute puissante de la presse, . 
préparaient l'inscription des électeurs de l'opposi- 
tion sur les listes, et travaillaient à en écarter les 
partisans du niinistère. Ce n'était pas un spectacle 
exempt de singularité que celui de députés de la 
contre-opposition royaliste , portés de concert avec 
les membres les plus exaltés de la gauche, recom- 
mandés avec chaleur aux suffirages des électeurs 
par les organes d'un parti qu'ils avaient long-temps 
combattu, et luttant collectivement avec eux sous 
l'influence momentanée des mêmes impressions , 
eux que séparaient d'ailleurs des divisions si an- 
ciennes et si profondes. Mais la bizarrerie et l'im- 
moralité^de ces alliances disparaissaient dans le tu- 
nmlte universel des esprits.Cependant,certainesma- 
nifestations du parti libéral dévoilaient^ quel point 
la question de la monarchie s'engageait progressi- 
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VÊoient daasie choc qui se préparait. Dans une, 
réunion nombreuse d'élecleurs qui eut lieu à Paris, 
okez M. Cadet de Gassiçourt, les vœux xdtérieurs 
de la poxtion la plus avancée de ce parti éclatèrent 
à peu près sans contrainte , et Ton put voir quelles 
espérances de perturbation y allumait dqà l'impru- 
dente menace d'un coup-d'état, M. Odîlon Barrot 
harangua l'assemblée avec énergie : « La lutte , dit- 
il , est engagée entre le corps électoral et le pouvoir; 
tout fait présumer que le pouvoir ne cédera pas , 
et qu'il est résolu à tout pour briser les résistances. 
Les violences. appellent les violences. » M. Barrot 
fit pressentir que, dans le cas d'une collision ou- 
verte , les citoyens désignés pour composer les bu- 
reaux définitifs, pourraient être les éléments de la 
municipalîité future de Pari^ , prédiction qu'on vit 
en efietse réaliser peu de jours après. 

Les présidents des collèges avaient été choisis 
pour la plupart parmi les députés qui s'étaient pro- 
noncés contre l'Adresse ; un seul , M. Favart de Lan- 
g]bde, avait Élit partie des 221. Leurs discours re- 
produisirent en général les idées exprimées dans la 
proclamation du roi ; mais ils ^rent presque par- 
tout écoutés avec jindifférence. Que pouvait en pré- 
sence des passions déchaînées le langage fier et cal- 
me d'une autorité minée de long^e main par l'aie- 
tion dissolvante de la presse , et contre laquelle l'es- 
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prit de résistance était encore fortifié par les pré- 
ventions les pins ardentes et les plus invétérées ! 

Le ministère , sous prétexte de £3iciliter à un plus 
grand nombre d'électeurs les moyens de foire va** 
loir leurs droits , avait ajourné les électiotiis datis 
vingt départements. Le motif réel de sa détermina- 
tion était, dit-K)n , de ne pas donner l'initiative dé 
cette épreuve à des départements où , comme c^ix 
de la Seine et des environs , le triomphe de ses ad-* 
versaires paraissait le plus assuré. Mais toutes ces 
précautions furent inutiles. L'opposition obtint 
272 députés, dont 202 appartenaient aux votants 
de l'Adresse^ et le ministère 146, en y comprenant 
13 de ceux qui avaient voté pour Tamendement 
LorgeriL Les collèges de département eux-mêmes , 
qui avaient toujours envoyé des députés royalistes , 
ne donnèrent au ministère qu'une faible majorité. 
L'un des membres les moins offen^fs du cabinet , 
celui qui avait organisé avec tant d'habileté la glo* 
rieuse expédition d'Alger, M. d'Haussez, ftit re* 
poussé par cinq collèges. Le vent soufflait partout 
à l'opposition. Ce résultat menaçant, auquel l'iUr 
fluence irritante de la dernière modification minis«- 
térielle n'avait eu que trop de part, mit à nu l'im- 
prévoyance qui avait inspiré le système de la sep- 
tennalité. Si le renouvellement de la Chambre n'eût 
été que partiel et successif , l'opposition, forcée de 
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se scindey , aurait été loin de pvéseatftr cette cousis* 
tence hostile et h^miogène. Ainsi, cette mesure, 
imagiaée pour consolider la monarchie, coucou^ 
rut puissamment à en amener la ruinev Aucun 
trouble d'ailleurs ne marqua les opérations électo- 
rales , d ce n'est à Montauban^ où la multitude , 
irritée du choix de M. de Preissae, Tun des 23i , 
euTahit k salle du collège , et contraignit le nou^ 
vel élu à une prompte retraite. Exemple rare à cette 
époque dlndiscipline et d'anarchie, que celui d'une 
démoiistration populaire tendant a fortifier un pou- 
voir chancelant, et en butte aujL attaques de ses 
propres amis! 

Cette TÎctoire, que l'opposition eUe^néme ayait 
attendue moins éclatante, jeta l'irritation et le dé^ 
eouragement dans les rangs des royalistes. Elle re- 
tentit douloureusement au sein de la coût. CburlesX 
se montra yiyement blessé du renvoi des députés 
qui avaient voté l'Adresse. Une préoccupation na* 
turelle lui faisait oublier qu'en 1816, après l'or- 
donnance du 6 sc|>tembre, sespropres efforts avaient 
eu pour but de provoquer la réélection de la Cham- 
bre dissoute, qui n'était guères plus agréable à 
Louis XMil. Les personnes qui l'approchaient 
étaient fira]^pées du ton de mécontentement et 
d'exaltation qui régnait dans ses discours. Il ne 
parlait de rien moins que de dictature, et se mon* 
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trait insensible au n&ot si profond d'un de ses an* 
ciens ministres, de M. de Chabrol^ qui, consulté 
par lui sur cette périlleuse détermination , avait 
répondu « qu'il était difficile aujourd'hui de saisir 
le pouvoir absolu j plus difficile encore de le 
quitter. » Plusieurs membres du cabinet, entre 
autres M. de Polignac , oJBfrirent noblement de ré- 
signer le ministère, dans l'espoir de favOTiser par 
leur retraite une combinaison utile aux intérêts de 
la monarchie. Le roi refusa obstinément d'y con- 
sentir. Iljugea quede nouveaux conseillers, chdsis 
dans la majorité, perdraient leur influence sur les 
Chambres en servant la couronne , ou qu'ils ajQTai- 
bliraient les prérogatives du pouvoir royal en de- 
meurant fidèles à leurs doctrines. Les résolutions 
contradictoires secroisèrent pendant quelques joues 
dans le cabinet. Il fut question de convoquer sous 
le nom. fastueux de grand conseil de France , une 
assemblée de pairs, de députés et de membres des 
conseils généraux , sous la présidence du Dauphin, 
pour donner son avis sur les moyens de franchir la 
crise dont on avait si imprudemment compliqué 
les éléments. Un ministre proposa de remplacer la 
Chambre des députés par une assemblée de nota- 
bles, qui se composerait des propriétaires les plus 
imposés de chaque département , en nonaibre égal à 
celui des membres actuels de cette Chambre. On, 
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agita un autre parti : c'était d'anéantir un certain 
nombre d'élections pour procéder avec le reste de 
laCSiambre. Cette idée, qui rappelait Tune des plus 
fameuses et la moins sanglante de nos mutilations 
parlementaires , n'eut aucune suite. On lui préféra 
la conception plus logiqpie et plus ftmeste des or- 
donnances de juillet. 
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PréparAtiDi et ^Éensiién dfe» «rdétlHiâoeti ^-Ellei tont fignées le 19 juflkc. 
— HéAf xioQs «ur 08* aotet d« raatotfUé voyait. •— Premiénea impreisionf 
que leur apparition fait nattre dans la capitale. — Protestation des jour- 
nafistes. 



On objecUit un |aai à Charles X l'exemple de 
rÀQgleterre»oi,.p»i* I^ &ît, la puissance souve- 
raine l'éside daps l^ parlement: « Cela est yrai , ré^ 
pondit-il , mai9 il y a cette différence eptre les deux 
états, qu'en Angleterre, ce sont les Chambres qui 
o^t fidt Ja part au roi ^ tandis qu'en France, c'est 
le roi qui l'a faite aux Chambres* » Cette idée« 
grosse dWe r^rolutioft de 1686 , explique fidèle* 
mentTorigine des (Confiances ée juillet^ concept 
tion qui ne fut pas moins propre à Charles X lui- 
même qu'aux ministres qui reçurent la mission de 
la Uktxvc et de l'élaborer* 
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La pensée d'une excursion éventuelle hors des li- 
mites rigoureuses de la Constitution était ancienne 
dans Tespritdu roi. Sans remonter ici à ses antécé- 
dents contre- révolutionnaires , sans rappeler sa 
constante opposition aux tendances libérales du 
gouvernement de Louis XVIII , et , plus récemment 
sa tentative abandonnée pour restreindre , lors du 
sacre de Reims, son serment à la Charte (1), on 
sait avec quelle prédilection , depuis la retraite de 
M. de Villèle , ce prince avait caressé les théories de 
pouvoir constituant dont l'attitude hostile de l'opi- 
nion publique avait produit le développement. Ces 
théories flattaient d'autant plus ses penchants per- 
sonnels 9 qu'elles ne paraissaient point inconcilia- 
bles avee l'esprit ni même avec les dispositions tex- 
tuelles de la Charte , pour laquelle il professait , 
comme on l'a déjà dit , un resjpect sans conviction. 
Personne à sa cour ne se montrait plus que lui pé- 
nétré du principe de la suprématie royale et de l'en 

(1) Cesi un fait peu connu mais certain, que Charles X , 
Ta veille du jour de son sacre, était à peu près décidé à prêter 
à la Charte un sennent restrictif et n<m absolu. I^es r^ré- 
sentatioos que fit à ce sujet, à M. de Villèle, un dignitaire 
éminent de FËtat, firent échouer ce plan impolitique et 
dangereux, à la conception duquel on doit croire que quel- 
ques membres du corps diplomatique , et notamment 
M. Lambruschini, nonce du pape; n'étaient pas étrangers. 
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bligation légitime d'en reculer les limites pour la 
soustraire aux atteintes de la dém^ocîatie populaire 
ou parlementaire. Cette disposition , chez un prince 
naturellement loyal et bienveillant, était exempte 
de toutes idée de vaine gloire ou d'ambition indivi- 
duelle : elle avait sa source dans une appréciation 
peu éclairée des dangers qui menaçaient le tr^ne , 
et dans un sentiment exagéré , mais sincère , de 
l'autorité monarchique. « J'aime mieux être un 
roi exilé qu'un roi avili » , répétait-il souvent , et 
ce mot rendait bien l'espèce d'abnégation quelque 
peu chevaleresque qui portait un roi septuagénaire 
àcommettre sa couronne aux hasards d'une lutte ou^ 
verte, préférablement à la léguer à ses descendants, 
dépouillée de quelques unes des prérogatives qu'il 
y supposait attachées. La question religieuse exerça, 
quoi qu'on ait dit, peu d'influence sur les détermi- 
nations politiques de ce prince. Puissant dans quel^ 
ques provinces où, par un indigne scandale, il fa- 
vorisait l'accès des ambitions aux emplois publics, 
le parti improprement appelé congréganiste , n'a- 
vait jamais obtenu dans les hautes régions du pou- 
voir qu'un ascendant très limité. En 1830, cet as- 
cendant était moindre encore que sous le ministère 
de M. de Villèle , qui l'avait subi bien plus qpi'en- 
courage. On peut croire que Charles X, esprit 
consciencieux et timoré , recueillit sur la légitimité 

14 
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des ordonnances projetées l'ayis de quelques ecclé- 
siitôtiquies dont il honorait les lumières; peuirétre 
aussi d'offideux , d'imprudents encouragements lui 
forent donnés par d'autres prélats. Là , nous le 
GToycms , ridstoire doit borner la part que prit le 
clergé au dernières résolutions de Charles X. Ce 
prince , sévère pour lui-même, était plein d'indul- 
gence pour son entourage. Sa confiance personnelle 
fot toujours indépendante d'un attachement plus 
ou moins assidu aux pratiques religieuses. Le car- 
dinal de Latil , dont on a tant exalté l'influence , 
rivait à la cour dans une alternative perpétuelle de 
&vear et de disgrâce. Le confesseur du roi était un 
prêtre obscur, appelé Jocquart, dont le nom ne s'est 
trouvé mâé à aucune intrigue politique. 

Tout porte à croire néanmoins que le projet d'un 
Goup-d'état ne prit une consistance réelle dans l'es- 
prit de Charles X que lors du renvoi de la Chambre 
-poxjLt laquelle il avait imprudemment déclaré son 
antipathie (i). Toute conciliation parut impossible 
après cette éclatante manifestation de la France 



(1) Dn possède une lettre de Charles X à M. de Polignac, 
à la date du 29 mai 1830, moins de deux mois ayant les or- 
donnances, dans laquelle il est positivement question du dis-- 
caur$ du trône pour l'ouverture de la prochaine session lé- 
gifUtiviQ. 
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électorale, et l'oa ne délibéra plus que sur les 
moyens propres à dégager de haute-lutte la royauté 
acculée dans ses dernières positions. 

Ce fut au commencement de juillet que le prin^ 
cipe et les dispositions des ordonnances subirent 
po^r la première foi^ use discussion sérieuse et ré- 
gulière au sein du conseil. La proposition de c^ 
mesures extrêmes ne fut combattue que par deu3( 
des ministres , tant le résultat des dernières élec- 
tions avait jeté d'irritation dans les esprits. M. de 
Peyronnet contesta leur opportunité dans Tctat ac- 
tuel de la France. Un autre membre du cabinet , 
qui professait pour la Charte un respect presque 
évangélique , M. de Guemon-Ranville , les repoussa 
avec énargie. Dans une note remise au prince de 
Polignae, le 15 décembre précédent, ce ministre 
avait fait remarquer que les journaux libéraux ne 
pouvaient être considérés comme les organes avoués 
de la Chambre ; il avait repoussé comme exagérées 
les alarnies de ceux qui présentaient la Révolution 
comjne prête à tout enyahir si Von ne; se hâtait de 
Fenchalner. Il reproduisit cette opinion, et insista 
pour qu'on réunît les Chambres , sans tenir compte 
de l'Adresse des 221 . En sortant du conseil , M. de 
Guernon-Ranville exhorta vivement M. de Peyron- 
net à ne pas se départir de son opposition , et à lut- 
ter de concert avec lui contre les ré^utipns pé- 
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rilleuses dans lesquelles on s'efforçait de les en- 
traîner. 

M. deGuemon^RanviUe répéta sesobjectionsavec 
force, en présence du roi (1) et du Dauphin, dans 
la séance du 7 juillet suivant. «Des mesures extra- 
légales, dit-il, ne peuvent être iustifiées que par 
des provocations directes et violentes de l'opposi- 
tion. Or, rien n'annonce que les 221 rapportent le 
même esprit , et puisque les collèges auxquels la 
couronne en a appelé les renvoient à la Ghamlnre, 
il est de la sagesse du roi de les entendre ou se 
justifier d'un vote irréfléchi , ou dévoiler entière- 
ment leurs projets hostiles en persistant dans leurs 
premières dispositions. Alors , seulement, il y aura 
lieu de recourir à l'article 14, car il sera évident 
que tout gouvernement est impossible sans une 



(1) Un fait particulier, dont Charles X entretint le con- 
seil, avait pu exercer une influence fâcheuse sur son esprit. 
Ce prince raconta qu'un Anglais de distinction, tenant au 
parti radical, lui avait dévoilé, peu de jours avant, les plans 
de l'opposition de gauche, tels qu'il les tenait lui-même du 
général Sébastiani. « Le roi, avait dit le général, est per- 
sonneileinent aimé ; mais la dynastie des Bourbons ne con- 
YJi.ent p^ à la France : nous ferons les plus grands efforts 
pour nous en.débarrasser ; et si nous réussissons , nous as- 
surerons à cette famille une existence honoraUe en pays 
étranger, à Rome, par exemple. » 
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modification profonde du système électoral. Il im- 
porte d'ailleurs de distinguer entre les deux frac- 
tions des votants de l'Adresse : Tune , et c'est l'ex- 
trême gauche presque toute entière , a agi dans des 
vues purement révolutionnaires; l'autre n'a vu 
dans cet engagement avec le ministère qu'un simple 
débat de personnes. Cette dernière fraction est évi- 
demment royaliste , et l'on ne peut douter qu'é- 
clairée par la fermeté du roi et efl&^yée par les 
progrès de l'esprit révolutionnaire , elle n'apporte 
à la dbambre des dispositions moins hostiles et ne 
se résigne peut-être à prêter appui au ministère 
en appréciant les dangers d'une résistance plus 
long-temps prolongée. Que si l'opposition réussit à 
morceler le budget d'une manière grave , la cou- 
ronne peut y obvier par renq)loi des bons royaux, 
Dans cette hypothèse , la prérogative royale est 
sauvée, et le gouvernement aura un an devant 
lui pour préparer une transaction honorable ou les 
moyens d'une lutte décisive avec le parti révolu- 
tionnaire , que cette conduite sage et mesurée , sou- 
tenue de la présentation de lois bonnes et libérales, 
aura mis dans tout son tort. En cas de refris du 
budget, tous les ressorts du gouvernement re- 
présentatif étant brisés , la conscience publique ne 
pourra s'élever contre l'usage que la couronne saura 
faire alors de son pouvoir constituant, et il lui sera 
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facile de foire appuyer ses résolutions par des 
forces impoisantes , dont Temploi rendra la répres- 
sion d'autant tnoiiis sanglante qu'elle aura été plus 
prompte et plus énergique. » Ces judicieuses obser- 
vations demeurèrent malheureusement sans succès. 
Le Dauphin, qui les avait écoutées avec attention , 
prit le premier la parole. Ce prince, accoutumé à 
révérer sans contradiction les volontés de son père, 
s'était départi depuis l'avénemaat de M. de Po- 
lignac des velléités d'indépendance libérale qu*il 
avait manifestées sous le règne de Louis XVIIL 
«Le parti que vous proposez, dit-il à M. deGuer- 
non-Ranville , est le plus légal et peut-être le plus 
sûr , et je serais très porté à le préfwOT, mais la 
majorité en adoptant un autre, il faut bien me 
ranger à l'opinion commune. » Les autres minis^ 
très , sans contester la légalité ni la nécessité des 
mesures proposées^ témoignèrent quelque incerti* 
titude sur les moyens d'^séeution. Des bruits bien 
ou mal fondés de rassemblements successif au 
sein de la capitale, et de projets d'agression contre 
le gouvernement , achevèrent de déterminer les suf- 
frages. Le roi dit que le conseil paraissant d'accord 
sur le droit que lui réservait l'art. 14 de la Charte, 
le reste n'était plus qu'une question d'opportunité. 
« L'esprit de la Révolution , ajouta-t-il, subsiste 
tout entier dans les hommes de la gauchtB; c'est à 



Digitized by LjOOQIC 



HISTOOS DE FHANeE* 91 & 

la iQoaarchie qu'ils en yeulent. Je n'ai sur ce point 
que trop d'expérience. La première reculade que 
fit mon malheureux frère toX le signal de sa perte. . . 
On feint, Messieurs, de n'en TOùloir qu'à vous; on 
me dit : « Renvoyez vos ministres, et nous n»us 
« entendrai]». » Je ne vous renverrai point, d'a- 
bord, parce que j'ai pour vous tous de l'estime et 
de l'affection, mais aussi, parce que si je cédais à 
cette exigeiu^, ils me traiteraient ccHume ils ont 
traité mon frère. » Charles X déclara qu'il donnait 
son approbation aux mesures proposées , et iilvita 
ses minisfres à s'occuper sans délai des moyens 
d'exécution.. M. de Peyrçmnet, dont la résistance 
s'était tue devant Tappel direct que le roi avait Êiit 
à son courage et à ses engagements , fut chargé 
de préparer Fordonnaffice électorale et celle qui 
suspendait la liberté de la presse périodique. Ob 
confia à M. Giantelauze la rédaction du Happor t 
qui devait servir de préanibuleà ces résoliMiofi6 ex^ 
tra-légales , et particulièrement à l'ordonnance sur 
la presse. 

L'opppofiition^ de son c6té, ne demeuvaîi pas 
inactive. Une réunion de pairs , de députés et d'au* 
très personnages influents eut lieu vers cette époque 
chez M. deBroglie , l'un des chefs du parti constit 
tutionnel à la Chambre des pairs. On discuta s«r 
ce qu'il y aurait à faire dans le cas où le gou?ern&- 
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mentaurait recours à des mesures inconstitutionnel- 
les.Larésolulionfutarrètéeunanimementderefuser 
le paiement de l'impôt et d'iuTiter les Chambres à 
rejeter le budget. Quelques-uns des assistants de- 
mandèrent quel parti l'on prendrait si la résistance 
légale devenait insuffisante. Mais l'assemblée se 
sq>ara sansvouloir résoudre cette seconde question. 
Les ministres se réunirent plusieurs fois seuls ou 
en présence du roi et du Dauphin, pour la discus- 
sion des ordonnances projetées. L'ordonnance 
électorale fut celle qui excita la plus vive opposi- 
tion. M. d'Haussez prétendit que ses dispositions 
étaient moins monarchiques que la législation 
même qu'elle était appelée à remplacer. M. de 
Guemon-Ranville, de son côté, blâma avec force 
les prescriptions incohérentes et décevantes dont 
elle se composait. Les propositions les plus bizarres 
se croisèrent dans cette discussion; la question du 
double vote , celle des deux degrés d'élection , celle 
de la représentation par masses d'intérêt, furent 
successivement agitées. Mais le temps pressait; il 
fallait se mettre d'accord, et les projets de M. de 
PejTTonnet furent adoptés définitivement dans la 
séance du 24 juillet. Un des ministres demanda au 
prince de Polignac qui , en l'absence de M. de Bour- 
mont, était chargé du portefeuille de la guerre , 
quelles précautions militaires avaient été prises 
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pour assurer Texécution des ordonnances. M. de 
Polignac répondit avec une espèce de négligence 
qu'il pouvait rassembler en quelques heures dix- 
huit mille hommes au sein de la capitale. 11 ap- 
puya cette assertion de la présentation d'une note 
dont les énonciations parurent contestables à plu- 
sieurs des membres du conseil. On se sépara après 
qudtques explications plus ou moins animées. Il 
fut unanimement convenu que les mesures concer- 
tées seraient soumises à l'approbation des Cham- 
bres à l'ouverture de la prochaine session. 

11 y avait) en effet, dans les affirmations du 
prince de Polignac, une témérité manifeste. Loin 
qu'il eût été fait aucun appel de troupes, la garde 
royale se trouvait affaiblie de deux régiments, que 
le ministère avait envoyés en Normandie , pour 
protiéger cette province contre les incendies dont 
elle était le théâtre. Un grand nombre d'officiers 
supérieurs de ce corps d'élite se trouvaient absents 
par divers motifs. Le général Goutard, qui comman- 
dait la première division militaire, n'était point de 
retour des élections. Enfin, par une inconcevable 
imprévoyance, la garnison de Paris n'avait pas été 
renouvelée depuis dix-huit mois. Que de germes 
d'indiscipline et de démoraUsation avaient pu fer- 
menter dans ses rangs, pendant un aussi long 
contact avec le peuple de la capitale ! En fortifiant 
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cette garnison dés r^iments de k garde disséminés 
aux envii'ons de Paris et de la maison militaire du 
roi, on eût pu en huit jours rassembler vingt^siK 
mille hommes avec Une artillerie pfrcrportionnée à 
ce nombre, lesquels, réunis aux. troupes compo* 
sant les camps de St-Omer et de LunéviDe^ auraient 
formé un corps de quarante mille hommes avec 
cinquante pièces d'artillerie. Toutes cesprécau^ions 
avaient été négligées. 

11 se peut que cette incurie du prince de Polignac 
eût été déterminée , comme il Ta déclaré lui-même, 
par une imprévoyance sincère d'obstacles sérieux 
à l'exécution des ordonnances. Mais tout porte à 
croire qu'il céda, en cette circonstance, à une préoc- 
cupation dont ses collègues eux-mêmes ne furent 
pas exempts. C'est que le succès des mesures ex* 
traordinaires qu'on allait adopter dépendait surtout 
d'un secret absolu* Le soin avec lequel telui des 
ordonnances fut dérobé , en dépit d'activés sollici- 
tations, aux personnages les plus éminents de l'État, 
aux fonctionnaires même les plus intéressés à leur 
exécution, offire un phénomène digne de remarque. 
La discrétion des membres du conseil ftit mise à de 
rudes épreuves; il fallut plus d'une fois, dans ces 
jours de crise ^ appeler la duplicité au secours de la 
foi jurée. Une rumeur sourde, présage inévitable 
des grands événements, circulait dans Paris. On 
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devinait le coap^'état à l'irritation dont on sayait 
que la cour était animée ; on traçait le plan des or-* 
donnanoes à Taide des indiscrétions des brochures 
et des journaux: roy^stes. Les cours étrangères ^ 
qui avaient eu Toccasion d'exprimé une improba^ 
tion évenlnelle de ces mesures extrêmes (1) témoin 
gnérent quelque sollicitude. M. de Mortemart, 
ambassadeur à St'^Pétersfoourg, qu'tme santé chan- 
celante avait ramené depuis peu de jours en France, 
fit part au roi de ces nmieur», et lui communiqua 
une lettré de madame de Nesselrode, femme du ini- 
nistre de Russie, où le système des ordonnances était 

(1) (c Si le roi veut tenter un coup de violence, avait dit 
Tempereur de Russie à M. de Mortemart , il en supportera 
tout entier la responsabilité. D doit se souvenir que les alliés 
ont garanti dans le traité de Paris aussi bien la Charte que 
la légitimité des Bourbons. » 

Et le prince de Metternich à M. de Rayneval : « Vos deux 
grandes plaies sont la loi électorale et la liberté de la presse; 
mais je n'en conclus pas qu'il faille les attaquer avec bruta- 
lité. Vous ne pouvez arriver que par les Oiambres; FEu- 
rope ne peut prêter la nuûn à autre cbose : un coup-d'état 
perdrait la dynastie. » 

Indépendamment de ce que M. de Metternich n'était pas 
homme à attaquer de front une situation difficile , on peut 
croire que la connaissance qu'il avait du caractère person- 
nel et des ressources de Charles X et de M. de Polignac , 
entrait pour une forte part dans ces exhcniatÎQns. 
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exactement indiqué : « Assurez bien l'Empereur, 
répondit Charles X, que je ne songe pointa sortir 
de la Charte; j'y suis plus attaché que ceux qui en 
parlent tant. » M. dePolignac donna les mêmes assu- 
rances à plusieurs membres du corpsdiplomatique. 
Une circonstance concourut à dissiper leurs méfian* 
ces : ce fut l'expédition des lettres-closes adressées 
aux pairs et aux députés pour la séance royale du 
3 août. Cet incident fortuit ou calculé sur l'inten- 
tion de dissimuler toute apparence de coup-d'état , 
offirit un nouveau témoignage de l'imprévoyance 
du ministère , qui rassemblait ainsi au sein de la 
capitale , les éléments d'une résistance régulière et 
imposante. Observons d'ailleurs que ce mystère 
ombrageux , si inutile au succès des ordonoiances, 
si funeste à leur exécution matérielle , acheva, 
quand elles furent connues, d'ajouter à leur discré- 
dit.^n ressembla trop à celui d'un complot, et Ton 
parut avoir agi comme si l'on n'avait pas eu le droit 
d'agir. On ne retrouvera que trop d'exemples , dans 
la suite de cette histoire , de cette irrésistible fata- 
lité qui devait marquer toutes les phases d'une 
entreprise aussi mal assortie au caractère loyal et 
pacifique du gouvernement qui l'avait conçue. 

Le dimanche 25 juillet, une dernière réunion 
eut lieu à Saint-Cloud, sous la présidence du roi, 
pour la signature deé ordonnances. Vaguement 
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agitée depuis plusieurs iours pat le bruit des me- 
sures extraordinaires qui se préparaient, la cour 
offîrait un aspect inquiet et animé. La figure sou- 
cieuse de Charles X semblait à elle seule confirmer 
tous ces bruits. Avant le conseil, M. de VitroUes, 
s'adressant à plusieurs des ministres , et particu- 
lièrement à M. de Montbel, crut devoir les avertir 
des dangers immenses auxquels, dans l'état d'irri- 
tation de l'opinion publique, les exposait uncoup^ 
d'état. M. Mangin, préfet de police , questionné à ce 
sujet, déclara que t quoi qu'on fit, Paris ne bou- 
ger aU point , et q'tiil en répondait sur sa tête. » 
Le conseil s'ouvrit immédiatement. Les ordonnan- 
ces y furent lues de nouveau en présence du roi , 
ainsi que le Rapport de M. Ghantelauze. Le prince 
de Pollgnac renouvella les assurances qu'il avait 
déjà données, que toutes les mesures étaient prises 
pour comprimer sur-le- champ toute résistance. 
Le roi recueillit ensuite les avis des membres du 
conseil. Le Dauphin , consulté le premier, donna 
silencieusement son adhésion aux ordonnances. Les 
autres ministres , interrogés dans l'ordre d'impor- 
tance de leurs départements, n'élevèrent aucune 
contradiction. Charles X provoqua à plusieurs 
reprises l'assurance que ks iuesures qu'on allait sanc- 
tionner n'excédaient point les limites de la Charte , 
et déclarqi que son intention était de rentrer dans 
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ses dispositions littérales aussitôt qae l'eiS^es- 
eence des esprits aérait oalmée. Au moHieiit de 
signer, il s'arrêta, courba sa tète sur sep deux mains, 
et parut absorbé quelques instants dans une mé- 
ditation profonde; puis prenant la phime: « Plus 
j'y pense, dit-il, et plus je demeure convaincu 
qu'il est impossible de faire autrement. » Le roi si- 
gna, et après lui tous les ministres, les uns avec 
foi et courage , les autres avec la conscience d*un 
grand dévoûment aux volontés de la couronne , 
tous avec Fidée qu'ils venaient de ranplir un im- 
mense, un généreux devoir. Chacun d'eux, en 
cédant la plume , s'inclina avec re^ct devant le 
monarque auquel il venait d'abandonner sa lilierté 
et peut-être sa vie. Ce moment décisif eut quelque 
chose de solennel. « Messieurs, leur dit le roi , 
voilà de graves mesures. Vous pouvez compter sur 
moi comme je compte sur vous; il en est désormais 
entre nous à la vie et à la mort. » Il fut arrêté que 
dans le cas où les ordonnances donneraient lieu à 
quelque mouvement populaire, le duc de Raguse , 
major-général de la garde en exercice , recevrait des 
lettres de service comme gouverneur de la première 
division , et qu'il serait charçé de toutes les dis- 
positions à prendre. Puis, Je conseil se sépara 
imm édiatement. 

Les ordonnances du 25 juillet étai^t au nombre 
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de cinq. La première, précédée d'un Rapport sur 
lequel mms reyiendroo^ bientôt , 8uq[>endait la li- 
berté de la presse périodique. Elle soumettait les 
jourpaux à \à nécessité d'une autorisatiou préalable 
que le gouvernement serait toujours maître de ré- 
YOqmTi et prescrivait, en cas de contravention, la 
destruction des presses et des caractères saisis. Cette 
(ordonnance, dont les mpyens d'exécution étaient 
combinés de mfinière à ne doimer lieu qu'à l'action 
administrative, faisait revivre, en les aggravant, les 
dispositions dès long^tepçips abrogées de la loi du 21 
octobre 1814. fille portait que nul écrit au-dessous 
de vingt feuiUes d'y^pression, ne pourrait paraître 
sans l'autorisation du ministre de l'intérieur; la 
n^èpite formalité ^tait impose, en certjains cas, à 
l'écrit excédant ce nombre de feuilles , ainsi qu'aux 
inémpires littéraires i scientifiques pu judiciaires. 

Une seconde ordonnance, rendue en vue de^ 
tfpft^o^uvrea g^i q^imiemit éti pratigt^^s sur plt^- 
êif^rê pfdnfê dfÂ rçjfauvpe pour trompa et égarer 
lêê éf^teur^ ^ prononçait la dissolution de la 
Çjbi^mJ^r^ des députés. Une troisième convoquait 
les collèges éLec^rf^ux pour les 6 et 1 3 septembre , 
et les Chambres pour le 28 du même mois. 

L'ordonnnance électorale réduisait à 258 le nom- 
bre des députés, qui était de 430; elle snpprimait 
1^ éjections d'arrondissement) et n'attribuait plus 
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aux collèges de cette catégorie , que le droit de pro- 
poser des candidats à ceux de département , les- 
quels devaient se composer du quart le plus imposé 
des électeurs de chaque département. Ces derniers 
collèges étaient tenus d'élire la moitié au moins 
des candidats présentés par les collèges d'arrondis- 
sement. Les réclamations sur la Êiculté de voter 
étaient jugées en dernier ressort par la Chambre 
des députés. On substituait le renouvellement 
annuel et par cinquième des membres de cette 
Chambre au renouvellement intégral et septennal. 
On n'admettait plus ni l'intervention des tiws , ni 
le recours aux tribunaux en matière de capacité 
électorale. Tout le régime de l'élection était ainsi 
remis à l'arbitrage et à la discrétion du gouvCT- 
nement. 

Les ordonnances sur la presse et sur les élections, 
ainsi que le Rapport qui précédait la première , 
étaient contre-signes par tous les ministres, suivant 
l'engagement qui avait été concerté entre eux; 
celles relatives à la dissolution de la Chambre des 
députés , à la convocation des collèges et des Cham- 
bres , portaient le contre-seing de M. de Peyronnet , 
ministre de l'intérieur (1). 

(1) Voyez, aux Documents justificatifs^ pièce J et R, le 
texte complet de ce Rapport et des ordoDnances du 25 juillet. 
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Une cinquième ordonnance , rendue sur le 
rapport de M. Chantelauze, appelait au conseil- 
d'état, à différents titres, quelques homm^esque 
l'én^gie de leurs opinions royalistes vouaient de- 
puis long-t^nps à Fanimadversion du parti libéral, 
tels que MM. Delavau , Dudon, Forbin des Issarts, 
de Vaublanc^Franchet-De^perey, Bergasse, Syrieys 
de Maytinhac, prédicateurs plus ou moins déclarés 
du nouveau système dont ce dernier acte de la vo- 
lonté royale ccHoplétait ouvertement l'expression. 

Une autre mesure , d'une portée également grave, 
avait été délibérée dans le conseil, sur la proposition 
de M. Capelle. Elle tendait à établir dans chaque 
chef^lieu de division militaire , un commissaire 
spécial, revêtu de pouvoirs extraordinaires, en pla- 
çant sous sa dépendance immédiate les fonction- 
naires de l'ordre administratif. Cette mesure, des- 
tinée à ramener les ordonnances à une exécution 
uniforme et simultanée , ne put recevoir une 
sanction définitive, faute de s'entendre sur les choix 
à faire. 

Le Rapport de M. Ghantelauze, qui motivait l'or- 
donnance restrictive de la liberté de la presse, était 
conçu et écrit avec une fermeté et une précision 
remarquables. Le ministre débutait par le tableau 
fidèle de l'irritation qu'une malveillance active, 
ardente^ infatigable, secondée par l'action pertur 

15 
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batiice de la presse , était parvenue à créer dans les 
esprits. Â aucune époque, depuis quinze années , 
ta situation politique ne s'était jNrésentée sous un 
aspect plus grave et plus affligeant. AffiiiMissement 
et altération des ressorts du gouvernement monar- 
chique , propagation universelle d'un sentiment de 
défiance et dliostilité envers lautoriié publique , 
envahissement des pouvoirs de TÉtat , domination 
tyrannique au sein de la Chambre âective, muti- 
lation odieuse des &its livrés au contrôle de Fopi- 
nion y tels étaient les principaux abus de Texteiision 
démesurée progressivement accordée à la liberfé de 
publication. «Ainsi, après avoir, dans des circons- 
tances récentes, provoqué une Adresse attentatoire 
, aux prérogatives du trône, les journaux n'avaient 
pas craint, au mépris de la proclamation du roi , 
qui se déclarait offensé par cette Adresse , d'ériger 
eftk jmncipe la réélection des 221 députés dont elle 
était l'ouvrage. Une expédition avait été conçue, 
dont le succès importait à la dignité de la France; 
et la presse, peu soucieuse d'humilier la gloire de 
nos armes , pourvu qu'elle réalisât l'œuvre révolu- 
ticmnaire qui semble appartenir à sa destinée, la 
presse en avait décrié avec violence les causes, les 
.j^paratils , les chances de succès ; elle avait pubMé 
les secrets de l'armement, Fétat de nos forces, en- 
seigné à l'étranger les moyens de résistance : il 
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n'avait pas dépendu d^elle « qae notre pavillon ne 
restât flétri des insultes d^un Barbare , que l'Eure^ 
ne demeurât asservie à un esclavage crue) et à des 
tributs honteux. » 

Passant à un autre ordre ^ griefs, le ministre 
dénonçait avec énergie l'influence dissolvante de la 
presse sur les liens de la société civile : < Une diffît- 
mation systématique , organisée en grand , et diri- 
gée avec une parsévéraace sans égale , va atteindra 
de près ou de loin; disait-il, jusqu'au plus hum*- 
ble des agents du pouvoir. Nul de vos sujete , ^re , 
n'est à l'abri d'un outrage , s'il reçoit de son Isouve- 
rain la moindre marque de confiance ou de satis^ 
faction. Un vaste réseau , étendu sur la France , en- 
veloppe tous les fonctionjiaires publics : constitués 
en état permanent de prévention, ils semblent en 
quelque sorte retranchés de la société civile; on 
n'épargne que ceux dont la fidélité chancelle > cm 
ne loue que ceux dont la fidélité succombe ; les au-^ 
très sont notés par la faction pour èo^ plus tacd , 
sans doute , imfnolés aux v^engeances populaives. » 

M. Chantekuze établissait ensuite Finsuffisanoe 
des dispositions r^res^ives que ^élat actuel de i^ 
législation opposait à un tel wdre de choses» H se 
demandait quelles mesures pouvaient rfiffermisr la 
Constitution ^ranlée , et rendre k force au pou- 
voir légitime , privé par le fait ,4e l'jBxercioerégu- 
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lier de sa prérogative la plus essentielle , celle de 
dissoudre la Chambre élective. Ces mesures étaient 
dans ce principe de conservation , attribut insépa- 
rable de toute souveraineté , et consacré d'ailleurs 
en termes formels par l'article 14 de la Charte 
elle-même. < En dehors de l'ordre légal, dont tou- 
tes les ressources avaient été inutilement épuisées, 
le moment était venu de recourir à des dispositions 
prises dans le texte et l'esprit de cet article , qui 
armait le roi d'un pouvoir suffisant , non sans 
doute pour changer nos institutions , mais pour 
les consolider et les rendre plus immuables. » 

Tel était en substance le manifeste du ministère 
contre la presse; telle était son argumentation en 
faveur du coup-fl'état proposé. 

La suite des événements a fait voir combien il y 
avait de vérité et de prévoyance dans cet exposé. 
Les désordres produits par la licence croissante de 
la presse y étaient faiblement exagérés , et il n'est 
pas un cœur français que n'ait ému la légitimité 
du grief tiré de la conduite anti-nationale de l'op- 
position, lors delà campagne d'Alger. Mais , est- il 
vrai que la crise dont ce Rapport signalait l'immi- 
nence ne pût être détournée que par ces mesures 
extrêmes? Cette question engage dans toute sa 
plénitude l'examen des ordonnances du 26 juillet 
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dous le rapport constitutionnel et sous le point de 
vue politique. Magistrat de cette Restauration dont 
nous désirions le salut et dont ces ordonnances ont 
causé la ruine, nous croyons être dans les condi^ 
tions d'impartialité favorables à cet examen. Les 
années écoulées depuis leur publication n'ont peis 
laissé d'ailleurs de répandre quelques lumières am: 
cette importantex[uestion. Enfin , nous nous effor- 
cerons d'éviter une influence trop vidgaire sur les 
opinions humaines en oubliant l'issue malheureuse 
de ce coup^d'état pour ne songer qu'aux principes 
invoqués à son appui. 

Pour justifier en droit les ordonnances de juillet, - 
les ministres se fondèrent, comme on l'a vu, sur 
l'art. 14 de la Charte de Louis XVIII , dont le der- 
nier paragraphe conférait au roi la faculté < de 
faire les règlements et ordonnances nécessaires 
pour l'exécution des lois et la sûreté de l'État, i^ Mais, 
dériver de ces dispositions le droit de changer les 
lois établies et de modifier la Constitution elle-même, 
c'était donner à une attribution imparfaitement 
définie un sens évidemment forcé. Se pouvait-il 
que la Charte recelât ainsi le germe de sa propre 
destruction , et que les garanties qu'elles consacrait 
dépendissent d'un concours de circonstances dont 
le roi se serait constitué le seul arbitre ? Un tel 
principe n'est point dans la nature des lois^ et cette 
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rédàeiiiffla, ainsi entaadue, eût été «le la part du 
Ugi^lâteiir uae véritable surprise faite à Tintelli* 
geuce pobliipie. Il répugtie d'admettre qtiû k même 
tejtte^ablit siiHultanément deux pouvoirs opposés^ 
août Tua consistait à faire exécuter les lois, lau^ 
tnà s'afiranchir dis cette exécution* H ne répugne 
pas moûis de supposer ({u'uiie disposition aussi 
grave que celle qui permettait la suspension éven- 
tuelle du régime légal eût été obscurément et 
comme lùddemmènt reléguée danâ un article de 
la Charte. Une tdle disposition comportait une 
précision de langage » et , s'il peut se dire , un cer- 
tain apptoeil de rédaction ({u'on ne rencontre 
jfNiint dans l'article 14. 

Les ordbnnsùa^^ces du 25 juillet n'étaient pas 
édites dans la Charte de 1814 : disons plus ^ elles 
ne pouvaient l'être. Un gouvernement n'a garde de 
{Hroclam^ qti'en cas de péril il aura la £su;ulté de 
se d^endte. €et àxîàBOÈeest de droit naturel. Il pré- 
existe à toutes les constitutîdtis octtx]fyées ou non 
Mlffc^ées. En'eitauounpeupleque riHtérét|>ressant 
deëon salut n'ait contraint à vûilerpour untenipsla 
statee de la lU)erté. De no& jours^ Gustave III n'a 
{NÛnt été ftétrî pai* l'histoire pour avoir violent-^ 
ineiit dégagé iks prérogatives royales des entraves 
du séâalt de Suède : il y allait de la pacification de 
sèÉi royaume. La qtiesiion des * ordcmnances de 
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juillet nest pas uae question de droit; cW uae 
cfuestion de fait. 

Nous ne voulons point contester la réalité des 
périls qui menaçaient en 18301a monarchie 4o 
Qiarles ^. Une Êiction, dont la suite a suffisamment 
dévoilé le caractère et les projets , aspirait au retotir 
du p(mToir pppulaire , et méditait de rq>laoer la 
France dans ces convulsions de l'anarcliie dont h 
despotisme d'un grand homme l'avait fait sortit» 
Peu redoutable encore par sa force numérique , 
dénué commenujourd'hui 4e racines dans le cœur 
de la véritable nation , ce parti étf^t dangéreiiu: par 
le courage et l'audace de ses alhlètes et par Faction 
toujomrs puissante de ses théories sur la multitude* 
C'est lui qui , en 1S30 et 1821 , avait ébranlé qua- 
tre trônes , qui s'était révélé par de n<Mnbrettx com^^ 
plots dans les six premières années delà Rcâtai^ra** 
tion ) et dont le couteau de Louvel avait réalisé 
l'une des conceptions les plus.chères. La factioA 
révolutionnaire, à laquelle s'étaient ralliés la flu^ 
part des débris du régime impérial » existait, non 
formidable encwe, mais menaçante, prête à pro-^ 
fiter des circonstances, et comptant d^ app^ 
jusqu'au sein des Qiambres. Le tort du gouverne* 
ment royal fut, comme on l'a d^à vu, de con&at' 
dre cett€ action p^rttirbatrice avec Foppoâtion 
constitutionnelled^mt les exigences n'aboutissaient, 



Digitized by LjOOQIC 



232 lùSTonuE de frajnce.. 

en général , qu à une simple modification de sys- 
tème , et de procurer ainsi au tiers-état , en cas de 
guerre ouverte, l'appui des masses populaires: 
lutte inégale dans laquelle il deyait nécessairement 
succomber tôt ou tard. Si la couronne , au lieu de 
résister à l'irruption du tiers-état dans le domaine 
du pouvoir, eût attendu franchement dans ses 
rangs l'attaque plus ou moins éloignée de la fac- 
tion démocratique, nul doute qu'elle n'en eût ob- 
tenu le même appui qu'il a prêté plus tard au 
gouvernement de juillet contre les assauts de cette 
faction. Nul doute qae ce puissant auxiliaire ne 
l'eut utilement aidé dans la répression des désor- 
dres que le Rapport signalait avec tant de force et 
de vérité. Car la France de 1830, pas plus que la 
France de 1832 et de 1834, n'était révolutionnaire, 
dans l'acception anarchique de ce terme. 

On peut objecter que les forces de l'opposition , 
étroitement unies, présentaient alors l'aspect d'une 
homogénéitébienpropreàfaireillusionaugouveme- 
ment, et àleprécipiter dansles voies extrêmes où ses 
ennemis cherchaient à l'attirer. Comment le blâmer, 
dira-t-on, d'avoir associé dans la même attaque 
des adversaires qui faisaient ouvertement cause 
commune contrelui, et donc tes intérêts et les senti- 
ments semblaient inséparables? Mais cette alliance 
du parti démocratique avec l'opposition parlemen- 
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taire n'était qu'apparente. A part une aveugle hos- 
tilité contre le niinistère,toutles divisait^principes, 
système, sympathies, et surtout la question vitale 
de répoque , celle du maintien de la dynastie. Le 
rôle du parti révolutionnaire était de donner à son 
rapprochement avec l'opposition constitutionnelle 
tout les caractères d'une alliance compacte et ho- 
mogène ; l'habileté de la couronne consistait , au 
contraire , à séparer ces éléments hétérogènes par 
une modification ministérielle qui mit en relief les 
divisions profondes dont leur coalition passagère 
était travaillée. Cette épreuve, bien que tardive,n'é- 
tait point désespérée , et la couronne , quoi qu'on 
ait dit, pouvait encore la tenter avec honneur. Car, 
le chef d'un état constitutionnel peut céder sans 
honte au jugement même erroné du pays. Le mi- 
nistère pouvait ^u moins attendre de pied ferme la 
prochaine réunion des Chambres , et laisser à la 
majoritéle temps de se compromettre avec l'opinion 
publique par des hostilités graves et directes dont 
l'injustice eût popularisé sa cause et ramené à lui 
tousles esprits raisonnables et conservateurs. S'écar- 
ter de l'une ou de l'autre dé ces voies , c'était pré- 
parer au parti numériquement faible qui rêvait 
le renversement de la monarchie , une victoire à peu 
près certaine sur la masse puissante qui voulait le 
maintien de la royauté. 
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U y eut donc à k fois daas les ordoonaaces 
de 1830 précipitation funeste , et méconnais- 
sance de la véritable situation des esprits* En dépit 
des comédiens de quinze ans, de ces fanfarons de 
trahison, qui ont cal(Hnnié la nation la plus loyale 
de l'univers en lui prêtant leur propre duplicité , la 
masse du peuple était calme. Elle avait salué avec 
sincérité l'avénemeiit de Charles X. Un malentendu 
l^ilement exploité avait pu depuis lors altérer 
son affection pour ce prince; mais eUe était indif- 
férente et non hostile , et l'on pouvait tout attendre 
encore de l'intérêt qui la liait au sort du gouverne- 
ment, dëscm attachement progressant institutions 
fondées par la Charte , et d'un système de modéra- 
tion qui , franchement embrassé, eût isolé tous les 
ennemis de l'ordre et de la paix publique. 

Il convient d'appréder une dernière objection, 
proposée en faveur dtasystâme des ordonnances. On 
a entrepris de les comparer à celle que rendit 
Louis XVin, le 13 juillet 1815, en convoquant les 
Chambres l^islatives , et qui contenait diverses 
dispositions électorales. Il n'existe aucune analogie 
entre ces actes. L'ordonnance du 13 juillet , rendue 
en l'absence et non en violation d'une loi d'élection, 
contûdait k^ vues les plus constitutionnelles et les 
plus libérales; elle annonçait des modifications 
importantes à la Charte , et proclamait l'intention 
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du roi de £ûre jouir dès à présent la Fraace « des 
avantages d'une représentation plus nombreuse et 
moins restreinte dans ks conditions d'éligibilité » . 
Et pourtant , guelle dissemblance profonde daas 
la difficulté des temps ! D'affireux déchirements 
menaçaient ce royaume où le monarque menait de 
rentrer à la suite d'une crise eflBroyable : l'armée 
presqu'entière , une partie de la population, un 
grand nombre de fonctionnaires publics s'étaient 
déclarés contre lui pendant les Cent*Jours; d'amè- 
res exigences de la part des étrangers en armes 
achètent de dépopularîser la cause royale qu'une 
partie de Topinion publique identifiait à leurs suc- 
cès ; partout des hostilités et des alarmes* Toutefois, 
quel respect pour les lois , quelle application cons- 
tante à améliorer les institutions dont la France lui 
était redevable ! L'année 1830 , marcpiée par l'as- 
sassinat du duc de Berri y par les révolutions d'Es- 
pagne et de Portugal, et par divers com]|^k)ts inté- 
ri^irs, ramena plus tard pour la Restauration des 
circonstances également difficiles. L'habileté de 
Louis XVin iranchit ces crises périlleuses sans qu'il 
en ooétàt un seul sacrifice à l'cnrdre légal. Quels 
Exemple pour le gouvernement de Charles X ! 

Privées de l'excuse d'un péiîi imminent et insur- 
montable pour la couronne , les ordonnances de 
juillet ne^'offi^t plus à l'histoire que comme une 
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grande infraction à la première loi du gouvemement 
représentatif, comme la destruction violemment en- 
treprise d'une majorité formée parles yoies consti- 
tutionnelles et régulières , et disons-le , comme le 
renversement du système parlementaire en France. 
Car , le succès une fois obtenu , c[uelle garantie res- 
tait-il que le pouvoir royal ne brisât pas désormais 
de la même manière toute majorité législative con- 
traire à ses vues ? Qui répondait (ju'il acceptât avec 
docilité les résistances légales que les corps judiciai-^ 
res et les électeurs eux-mêmes pourraient jopposer 
à ses entreprises ? Ainsi , le coup-d'état manquait 
de la condition essentielle que les publicistes ont 
attachée à la légitimité de cette espèce de mesure : 
il était de nature à se reproduire. Nous ne croyons 
nullement à l'intention, si légèrement attribuée aux 
ministres de Charles X , de ramener la France au ré- 
gime absolu : nous n'y croyons pas plusque ceux qui 
l'ontaffirméeavec tant d'assurance. Nous savons que 
la pensée du coup-d'état ne fut point criminelle , 
et nous voulons , avec M. de Polignac , ne vcwir dans 
les ordonnances de juillet « qu'un armistice forcé 
entre deux principes opposés dont le choc inévita- 
ble menaçait l'ordre social d'un bouleversement 
complet. 1 (1) Mais nous pensons qu'un premier pas 

(1) Considérations politiques sur l'époque actuelle^ par 
M. de Polignac, Paris, 1832. 
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dans cette carrière d'arbitraire et d'illégalité ouvrait 
pour la Restauration une ère de périls qu'il ^^eût 
été donné qu'à une habileté supérieure de préve- 
nir ou de surmonter. Or, la science du gouverne- 
ment consiste surtout a fonder un système tel qu'il 
puisse être mis en action par les hommes de tous 
les tenips, et se passer du concours de ces esprits 
éoiinents que la Providence ne dispense aux peu- 
ples qu'avec une sage et laborieuse parcimonie. 



Au sortir du conseil du 25 juillet , aucune trace 
de préoccupation fâcheuse ne s'était £atit remarquer 
dans les traits des mi^istres. Ils rapportèrent dans 
la journée les ordonnances A Paris, et M. Sauvo , 
rédacteur en chef du Moniteur , en reçut commu ; 
nication à onze heures du soir , chez le garde-des- 
sceaux. M. de Montbel , ministre des finances , était 
présent. Remarquant la vive agitation avec laquelle 
M, Sauvo parcourait le manuscrit qui venait de 
lui être remis , il lui adressa ces mots interrogatifs : 
Eh bien? — « Monseigneur, répondit M. Sauvo , 
je n'ai qu'un mot à dire : Dieu sauve le roi et la 
France ! — Nous l'espérons bien » , répliquèrent av^ 
émotion les deux ministres. — « Messieurs , ajouta 
en sortant M. Sauvo , j'ai 57 ans , j'ai vu toutes les 
journées de la Révolution , et je me retire avec uup 
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profonde terreur de nouvelles <;oininotions. » Telle 
fut la première impression produite au dehors par 
les ordonnances : elle dut feiire pressentir aux mi- 
nistres quel orage formidable allait exciter leur 
publication : mais le sort en était jeté. 

Le 26 au matin , le Moniteur apprit à la capitale 
rîmprudent défi porté par la couronne à une partie 
nombreuse , éclairée et puissante de la population. 
Quoique la menace d'un coup'd'état fAt depuis près 
d'un an le texte des commentaires de toutes les 
feuilles publiques , cette résolution n'avait jamais 
rencontré une foi sérieuse. On se persuadait d'ail- 
leurs , d'après les dernières mesures , que le gou- 
vernement avait entièrement renoncé à l'effectuer. 
Le premier sentiment fut celui d'une stupeur uni- 
verselle ; l'inquiétude et l'exaspération ne tardèrent 
pas à lui succéder. Ces dispositions se manifestèrent 
d'abord à la Bourse , dont les environs furent en- 
combrés d'une foule avide de connaître Finfluence 
de ces nouvelles sur le cours des effets publics. La 
baisse Ait de trds à quatre francs sur les refntes 
cinq et trois pour cent , malgré les nombreux 
achats opérés par les agents du trésor royal. De la 
Bourse, où l'inquiétude des classes financières et 
industrielles s'était traduite sous les démonstrations 
les plus alarmantes , l'agitation se répandit rapide- 
ment parmi le peuple de la capitale. Quelques ras- 
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semblements eurent lieu le soir dans les quartiers 
populeux , et notamment au Palais-Royal , où Ton 
a\ait exposé, dans un établissement tenu par le 
marquis de Chabannes , homme fort exalté , divers 
écrits dont la police voulait empêcher la lecture. 
La gendarmerie parvint à faire écouler la foule et 
Ton ferma les grilles du jardin, où les cris de Five 
le roi f vive la Charte! s'étaient fait successivement 
entendre. Piusieurs autres attroupements , dirigés 
par des agitateurs , se portèrent sur les boulevards ; 
les vitres de la voiture de M. de Polignac furent bri- 
sées à coiq) de pierres ; ce ministre et M. dUaussez, 
qui s'y trouvait, reçurent des contusions graves. 
OnT)risa également les carreaux de vitres de l'hôtel 
des affiiires étrangères , et Ton maltraita les gendar- 
mes qui le gardaient. Les deux ministres se ren* 
dirent eux-mêmes chez M. de Wall, commandant 
la place de Paris. Ils n'en obtinrent qu'un faible 
renfort. Cependant quelques perturbateurs qui 
avaient cherché à pénétreir dans l'hôtel furent arrê- 
tés , et l'hôtel fut occupé dès le lendemain matin 
par un détachement du 5* régiment de ligne. Aux 
divers théâtres , toutes les allusions hostiles au 
gouvernement furent applaudies avec une sorte de 
fureur. 

Tandis que le mécontentement populaire sem- 
* blait s'ejthaler ainsi en vains murmures ou en voies 
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de fait isolées, la presse libérale, frappée au coeitr 
par les ordonnances, disposait tous les éléments 
d'une résistance sérieuse. Un grand nombre de 
rédacteurs de journaux se réunirent chez M. Dupin 
aîné, où s'ouvrit une conférence à laquelle prirent 
part trois autres avocats , MM. Barrot , Barthe et 
Mérilhou. II fat reconnu que les ordonnances du 25 
étaient illégales , et qu'on résisterait ouvertement 
à leur exécution, soit en publiant les journaux 
sans demander l'autorisation requise , soit en con- 
seillant aux citoyensle refas de l'impôt. Le caractère 
de cette conférence fat plutôt judiciaire que politi- 
que. U n'en fut pas de m^e de celle qui eut lieu , 
le même jour, dans les bureaux du National. 
Quatre députés, qui devaient remplir des rôles 
plus ou moins importants dans ces graves circons- 
tances, MM. YiUemain, de Scbonen, Bérard et 
Delaborde y assiçtèrent. Toutes les feuilles de l'op- 
position, excepté le Journal des Débats ttle Cons- 
titutionnel, furent représentées dans cette réunion. 
On discuta sur le mode de résistance à employer. 
Les opinions furent unanimes sur la nécessité 
d'une protestation préalable. M. Thiers fit prévaloir 
l'avis de s'expliquer par un acte collectif et signé 
de chaque journaliste. Il rédigea séance tenante 
cette protestation, qui fut revêtue de quarante- 
quatre signatures , et publiée le lendemain matin 
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par k National et par le Temps (t). t Le régime 
légal» disait ^et acte, est interrompu; celui delà 
force est commencé. Dans la situation où nous 
sommes placés , Tobéissance cesse d'être un devoir. 
Les citoyens appelés les premiers à obéir scmt les 
écrivains des journaux; ils doivent donner les 
premiers l'exemple de la résistance à l'autorité, qui 
s'est dépouillée du caractère de la loi. » Après avoir 
établi en peu de mots l'illégalité des ordonnances , 
en invoquant l'autorité des tribunaux et celle de la 
couronne elle-même, qui, en toute occasion , avait 
reconnu la puissance des articles de la Charte 
contre lesquels eUe s'armait aujourd'hui sans le 
ccmcours des Chambres; après avoir contesté au 
pouvoir royal le droit de dissoudre une assemblée 
qui n'avait point encore été constituée, la protes- 
tation se terminait ainsi : c Le gouvernement a 
perdu aujourd'hui le caractère de légalité qui com- 
mande l'obéissance; nous lui résistons pour ce qui 
nous concerne ; c'est à la France à juger jusqu'où 
doit s'étendre sa propre résistance. » Une autre 
réunion de diverses personnes eut lieu le soir dans 
le même local. M. de Schonen , seul député présent, 
exprima la nécessité d'une résistance active. Il fiit 

(1) Yoyez aux Documents justificatifs^ pièce L, le texte 
de cette Protestation. 

16 
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question du refus de l'impôt et du rétablissementde 
la garde nationale de Paris. L'assemblée se prononça 
avec force sur le premier point , et s'abstint de toute 
initiative sur Vautre , attendu la légalité de l'or- 
donnance qui avait Ucencié cette force armée. Une 
partie des assistants, fort exaspérée, voulait qu'on 
Ûi un appel immédiat à l'insurrection. M. Thiers 
démontra l'impuissance de ce vœu au sein d'une 
population jusqu'à présent inerte et dénuée des 
moyens de résistance. On se borna à désigner dans 
chaque arrondissement de Paris , des commissaires 
chargés d'orçaniser le refus de l'impôt , et l'on se 
sépara. 

Plusieurs autres réunions politiques eurent lieu 
dans la soirée* Treisse députés se rassemblèrent chez 
M. Delaborde. M. Bérard, l'un deux, proposa une 
protestation immédiate , au nom de la Chambre. 
Cette proposition appuyée par MM. Daunou et Mars» 
chai, fut combattue avec force par M. Casimir Périer, 
qui soutint que la dissolution de la Chambre avait 
été régulièrement prononcée. L'insuffisance numé- 
rique des membres présents ne permit pas de pren- 
dre un parti. M. C. Périer se chargea de convoquer 
pour le lendemain à son domicile , tous les députés 
qui se trouveraient à Paris. L'attitude que ce par- 
lementaire, naturellement si irritable^ déploya 
dans cette première conférence, fut, en général. 
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pacifique et modérée. Il parut répugnera toute ré- 
solution autre que celle qui tendrait à ramener le 
gouvernement dans des voies constitutionnelles. 
Ainsi fut profondément tracée, dès l'origine de 
l'insurrection de juillet , cette ligne de démarcation 
enli:e les deux j&actions de l'opinion libérale, dont 
l'une voulait qu'on répondit aux ordonnances par 
une révolution , dont l'autre aspirait à maintenir , 
sous des conditions plus ou moins rigoureuses» une 
dynastie dont la chute ne pouvait manquer de pro* 
duire de graves ébranlem^^. Cette dernière frac- 
tion fut constamment en majorité dans les firé* 
quentes conférences parlementaires auxqudSes les 
événements de juillet donnèrent lieu^ On verm 
bientôt quelle inexplicable série de fetalités prépara 
au parti révolutionnaire un triomphe à peu jprès 
inespéré* 

Les ordonnances avaient exdii des impresskmB 
très variées, mM» généralement peu menaçantes 
dans les salons de la capitale. Ceux du ministère àt 
l'instruction publique, ouverts ce soir* là à la 
foule des solliciteurs et des courtidans, offirirent 
une âffluence inaccoutumée. Le ministre y reçut 
avec surprise les félicitations de bon nombre de 
personnes qui passaient pour Mre attachées au 
parti libéral. Que d'opinions flottantes ou même 
hostiles, un succès, s'il eut été possible, atiraitral- 
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liées ainsi à la, cause royale IGombien de dévoù- 
ments attendaient pour se déclarer, que la fortune 
eût prononcé en dernier ressort sur la légitimité du 
coup-d'état ! 

Voyons quelle fut à son tour Tattitudç de J'auto- 
rité publique durant cette j oumée. 

M. Mangin , préfet de police , dont le zèle ne pou- 
vait être suspect à la cour, apprit par le Moniteur 
seul, les dispositions des ordonnances. M< dePey- 
ronnet n'avait pu obtenir du roi que l'autorisation 
de lui faire pressentir en termes vagues, dans la 
soirée du 26 juillet, la détermination ducoup-d'état. 
Aucune instruction ne lui avait été donnée sur les 
mesures de surveillance ou de répression qu'il de- 
vait avoir à prendre en cas de soulèvement. Ce 
fonctionnaire se renditen toute bâte, le 26 au matin, 
chez le ministre de l'intérieur, à qui il reprocha 
amèrement cette inconcevable réserve. 11 arrêta 
bientôt après les mesures nécessaires pour réexécu- 
tion de l'ordonnance qui suspendait la liberté de la 
presse périodique. Ces mesures consistaient dans 
l'arrestation de tout distributeur d'écrits non auto- 
risés et dans la saisie de. ces écrits; tout individu 
qui donnerait à lire des journaux ou brochures pu- 
bliés sans autorisation, devait être traduit devant 
les tribunaux. Indépend^mmentdeces dispositions, 
M. Mangin envoya ses agens dans plusieurs bureaux 
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de messageries^ potir y saisir les imprimés qui 
pourraient être expédiés dans les départements en 
contravention à l'ordonnance. Nous verrons bientôt 
la résistance à ces différents ordres , rigoureoseméni 
calqués sur le texte des résolutions royales , devenir 
le premier germe de l'insurrection. 

Le roi était parti de St-Cloud, avant l'heure ac- 
coutumée, pour aller chassa à Rambouillet. Il ne 
revint qu'à minuit , préoccupé et soucieux. Il prit 
peu d'intérêt aux détails dont le récit accompagnait 
ordinairement cet exercice. Les ordonnances n'a- 
vaient été connues à St-Cloud que dans la matinée. 
Le duc de Raguse, qui devait prendre ime part si 
active à leur exécution , n'en fiit informé qu'à 
Paris, par la même voie que le public. Il parut dans 
la journée à llnstitut , dont il était membre , et ma*- 
nifesta de vives appréhensions sur les conséquences 
de ce coup-d'état : « Vous n'avez à vous affliger que 
comme citoyen et comme bon français , dit-il à l'un 
de ses collègues; mais moi, combien ne suis-je 
pas plus à plaindre! Militaire, peut-être me fau- 
dra-t-îl combattre pour des actes que j'abhorre , et 
pour des personnes qui depuis long-temps semblent 
s'étudier à m'abreuvcr de dégoûts ! » Tel était 
l'homme auquel allait appartenir l'exécution de 
mesures inséparablement liées désormais au salut 
de la couronne , et dont l'accomplissement récla- 
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mait pardessus tout un dévoùment inébranlable 
et une foi religieuse dans leur nécessité ! 

Le maréchal revint fort tarda St-Cloud. Charles X 
lui demanda ce qu'ily avait dé nouveau à Paris. — 
f Beaucoup d'agitation, ^e, et une forte baisse 
des fonds publics. > dette lépônse, à laquelle le 
Dauphin opposa quelques assurances de sécurité, 
parut Eure peu d'impression sur le malheureux 
prince dont le trône commençait à chanceler. 



Digitized by LjOOQIC 



CHAPITRE TROISIEME. 



Journée du 27 juillet. — Commencement de résistance ouTcrle contre lé 
gouTernemeut. — Réunion des députés présents à Paris.* -^ Pn9miM« 
eojiageinepts entre le peuple et les troupes roples. — Premières barri- 
cades. — Neutralité d*une partie de la ligne. — Incendie dû corps-de- 
garde de la Bourse. — Etat de la capitale. — Paris mis en état de siégë'. 

— Journée du 28 juillet. — Développements formidables de Tinserrec- 
tion. — Dispositions militaires du maréchal, — Les élèves de FEQole 
Polytechnique prennent part au mouvement. — Résistances "de la magis- 
trature. — Démarche infiructueuse des députés aupréatlu doc 4e tl^gaéie. 

— Combats sur divers points de la capitale. — Mission du c^lopel Koç))^ 
rowski auprès de Charles X. — Evacuation de l'Hôtel-de-Ville par les 
troupes. — Situation respective du peuple et de Tattriée royale' à la fin 
de cette journée.. — Premières tentatives, pour f établissement <f uo gM- 
vemement provboire. 



I^ 27 juillet succéda à uuç suit <^^|me*> Ses p?er 
miers instants fiurent n^arqués par ui^ i;»çj4f nj; q^ 
concourut puissamment à fortifier la résjatànce 
populaire. Les rédacteurs de trois journaux , sur 
le refus concerté de leurs imprimeurs, les avaient 
assigné en référé devant M, de Belleyme , président 
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du tribunal civil de Paris, magistrat qui , par une 
conduite habile et mesurée dans les fonctions de 
procureur du roi et de préfet de police , s^était ac- 
quis une juste popularité» M. de Belleyme , se fon- 
dant sur ce que l'ordonnance relative à la presse 
n'avait point encore été promulguée dans leaformes 
légales, fit cesiser l'opposition simulée des impri- 
meurs. Cette décision , bien qu'elle consacrât im- 
plicitement la légalité des ordonnances , parut aux 
journalistes un premier encouragement donné par 
la magistrature à la résistance de la presse; elle 
fht imprimée le jour même à la suite de leur pro- 
testation. 

Toutes les feuilles de l'opposition, excepté les 
Débats et le Constitutionnel^ forent publiées au 
mépris des ordonnances. Leurs exemplaires, en- 
levés par milliers, pénétrèrent, malgré lés efforts 
de l'autorité, dans les quartiers les plus reculés de 
la capitale , et y excitèrent une vive fermentation. 
Le préfet de police ordonna la saisie des presses qui 
avaient servi à les multiplier. Qette opération 
ne s'accomplit qu'avec d'extrêmes difficultés. 
MM. Thiers , Cartel et Mignet se renfermèrent dans 
les bureaux du National; il fallut en enfoncer les 
portes. Un serrurier fot chargé de briser les paresses; 
mais cet homme , intimidé par les menaces du 
peuple , ne démonta qu'une pièce qui fut replacée 
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le soir même sans interraption de service. La résis- 
tance des rédacteurs du Temps fiit remarquable 
par Taplomb et la fermeté de l'un d'ieux , M. Baude , 
ancien sous-préfet, que la Restauration comptait 
depuis long-temps parini ses plus ardents ennemis. 
11' menaça hautement les agents de la police des ri- 
gueurs du Gode pénal , intimida les ouvriers char- 
gés d'opérer le bris des presses, et l'on ftit obligé 
d'employer à cette opération le serrurier de l'écha- 
faud. Les autres saisies, protégées par un grand 
nombre de gendarmes , s'accomplirent sans résis- 
tance sérieuse. Les presses des journaux royalistes 
furent assaillies de leur côté par des bandes d'in- 
surgés qui mirent un obstacle insurmontable à 
leur exercice. 

Ces exécutions, qui présentaient tous les dehors 
d'odieux attentats à la propriété, avaient répandu 
une grande agitation dans les esprits. On se réunit 
en foule dans les bureaux du National. Des pro- 
vocations violentes , des motions atroces s'y firent 
entendre. Le plus grand nombre les repoussa avec 
énergie , dans la crainte de priver la cause popu- 
laire de quelques auxiliaires précieux. 

Le Palais-Royal, ce berceau de la Révolution de 
1789 , était le théâtre de l'eflFervescence la plus vive; 
les marchands fermaient leurs boutiques , des ora- 
teurs lisaient et commentaient à haute voix les 



Digitized by LjOOQIC 



2&0 HISTOIRS db'fbange. 

journaux prohibés ;. par tout étai( méçQ^nue For- 
donnance qui défeiidait.lçur exposition dans les 
lieux publics; les rassemblepïmts . augmentaient 
de moment en moment. Vers midi ,. Je préfet de 
police en ordonna l'éTacuation et fe clôture, et fit 
placer des postes de gendarmerie sur divers points 
environnants. . 

Plusieurs imprimeurs avaient, dèslaveilLç, rei^- 
voyé leurs ouvriers , en dédqirant l'impossibilité 4e> 
leur procurer du travail. Deux. cljtefe d'industrie, 
membres de la Chambre des députés, MM, Âudry de 
Puyraveau et Temaux , firent égalenient évacuer 
leurs ateliers. Le premier appartenait aux r^ngç4.e 
l'hostilité la plus décidée contre les Qpurbons, 
M. Ternaux suivait une ligne plus modérée^ 
Leur exemple fut suivi par un grand nombre 
de i^bricanls. PJusieurs accompagnèrent cette 
mesure des insinuations les pbis malveillances 
contre le gouvernement royal , dont la protecticm 
pacifique avait eu tant de part au dévdoppement 
de la puissance industrielle., Soii effet fujt deprocfi-^, 
rer un accroissement formidable et rapide 4 l'iU'' 
surrection naissante. Les rues de la capitale ,^ 
remplirent d'une multitude d'I^ommes robuste, 
exaspérés par la misère et le désespoir , et dont la 
plupart avaient exercé le métier des armes. Les 
commis désertèrent leurs magasins pour descendre 
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sur les places publiques ; les élèves des Ecoles de 
droit et de médecine annoucèr^t ouvertement 
Tintentioa de prendre part au tumulte» Un avis du 
conseil d'instruction publique leur rappela ks 
peines portées en pareil cas par les ordonnances de 
1820 et de 1828. Mais le ministre se refusa à or- 
donner la clôture, des Ecoles. H jugea avec raison 
que ce parti ne servirait qu'à accroître le nombre 
des perturbateurs et k aigrir les esprits. 

M. Billot , procureur du roi ^ vit un délit dans la 
pirotestation des journalistes publiée par le T^iiip^ 
et le National j et fit décerner des mandats d'ame- 
ner contre les sigi^ataires et les imprimeurs. Mais, 
soit que rbeurefùt avance > soit que l'insurrection 
eût pris dès lors une trop grande consistance , ces 
mandats demeurèrent sans ei^écution. 

Les députés présents à Paris se réunirent dans la 
matinée chez M. C. Périer. M. Labbey de Pom- 
pières , doyen d'âge , présida cette conférence.- 
M. G. Périer reproduisit .ses. observations de la 
veille, et s'attacha à démontrer que la prudence 
était quant à présentie seulparti que cœnman^- 
sent les événements. M* Oupin atné eiichérit sur 
ces exhortations , et , par la timidité de ses conseils 
provoqua plusieurs fois les marques d'improbation 
de l'assemblée. Diverses opinions se produisirent. 
Quelques députés furent d'avis de solliciter du roi. 
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pat la voie d'une adresse ou d'une audience , la ré- 
yocation des ordonnances , en lui représentant les 
dangers du pays. D'autres voulaient même qu'on 
attendit l'époque fixée pour les élections', dans l'es- 
poir d'y faire prévaloir la cause de l'opposition. 
MM. Mauguin, de Laborde, de Schonen, Âudry 
de Puiraveau, Persil , Labbey de Pompières, se 
prononcèrent pour une résistance active. Deux dé- 
putations d'électeurs conduites, l'une par MM. Mé- 
rilhouetBoulaydelaMeurtbe,rautreparMM.Tbiers 
et Ghevalier-Lemore, furent admises , et demandè- 
rent que l'assemblée adoptât immédiatement le 
parti d'une insurrection armée. M. C. Périer com- 
battit vivement cette opinion ; il soutint que la 
Chambre , régulièrement dissoute , était sans pou- 
voirs collectifs , et reprocha à ses adversaires de per- 
dre la cause de l'opposition en la faisant sortir des 
voies légales. Il insista surtout sur l'inégalité de la 
lutte qu'on se proposait de soutenir avec le gouver- 
nement , et invita l'assemblée à faire choix d'un lo» 
cal moins exposé aux regards et à l'action de l'auto- 
rité. Cette exho^rtation n'étaitque trop fondée. L'hôtel 
de M. Périer , située dans la rue des Capucines , n'a- 
vait cessé d'être entouré , dès le matin , d'un grand 
nombre de jeunes gens qui saluaient de leurs 
acclamations les députés à mesure qu'ils entraient. 
Une charge exécutée par des gendarmes à cheval 
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sortis de la cour de la GhàncqUerie , avait l^lessé 
plusieurs d'entr'eux et fait évacuer la rue. Les dé- 
putés s'ajournèrent aii lendemain chez M. Àudry 
de Puiravèau ; après avoir arrêté que tous ceux qui 
le jugeraient convenable apporteraient à la confé- 
rence un projet de protestation. MM. Guizot> Ville» 
main et Dupin aine furent spécialement invités , 
toutefois , à s'occuper de la rédaction de cet acte. 

Cependant le moment du choc était arrivé. Avant 
d'en retracer les déplorables circonstances, voyons 
quelles dispositions militaires avaient été irises par 
le gouvernement pour l'exécution des mesurés ex- 
traordinaires.qu'il venait d'adopter. 
. Le duc de Raguse 9 major-général de la garde, 
alors de service, avait été investi par le conseil des 
ministres, dès le 25, comme on l'a vu , du com- 
mandement supérieur des troupes réunies dans la 
capitale. Ce cboix , déterminé par les recomman- 
dations récentes de M. deBourmont, était malheu- 
reux. Indépendamment d'une impopularité trop 
bien motivée par sa conduite en 1814 sous les murs 
de Paris , le maréchal n'approuvai t point le système 
qu'il était appelé à soutenir. On remarquait que , 
dan$ le cours d'une longue et pénible carrière , la 
fortune avait rarement i^condé son habileté mili- 
taire. Il était lié avec plusieurs chefs du parti révo- 
lutionnaire , et gardait d'ailleurs un ressentiment 
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assez vif de la préférence accordée par le roi à M. àe 
BommoULt-, son inférieur en grade, pour le com- 
mandement dfe Texpédition d'Alget. 

Charles Xlui-tûême iufiotma à St-Cloud lé duc de 
Raguse de la mission qui lui était confiée , et lui 
ordonna de se rendre immédiatement à I^ris pour 
prendre le commandement des troupes. Le maré- 
chal obéit, reçut deM. de Polignac l'ordonnance qui 
lui conférait ses pouvoirs, et il alla vers une heure 
^Instalkï à rétat-major de la giairde , sur la jiaice 
du Caimusel. Il le trouva dans un grand état de so^ 
litude et dé désorganisation. Pluffteùrsofficiers man- 
quaient de chevaux. Aucuns préparatifs n'avaient 
été faits pour le cas d'une résistance sérieuse. Les 
troupes n'étaient pas même consignées dans leurs 
quartiers , et pcHur les réunir il fallut attendre que 
)es soldats rentrassent à quatre heures pour l'appel 
accoutumé* 

La garnison de Paris se composait du 1 ^^ et du 2* 
régimentsde là garde rojaleet du7^régiment suisse, 
de deux régiments de lanciers et cuirassiers et de 
deux Ixatteriea d'artillerie appartenant au même 
corps d'élite, des S"?, ôCT et 63* de ligne et du 1 5* lé- 
ger , dev onze compagnies de fusiliers sédentaires, 
de la g^fidarmerie d'élite et de la gendannerie mu- 
nic^ale. Cesforces s'élevaient à douze mille hommes 
environ, dont il fallait déduire près de treize cents 
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hommes pour le service de la garde royale à Paris 
et à St-Cloîid. il y avait en outre à Yincennes six 
batteries d'artiUerië disponibles. 

Le maréchal fit donner immédiatement aux 
troupes IWdre dé prendre les armes , et distribua 
les différents cotJ)S dont elles se composaient, avec 
de Fartillerie , sur les botdevards , le Pont-Neuf et 
les principales places de la capitale. 

Les témoignages différent sur le théâtre et les 
circonstances des premiers engagements qui s'éta- 
blirent entre le peuplé et la force armée. Il n'est 
personne cpii n'apprécie cbmbien il est difficile à 
lliistorien impartial d'enibrasser une opinion à la 
foispréci^eet consciencieuse sur un point nécessaire^ 
ment obsciùrci pkt léé îiifluences passionnées de 
r^sprît de parti, et par cette multitude de ver- 
sions coûtràdictoÊtes inséparables de la confusion 
d'un tel spectacle. Les annales des peuples sont 
pleines de ces obscurités qui n'attestent que trop 
l'infirmité deé impressions humaines. Pour choisir 
un exemple rapproché de nous , l'histoire contem- 
poraine n-à pu encore , èû d^it de ses efforts, dire 
avec certitude de qùelè raings partirent lés premiers 
coups dans la femeuse journée du 10 août , et tout 
annonce que ce doulotireux problème ne sera ja- 
mais résolu. Une inceltitude presqu'égale couvre 
les détails du choc qui commença la Révolution de 
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juillet. A défaut de vérité incontestable et abso^ 
lue , il a fallu nous attacher de préférence aux ré- 
cits qui nous ont paru réunir le plus de conditions 
de vraisemblance et d'aujtorité. 

On a vu qu'un ordre du préfet de police avait 
fait opérer dans la matinée la clôture du Palais- 
Royal. Cette naesure ne servit qu'à accroître rejffer- 
vescence populaire. La foule , regetée sur la place et 
dans les rues adjacentes, grossissait à chaque ins- 
tant, et faisait entendre les cris répétés de Five la 
Charte ! à bas les Ministres ! Les magasins fiirent 
imn^édiatement fermés, et les commis, réduits 
à l'inaction , vinrent augmenter la masse des per- 
turbateurs. Vers deux heures , la place du Palais- 
Royal était encombrée par le peuple. La gendarme- 
rie reçut et exécuta l'ordre d'en opérer l'évacuation. 
La multitude refoulée se dispersa dans différâtes 
directions en manifestant des dispositions mena- 
çantes. 11 y avait au coin de la galerie de Nemours, 
vis-à-vis le café de la Régence, une maison en 
construction. Un attroupement s'établitsur ce point, 
d'où^il lança des^ pierres aux gendarmes stationnés 
sur la place. Un détachement de la garde royale 
débusqua ces agresseurs qui disparureAt après 
s'être momentanément reformés da^slaxueMo^t- 
pensier. A trois heures , des rassemblements plus 
nombreux se formèrent dans la rue du Lycée. L'of- 
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ficier de service au Palais-Royal s'avança à la tète de 
vingt hommes environ , pour feiire évacuer cette 
rue; ses injonctions étant demeurées sans effet » il 
s'empara du fusil d'un sergent , et commanda à sa 
troupe de faire feu. On mit peu d'empressement 
à lui obéir , des représentations lui furent adres-* 
sées; il s'arrêta. Mais le peuple ayant continué de 
lancer des pierres sur ce détachement , l'officier 
réitéra son ordre ; on tira cette fois , un homme fut 
tué et trois autres blessés. Tel fut le signal du 
combat (1). 

Le bruit de cet engagement se propage rapide- 
ment aux environs du Palais-Royal. Il redouble 
l'exaspération de la multitude : de toutes parts on 
se rassemble au cri de Five la Charte ! Les gen- 
darmes exécutent diverses charges dans les rues 
environnantes; les lanciers parcourent la place 
Vendôme et les quartiers voisins, et dissipent à 
l'arme blanche de nombreux attroupements. Plu- 
sieurs personnes sont blessées. Partout se font en- 
tendre des cris de vengeance. Les insurgés s'arment 
des débris d'une voiture de briques destinées aux 
constructions du Palais-Royal. La foule croissante 



(1) Quelques relations affirment toutefois qu'un gendarme 
avait été tué d'un coup de pistolet , dans la matinée , devaul; 
Fhôtel des affaires étrangères. 

17 ^ 
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obstrue les rues St-Honoré et Riclielieu, et la gen- 
darmerie, assaillie avec violence à coups de pierres 
et à coups de bâton , devient impuissante à réta- 
blir la circulation. 

Vers six heures^ plusieurs détachements d'in- 
fanterie et de cavalerie de la garde furent mis en 
mouvement. Une forte patrouille , fournie par le 
5^ régiment de ligne, parcourut la rue St-Honoré. 
Un de ces détachements, composé de dix-huit 
hommes à pied, commandés par un sous-lieute- 
nant, fut accueilli par une grêle de pierres au mo- 
ment où il débouchait de la rue de Rivoli dans la 
rue St-Honoré, par celle appelée alors du duc de 
Bordeaux. Ce peloton réponditparune décharge qui 
coûta la vi^ à un étudiant en médecine anglais j 
nommé Folks , placé à Tune des fenêtres de l'hôtel 
Royal,etblessa deux domestiques du même hôtel (1 ). 



(1) Peu de faits démontrent mieux que cet événement à 
quel point il importe de se tenir en garde contre les ver- 
sions contemporaines, et combien la vérité historique est 
difficile à établir. Il n'est aucune relation publiée sur la Ré- 
volution de juillet qui ne nous ait appris qu'un Anglais fut 
tué les armes à la main , et après avoir tiré sur les troupes 
royales le premier coup de fusil de Tinsurrection. M. Lacre- 
telle, dans son Histoire de la Restauration^ va même jus- 
(fa^k faire descendre cet étranger, auquel il donne le nom 
de Fox, du célèbre orateur anglais, partisan exalté de la 
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V^rs le m^e mstactt 9'il^f^it , 4ai^ I4 n^e Swnfc- 
Haaoïé, aux ^gle9 dj^ rue» R^n ft Hicfi^^y 
une fo^mike barricade çonstniite à Faide 4e trqi^ 
grosse voiture» rwverséfts, Ce geniPe 4e 4^£ma? , 
doni l'effet ^dlait ètite ^i puiç^wt» u'ay^t gu4w ét^ 
pratiqué daus TéÊeudue de la ca]^t«4? à^gmt Im 

RévcilvtioQ frauçiûse. DeigL de $69 ^ws , armi^ cpornie Ipi, 
avAioat) ajoute-t-<Mi, succombé à ces côtés. Ce n'est qu'a- 
près des recherches io^nies et en reipontant à la source 
même de réyénement, que |e suis parvenu à connaître 
exactement ce qm s'était passé. Yoid le ftiit, dépouillé de 
toute renyeloppt poétique dont on s^estpluà le revêtir» 
Ua jeune étudiant ai^kiM, uoinmé Falltf , et nop fo^^ 
se trouvant dans Urnç S^nt-Hpporé» au iuqwc^ oi Iç 
choc «utne Içs troupes et le peuple paraissait imminent, 
imagina d'aller demander un asile au maître de Thôtel 
Royal, existant alors, dont il était pexsonmellement connu, 
n monta, et eut l'imprudence de se qiiettre à Tune des feo^ 
très de cet h^td. Les troupes, harodées fM le peuple^ 'Conir 
OMtoçaieni; h ^ei^^ et Vnm M le^r^ premiéf^s déchaînes 
atlrigoit le malhe^rçux étudiant qui périt victime de sa eu. . 
riosité. Ses prétendes amis, qui n'étaient autre que deux gar- 
çons de salle de l'hôtel, furent légèrement blessés; ils ont sur- 
vécu. Tels sont les faits qui résultent d'une note circonstan- 
ciée, rédigée en anglais par M. LawsoB, ancien propci^ 
lairo de l'hôtel Royal, et qu'il a faisn voulu meUr^ k fW 
disposition. 
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troubles de la Fronde. Le peuple , qui s'en souvint 
lors de Fémeute de la rue St-Denis, en 1827, pa- 
raissait Fayoir entièrement oublié dans la sanglante 
journée du 13 vendémiaire. A Tabri de ce retran- 
chement improvisé , les insurgés assaillirent à 
coups de pierres un corps de gendarmes posté sur 
la place du Palais-Royal , et que menaçait égale- 
ment un rassemblement qui s'était formé dans la 
rue du Lycée. Ce détachement tira quelques coups 
de fusil; mais l'officier, craignant d'être forcé, 
demanda des renforts au maréchal , qui le fit dé- 
gager par un peloton de lanciers. 

Une autre barricade s'âevait presque simultané- 
ment à l'angle de la rue de l'Echelle et de la rue 
St^Honoré. Un détachement nombreux de la garde , 
précédé de lanciers et de gendarmes , et conduit 
par un officier supérieur, s'y présenta. L'officier 
fit sommer le peuple de se retirer; on ne lui répon- 
dit qu'à coups de pierres ou de tuiles. 11 mit pied 
à terre, fit écouler ses cavaliers par la galerie De- 
lorme , et ordonna à l'infanterie de forcer le pas- 
sage. Deux nouvelles sommations furent adressées 
sans succès au peuple ; la troupe fit une décharge 
en l'air , et les insurgés commencèrent à rétrogra- 
der. Les barricades furent détruites , et le détache- 
ment s'avança le long de la rue St-Honoré. Assailli 
de nouveau au-delà de l'église St-Roch ,. il fit une 
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seconde décharge en Tair qui ne servit qu'à redou- 
bler l'audace des agresseurs. Mais un troisième ieu 
eut lieu sur les groupes, et blessa mortellement un 
homme du peuple, La foule s'écoula rapidement , 
et la circulation futrétablie. Le dernier mouvement 
que nous venons de décrire avait été secondé par 
un bataillon du IS""' léger ^ lequel, sqirès la des- 
truction des deux barricades , s'était mis en marche 
par la rue St-Denis pour se croiser sur le boule- 
vard avec un détachement de la garde qui se ren- 
dait au Pont-Neuf . Le régiment dont ce corps était 
tiré, avait suivi une partie de cet itinéraire. 11 avait 
ordre de balayer tout ce qu'il rencontrerait sur son 
passage , mais sans faire feu , si c% n'est sur les fe- 
nêtres d'où partiraient des pierres, ou d'autres pro- 
jectiles, ou sur les groupes dont il aurait esauyé 
plusieurs agressions. Ces instructions furent fidèle- 
ment observées. 

Cette soirée fut marquée par une circonstance 
fâcheuse pour la cause royale. On a vu plus haut 
qu'un détachement nombreux du 5*. de hjgaey qui 
stationnait sur la place Vendôme, avait été appelé 
dans la rue St-Honoré pour fortifier l'action de la 
gendarmerie, qui ne suffisait plus à dissiper les ras- 
semblements. Cette troupe, pressée ou assaillie par 
les flots du peuple, chercha vainement à s'ouvrir 
un passage. Un commandant ordonna de faire feu; 
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fùàiâ Foâlder inférieur, au lieu de répéter ce corn- 
tùândetiient , doima celui de mettre ranne au htàs. 
H fut obéi, et fes cris de vipë la Uffne ! écktèrent 
aUsfsitôt de toutes parts. Ce premier succès ne s^t 
l^iût à la multitude. Elle exigea que le détacbé- 
nsrélitiitràtsès armes. Le ûième ôffiélcir s'yrèfosa 
et mettaçà ^ faire tirer sur ceU:! q[ui essaieraient 
de s'en temparer. Ce peloton rejoignit ^ùh oôrps en 
bon ordre. 

Tandis ij[tré t^ éyénementâ se passaient dans la 
tue St*Honoré , la place de la Béuirsê était le d^Atre 
Ae scènes non nMins tumultueuses. Un vieillard, 
fenlé aux pieds dàïiÀ une charge de là gendarmerie, 
avait iuccotebé. Sèft caidavrè fut porté stir cette 
place âCTfet cris répétés de trénfeante ! La force pu- 
blii|ite ne put réussir à soûsitràire aux promoteurs 
dé la rétôltè ce ^Uglant tnoyen d'excitation. Des 
insurgés voulaient déposer ce cadavre au corps^e- 
gaitle; les gendiatnnes qui occupaient ce poste s*y 
barricadèrent; on Fassaillit à Colipè depieites, on 
mèna^ de llncendi^. Cette nieïiaôe détermina ces 
militirirës à la retraite ; l'incendié eut lieu immédia- 
tem^t et Se prdltnigea tme partie de la nuit. Plu- 
dîeûr^ détMhenientë de la gardé Wyale et de la ligne 
s'éifant présentés pour faire évacuer la place , furent 
repduè$(és i coup» de pierres. 

lies catlavlres de plusieurs individus qui avaient 
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péri furent promenés dans divers quartiers de la 
capitale , dans le but d'exciter le peuple à l'insur- 
rection. Quelques blessés, en qui la vie n'étaitpoint 
encore éteinte, étalés ainsi en spectacle, moururent 
victimes de l'inhumanité des agitateurs. Le peuple 
se montra sur plusieurs points peu sensible à ces 
démonstrations. Ailleurs, elles produisirent une 
vive eflfervescence. Les environ duChâteau-d'Eau., 
la place du Qiâtelet se couvrirent de rassemble- 
ments plus ou moins inoffensifs. Quelques mili- 
taires isolés de leurs corps furent indignement 
massacrés. Sur le soir, le peuple s'empara de l'im- 
primerie royale , et, par cette occupation qui eut 
lieu sans résistance , il priva le gouvernement de 
ses moyens de communication avec le publfc. Quel- 
ques fusils de chasse , d'autres appartenant à la 
garde nationale, licenciée en 1827, avaient com- 
mencé à briller, ça et là, entre les mains des in- 
surgés. Plusieurs boutiques d'armuriers, forcées et 
pillées dans la smrée , servirent à en ai?mer un 
plus grand nombre. Enfin la nuit et la fatigue 
ralentirent Tardeur des combattants. Vers onze 
heures les troupes rentrèrent dans leurs casernes et 
les citoyens se retirèrent. Peu à peu un silence 
absolu succéda à ces scènes de tumulte et d'agita- 
tion. Mais quel sinistre aspect présentait la cité! 
Presque partout une résistance intelligente avait , 
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parla destruction des réverbères, plongé les rues 
dans un obscurité profonde. Ce moyen de défense , 
qui faisait partie des mesures concertées naguères 
entre les carbonari , était puissant , en ce qu'il met- 
tait un obstacle insurmontable aux communica^ 
tions militaires. Un grand nombre de rues, à moitié 
dépavées, avaient livré aux insurgés de formidables 
projectiles ou des matériaux précieux pour la cons- 
truction des barricades. Peu d'heures avaient subs- 
titué sur tous les points les images du désordre et de 
la destruction à cette régularité, à cette élégance 
extérieures, si justement admirées dans la métro- 
pole de la civilisation moderne. Déchaîné sous 
mille formes diverses, le démon de la révolte pré- 
ludait partout à la guerre civile par Tanarchie. 

Une réunion nombreuse d'électeurs et de per- 
sonnes influentes du parti libéral eut lieu dans la 
soirée chez M. Cadet de Gassicourt, sous la prési- 
dence de M. Maurice Duval, révolutionnaire pro- 
noncé. La discussion fut tumultueuse. Les avis se 
produisirent généralement dans le sens de la résis- 
tance à l'autorité royale. On arrêta l'établissement 
d'un comité dans chacun des arrondissements de 
Paris , pour organiser l'insurrection , dans le cas 
où le mouvement populaire prendrait un caractère 
plus décidé. M. Thiers et M. de Schonen se fireAt 
remarquer par l'énergie de leurs allocutions. Le 
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dernier fat accepté pour intermédiaire entre ces 
assemblées populaires et les députés réunis à Paris. 
On se sépara au milieu des coups de fusil, et les 
membres des comités, qui avaient été élus séance 
tenante, se rendirent à leurs postes à travers les bar» 
ricades qui s'élevaient sur plusieurs points. 

Les ministres se faisaient encore illusion sur la 
gravité des périls qui menaçaient le trône. Ils s'é- 
taient bornés à faire transmettre aux régiments les 
plus rapprochés Tordre de marcher sur la capitale. 
Les travaux habituels de leurs départements avaient 
été à peine interrompus. La cour d'assises avait siégé 
toute la journée. M. Girod de l'Ain, qui la présidait, 
s'était refusé à lever la séance, afin que les magis- 
trats fussent à portée de prêter appui à la résistance 
l^ale. Sur le soir, une mesure grave fut agitée 
au consefi : c'était la mise de Paris en état de siège. 
Les ministres arrêtèrent que cette mesure, dont 
l'effet était d'attribuer tous les pouvoirs publics à 
lautorité militaire, serait soumise dès le lendemain 
matin à l'approbation du roi. La sécurité de 
Charles X était grande encore. Il ignorait la consis- 
tance imprévue que le mouvement populaire avait 
prise durant cette journée. Observons toutefois que 
l'insurrection s'était concentrée jusqu'alors dans les 
classes les plus infimes et les plus turbulentes de la 
capitale; circonstance bien propre à faire ressortir 



Digitized by LjOOQIC 



266 mSTOIBB DE FRANGE. 

la faute grave cjue le gouvernement avait commise 
en licenciant trois ans avant la garde nationale de 
Paris. Nul doute cjue cette garde , constituée en 
1830 , n'eût fait rentrer les perturbateurs dans Tor- 
dre en sinterposant entr'eux et Tautorité royale , 
dont, en retour de ce service , elle eût pu facilement 
obtenir quelques concessions de nature à calmer 
les esprits. Mais ce vide immense entre le trône et 
la populace n avait point été rempli. Une résolution 
fondée sur je ne sais quelles rares et partielles 
invectives , qu'il fallait ignorer ou dédaigner , 
priva la couronne du corps qui lui eût offert le se- 
cours le plus efficace dans les circonstances criti- 
ques où elle se trouvait engagée. 

M. de Polignac partit le 28 à cinq heures du 
matin pour St-Qoud , où il fit signer au roi l'ordon- 
nance qui mettait Paris en état de siège. Cette or- 
donnance , motivée sur la sédition intérieure qui , 
la veille , avait troublé la tranquillité de la ville , 
fut remise au duc de Raguse dans la matinée , et 
notifiée par lui au peuple de Paris dans une pro- 
clamation rédigée par M. de Guemon-Ranville , 
mais qui ne put être affichée que dans un rayon 
fort circonscrit. Lesmembres des conseils de guerre 
furent également désignés. Le commandement de 
St-doud fut confié au général Bordessoulle qui il'a- 



/ 



Digitized by LjOOQIC 



ixl 



mSTOmB M FRANCE. 267 

vait sotid ses or^es que cent cinquanie hommes 
d'infanterie. Le Dauphin proposa au roi d'y joindre 
les suisses et les gardes-du-corps. Mais fe roi s'y 
refusa. 

Cependant les éléments de la plus vaste insur^ 
rection se disposaient dans Paris. Le parti révolu- 
tionnaire , pris d'abord au d^Kmrvu par les ordon- 
nances, commençait à s'emparer d'un mouvement 
^i n'avait eu lieu dans le principe que pour le 
maintien de la Charte. Des agitateurs d'un ordre 
plus élevé avaient employé la nuit à ameuter le 
peuple des faubourgs et à distribuer des écrits in- 
cendiaire. Jtès la pointe du jour , de nombreux 
rassemblements formés dans les rues et sur les pla- 
ces , firent pressentir par leur effervescence toute 
la gravité du soulèvement qui se préparait. Le ma- 
réchal fit mettre toute la garnison sous les armes, 
n envoya des officiers à Versailles et à St-Denis pour 
presser l'arrivée des régiments qui s'y trouvaient. 
L*ordre ftit transmis par le télégraphe aux troupes 
des can^s de Lunéville et de St-Omer , de s'avancer 
à marches forcées. Des courriers furent expédiés 
dans le même objet aux corps de la garde en gar- 
nison & Melun , Fontainebleau , Provins , Beauvais^ 
Compiègne, Orléans et Caen. Plusieurs petits pos- 
tes avaient été dans la nuit désarmés par le peuple. 
Le duc de Raguse fit donner ordre à ceux qui res- 
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taient de se replier sur le gros des troupes. Cette 
mesure activa Tessor de Tiusurrection. Le peuple 
profita de la retraite de ces détachements pour faire 
irruption chez les armuriers et chez les débitants 
de poudre et de plomb qu'il ayait épargnés la veille. 
Les théâtres furent dépouillés de toutes les armes 
servant aux évolutions d'opéra et de mélodrame, et 
des placards écrits à la main firent connaître à la 
multitude les ressources qu'elle pourrait puiser dans 
ces arsenaux d'une nouvelle espèce. Les pompiers 
de Paris furent également contraints de livrer leurs 
armes. 

Quelques magasins , portant pour enseignes les 
armoiries deFrance, furent pillés par le peuple. La 
plupart des fournisseurs de la cour , effrayés de ces 
désordres , se hâtèrent de faire disparaître celles 
qui ornaient leurs boutiques; les notaires imitè- 
rent cet exemple. Cette précaution fut comme le 
signal de la destruction des emblèmes du gouver- 
nement royal. Ces insignes furent traînés dans la 
boue et grossièrement insultés ; les plaques des 
courriers , les écussons et les estampilles des voi- 
tures publiques éprouvèrent le même sort. En plu- 
sieurs endroits, les armes de France furent atta- 
chées aux cordes des réverbères. Les cris de vive la 
liberté ! à bas les Bourbons ! quelque fois ceux de 
vive r Empereur! vive la Réptjblique /se faisaient 
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entendre sur divers points. Tous les partis hostiles 
à la dynastie légitime s'étaient réunis sur le terrain 
du combat. Les ouvriers accouraient armés de di- 
vers outils, quelques-uns de vieux fusils, de pis- 
tolets ou de sabres. Çà et là apparaissaient quelques 
gardes nationaux en uniforme. Les rues dépavées , 
des barricades s'élevant dans chaque quartier , des 
projectiles de toute nature amassés dans les appar- 
tements supérieurs des maisons : toutes ces disposi- 
tionsprésageaientla terrible conflagration qui, dans 
peu d'instants, allait embraser la capitale entière. 

Le maréchal écrivit à neuf heures du matin au 
roi pour l'informer de cet état de choses , solliciter 
ses ordres , et l'exhorter à aviser sans retard aux 
moyens de pacification ; t Ce n'est plus une émeute, 
disait énei^quement sa lettre , c'est une révolution; 
l'honneur de la couronne peut encore être sauvé; 
demain peut-être il ne serait plus temps. » Il fit 
prendre ensuite aux troupes les positions sui- 
vantes. 

Le 1*' régiment d'infanterie de la garde fiit placé 
sur le boulevard des Capucines avec cent lanciers 
et deux pièces de canon ; le 3* régiment occupa la 
place du Carrousel avec deux cents lanciers et deux 
pièces de canon. Les Suisses eurent ordre de s'éta- 
blir sur la place Louis XV avec six pièces d'artille- 
rie, en attendant l'arrivée des régiments venait de 
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Versailles 9 qui devaient les remplacer dans cette 
position. Le 15^ léger garda le Pont-Neuf, les 5* et 
63*" de ligne, la jJiace Vendôme; les cuirassiers de lu 
garde furent envoyés sur celle de la Bastille. Enfin, 
le 6* régiment de l'infanterie de ce corps d'élite de- 
vait à son arrivée de St-Denis , occuper l'église de 
laMagdelaine. Un saatiment d'humanité, rare dana 
les guerres civiles, n'avait pas permis Temploi des 
quatre obusiers qui complétaient l'appareil d^ bat- 
teries de service. Les pièces d'artillerie avaient 
quarante^-cinq coups à tiretr, dont quatre à mi- 
traille; chaque soldat était pourvu de trente car- 
touches. 

Les Parisiens n'avaient point attendu les mouve- 
ments de ces diflEerents corps pour commencer 
les hostilités. Dès le matin , des rassemblements 
nombreux s'étaient présentés sur la place de Grèyç 
par toutes les rues abouti^aAtes- Un poste de ném 
hommes seulement gardait l'Hôtel-de-Ville. Le pré- 
fet , M. de Chabrol, lui fit donner l'ordre de se re- 
plier sur la caserne ; ce poste fut rempkcé par quel- 
ques gardes nationauxen uniforme. Les portes, fer- 
mées par ordre du préfet, furent enfoncées, et 
l'HôtelHcle-ViUe , immédiatem^t envahi par les in- 
surgés, qui arbwèrent au haut de Ja tour de Thor- 
loge le drapeau tricolore avec un crêpe. Ce drapeau 
fut également déployé sur les tours de Téglise de 
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Notre-Dame dont le gros bourdon, mis aussitôt en 
branle, fit entendreau loin , de sa voix mugissante , 
le signal de l'insurrection. 

Cependant, le duc de'Raguse ne recerait aucune 
réponse de la cour. Le temps pressait, les progrès 
de la rébellion devenaient rapides > il allait adop- 
ter un parti. Le maréchal tint conseil avec les gêné* 
rauKsous ses ordres. On délibéra si Ton prendrait 
position pour combattre ou pour traiter, si l'on 
tournerait Paris, ou si l'on marcherait contre les 
insurgés. 

Les deux premières résolutions furent abandon- 
nées. Le maréchal mani[uaitdes pouvoirs nécessaires 
pour négocier. Une retraite aux Tuileries^ position 
insignifiante en l'absence du roi , n'eût fait qu'ac- 
croître les forces etle courage des insurgés. L'effectif 
de la garnison se trouvait réduit à sept mille hom- 
mes, par suite des dispositions équivoques des ré- 
giments de ligneet delà concentration dans ses quar- 
tiers d'une partie de la gendarmerie de Paris , qui 
se composait d'envii:on quinze cents hommes. Cette 
dernière mesure, avait, dit-on, été motivée parla 
crainte assez étrange que la présence de ce corps 
n'ajoutât à l'irritation populaire. Ces forces étaient 
évidemment insuffisantes pour garder les dou- 
chés de la capitale et pour contenir l'insurrection 
dans son foyer. On pouvait , il est vrai , avec l'ar- 
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tillerie de Vincennes, foudroyer Paris des hauteurs 
de Montmartre. Mais quelle douloureuse , quelle 
horrible extrémité ! L'intérêt sacré de la propriété, 
les lois de la civilisation , et par*dessus tout la voix 
impérieuse de l'humanité, défendaient de s'arrêter 
à ce parti. Le maréchal se décida donc à attaquer 
immédiatement les insurgés en occupant par des 
forces imposantes les places , les boulevards et les 
rues spacieuses de la capitale. Il calcula qu'en n'en- 
gageant ainsi ses forces que sur des points ouverts , 
l'avantage devait rester aux troupes régulières, mal- 
gré l'infériorité du nombre. La base de son plan 
d'attaque , à l'adoption duquel le général de Wall 
eut une grande part, était de maintenir libres les 
grandes perpendiculaires du théâtre des opérations, 
à savoir, de la porte St- Denis au Panthéon , des 
Tuileries aux boulevards par la rue Richelieu , de 
la rue St-Honoré au marché des Innocents , et de 
l'Hôtel-de-Ville à la place des Victoires. 

Les troupes furent donc mises en mouvement 
sur cinq colonnes. Le général St-Chamans reçut 
ordre de suivre les boulevards jusqu'à la place de la 
Bastille avec deux bataillons du 1**^ régiment de la 
garde, 160 cuirassiers et deux pièces de canon. 
Arrivé à sa station , il devait observer le faubourg 
Saint- Antoine et se mettre en communication avec 
la place de l'Hôtel-de- Ville. Cette place allait être 
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occupée par le général Talon , avec im bataillon du 
3"" régiment de la garde ^ un bataiUoii suisse , 
150 lanciers et deux pièces de canon. Le IS"" léger, 
placé sur le Pont-Neuf, devait assurer ses commu- 
nications avec les Tuileries. Le général Quinaonnas 
lut chai^ de se rendre au marché des Innocents 
avec deux bataillons du 3"" régiment de la garde et 
trente gendarmes, et de s'y établir. Un de ces ba- 
taillons, après avoir prolongé son mouvement jus- 
qu'à la porte S<>*Denis , avait ordre de rétrograder 
jusqu'au Ueu de sa station ; l'autre devait pousser 
jusqu'à la place du Chât^t , et revenir, immédiate-, 
ment au point de réunion attendre de nouveaux 
ordres. Le général de Wall alla s'établir sur la place 
des Victoires , avec le 5^ de ligne et des gendarmes. 
Enfin , une antre colonne , conqposée d'un bataillon 
d'infanterie , de deux escadrons de grenadiers et de 
deux pièces d'artillerie, commandée par le géné- 
ral St-Hilaire, eut ordre d'éclairerleboulevard jus- 
qu'à la rue Richelieu, pour revenir aùxChsonps- 
Eljsées. La défense du Palai84loyal fut eoiafiée à 
un bataillon de la garde, qui devait se mettre en 
communication avec les éorps placés au Louvre et 
à la Banque. Les chefs des colonnes avaient ordre 
de dissoudre tous les^rassemblementsqu'ils rencon- 
treraient, en employant d'abord }a cavalerie, et, en 
cas de résistance, l'infanterie, et de ne iBsiipe feu 

18 
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qu'après avoir essayé une fiisillade de cinquante 
coupa au awinSé 

Ces dispositions stratégiqi^es ont été générale- 
ment reprochées au duc de Raguse. On Fa blâmé 
d'aToir &it perâse à la garde royale l'avantage des 
positions qu'elle occupait pour ^igager d'assez 
&ibles colonnes à de grandes dktanfies , on elles ne 
pouvaient se secourir mtMmelIemenl , et dans des 
quartiersperoéà de rues étroites et tortueuses , rem- 
plies d'une populace hostile et turJ>iil)çnte. Ce sys* 
téme présentait en outre l'inoonvénient grave d'ex- 
posor presqifê sans défense aux attaques des in- 
surgés deux positions capitales, le Louvre et les 
Tuileries : avertis par une circonstance quelconque 
des plans du maréchal , ils eussent pu , «is'y por- 
tant en forces , s'emparer iiumédiatement de ces 
points importants, et finir la guerre en quelqi^es 
heures. Si le duc de Baguse , a-^^-on dit , se fut for- 
tifié au château des Tuileries ^ en ralliant ses trou- 
pes autour de lui , ott^y appelant le roi , les forces 
militaires quile gardaient àSaintOoudetL'artillerie 
de Yinoennes, il est à présumer que l'issue de cette 
courte campagne eût été différente. Privés des res- 
sources de toute nature que leur offiait leur situa- 
tion défensive au sein d'une capitale soulevée pore»* 
que sur tous les points , les insurgés se s^mient 
vraisemblablement consumés en vains effî>rts pour 
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empwter la pomtioii des troupes royales, jusqu'à 
ce que Farrivée de forces supérieures eût permis 
de les détruire ou de les envelopper. 

Ge qu'il y a de certain, c'est que l'expérience se 
déclara contre le plan d'attaque adopté par le ma- 
récHal. Dès les premiers pas, on put présentir la 
grayité des obstacles que les colonnes auraient à 
surmonter. Les msdsone, garnies de tireurs et de 
munitions, étaient comme autant de fc^eressea^ 
d'où les citoyens embusqués assaillaient les troupes 
de mille manières, et presque toujours impuné* 
ment. L'insurrection se déyelc^pait avec un ensem- 
ble effirayant. Tout, entre lesmainsdescombattants» 
se transformait en armes formidables. Les tuyaux 
de fonte disposés sur les trottoirs pour l'écoulement 
des pluies, les caractères d'imprimerie, les billes 
en marbre employées aux jeux dies enfants, four- 
nissaient anx fusils 4es projectiles meurtriers; on 
coulait sur les places publiques le plomb' destiné à 
être converti en balles, lesquelles étaient immé- 
diatement distribuées à la multitude. La plupart 
des blessures étaient Êiites à bout portant. Un soleil 
de 28 degrés , redoutable ftiveur de la Providence , 
ajoutait à l'exaltation des insm^és , au malraise des 
soldats exposés à son ardeur dévœrdnte. Les rassem- 
blements, momentanément dissipés par le passage 
dés colonnes , se reformaient presqise immédiate- 
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ment ^ les bàtricades , renversées avec effi)rt, é.taiem 
aus^tôt reconstruites, et les tirailleurs, à l'abri 
derrière ces retranchements, har<;elaient les mili- 
taires en touà sens. La cavalerie ne pouvait avancer. 
Des bandits d'hommes dépourvus d'armes s'em- 
paraient avec avidité de cdles que leur abandonnait 
la mollesse ou l'inexpérience. D'anciens militaires, 
lancés dans l'insurrection par instinct machinal de 
révolte ou par aversion du régime pacifique des 
Bourbons, enseignaient aux combattantsleç moyens 
d'éviter le feu de l'ennemi et de l'assaillir avec 
avantage* On remarquait que la plupart des étran- 
gers et surtout des Anglais qui se trouvaient acci- 
dentellement à Paris, prenaient aux engagements 
contre les troupes uiie part active et acharnée. Le 
drapeau tricolore de 1789, qu'on commençait à 
remarquer sur divers points , caractérisait de plus 
en plus la haute portée de la lutte et le prix que le 
peuple attachait à la victoire. Plusieurs prisonniers 
forent trouvés porteurs de cartes de diverses for- 
mes et de diôërentes couleurs , où étaient spécifiée 
les manœuvres nécessaires à l'attaque et à la dé- 
fense ; d'autres cartes portaient un numéro d'ordre, 
une date qui remontait à quelques mois , et des 
inscriptions analogues aux devises de la première 
Révolution : circonstances qui démontraient sinon 
l'existence antérieure d'uii complot révolutionnaire. 
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au moins l'activité avec laquelle ce parti s'était 
emparé d'un mouvement qui, dansrori^ne, n'a- 
boutissait qu'à de faibles exigences. 

Mais bientôt l'intervention de chefe plus expéri- 
mentés exerça une influence plus décisive sur le 
sort de l'insurrection. Des habitants du faubourg 
St-Marceau enfoncèrent les portes de l'Ecole poly- 
technique^ et mirent les âèves au courant des 
événements. Cet appel h l'esprit d'indépwdance et 
de liberté qui de tout temps avait aninaé cette 
Ecole ^ fut entendu. Tous les élèves: s'échappèrent, 
à l'exception d'une trentaine, et coururent aux 
barricades où nous ne tarderons pas à les retrouver. 
D'anciens militaires^ détenus à l'Abbaye, furent dé- 
livrés; un grand nombre de prisonniers de Ste-Pé- 
lagie parvinrait à s'évader; on élargit les détenus 
politiques. L'insurrection profita de tous ces ren- 
forts. La fermeté d'un capitaine du 15"^ de ligne 
prévint le soulèvement de là prison militaire de 
Montaigu. La poudrière, gardée. par un faible dé- 
tachement de quatorze hommes, était tombée à 
une heure environ au pouvoir du peuple; les car- 
touches avaient été distribuées aux assaillants , et 
les barils de poudre répartis dans les divers quartiers 
occupés par les insurgés. 

Suspendons un instant le récit des progrès de ce 
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douloureux conflit , pour donner quelciue aUaition 
aux événements civils cpii se passaient dans Tinté- 
rieur de la capitale. 

La {Nréfectnre de police ^ dont les pouvoijns avaient 
cessé par suite de Tétat de siège, était en pleine 
désorganisation. Le cours de la justice criminelle 
était int^nrompu. Mais le tribunal àe commerce 
de la Seine, présidé par M. Ganneron, rendait, à 
la «suite d'une plaidoirie vicdente de M. Mérilhou, 
un jugement célèbre entre l'éditeur du Courrier 
français et l'imprimeur de ce journal , qui lui re- 
fusait son ministère. Ce jugement déclarait qjxe 
Tordonnance du 25 juillet, sur la presse, n'était 
obligatoire ni poùis^le roi , ni pour les citoyens , 
parce qu'elle avait été rendue en violation de la loi 
du 28 juillet 1828. M. Séguier, prunier président 
de la cour royale, avait refosé, de son côté, de 
recevoir copie de l'ordonnance qui mettait Paris en 
état de siège. L'énergie de la magistrature croissait 
en proportion de l'intensité du mouvement po- 
pulaire. 

Les ministres , éclairés sur la gravité des dangers 
qui menaçaient ouvertement le trône, s'étaient 
réunis dans la matinée à l'état-major du maréchal. 
Ils s'établirent en permanence dans une pièce atte- 
nante à son cabinet. Une des premières mesures 
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que pritM. de Polignac , Ait d'ordonner Tarreslation 
des personnes qu'on supposait à la tète du mouve- 
ment. Cétaient MM. le général Lafayette^ Laffitte, 
le général Gérard, Mauguin , Salverte, Audry de 
Poirareau et quelques autres. L'ordre de s'assurer 
de ces personnes Ait remis au colonel de la genda]^ 
merie ; on verra bientôt quelles circonstances en 
empêchèrent l'exécution. 

La réunion générale des députés présents à Paris 
eut lieu & midi diezM. Audry de Puiraveau. L'asseoir 
Mée s'était recrutée de deux membres qui étaient 
destinés à remplir unrôle important dans ces graves 
t^njimctures.Cétaient le général Lafayette et M. Laf* 
fitte, arrivés dans la nuit. M. Mauguin dâ>uta par 
invoquer l'appui de ses collègues en faveur de la 
révolution qui se préparait ; il fut soutenu avec 
chaleur par M. de Lafayette qui, déjà en rapport 
avec plusieurs chefe du parti insurrectionnd , vou- 
lait qu'on établit de suite un gouvem^oient pro- 
visoire« MM. C!harlesDupin, Guizot, Laffitte et Sébas- 
tian! repoussèrent ces propositions ardentes ; ils ou- 
vrirent l'avis denégocier avec la cour et de maîtriser 
ainsi l'émotion populaire^ M* GuizoC avait rédigé un 
projet de protestation qui fiit adopté avec quelques 
modifications. Cet acte se bornait à signaler comme 
illégales ks ordonnances du 25, et la dissolution 
d'une Chambre non encore constituée. La délibéra- 
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tion fut firéquemiiient interrompue par le bruit de 
lamous€[ueterie, et par les nouvelles qui parve- 
naient à Fass^nblée sur la situation des troupes et 
des insurgés. M. C. Pérîer représenta que l'intérêt 
le plus pressant était d'arrêter refius^on d|i sang, 
n proposa d'envoyer une députation au duc de 
Raguse pour faire cesser lesJbostilités , ^n attendant 
que la Chambre pût présenter au roi ses protesta- 
tions et sesdoléances. Cetteproposition fut accueillie 
à lapï^eeque unanimité. MAf. Laffitté, C. Périer, le 
général comte de Lobau , le général Gérard et Mau- 
guin Airent délégués par l'assemblée. La£iyette, 
qui n'avait vu qu'avec peine cette démarche pacifi- 
que, demanda que la députation fit ^itendreau 
maréchal des paroles sévères, et qu'on mit spussa 
responsabilité tout le sang qui serait répandu. 
M. Audry de Puiraveau ^Jégalement opposé au parti 
de la négodation, fit distribuer au peuple deux ou 
trois cents fusils et dix-huit cents baïonnettes i et 
sacrifia pour là construction des barricades toutes 
les voitures de son établissement de roulage. 

Les délégués partirent vers deux heures environ 
pour les Tuileries. Aucun d'eux , à Fexception de 
M. Périer, ne désirait sincèrement le succès de la 
négociation qui leur était confiée. MM. Gérard , 
de Lobau et Mauguin n'avaient jamais éprouvé de 
sympathiç pour le gouvernement des Bourbons. 
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M. Laffitte souriait à l'idée de voir se réaliser enfin 
sa (XHOLception favorite, et ne dissimulait même plus 
ses espérances à cet égard. « Nous commençons , 
dit-il à ses coUègnes, un drame dont le dénoù- 
mént sera la royauté du duc d'Orléans. » Un mes- 
sager sûr, expédié par lui dans la matinée même 
au prince, lui avait porté Tavis de la réunion des 
députés , et cette exhortation que sa sollicitude lui 
Êdsait juger essentielle : Défiéz-vou^ de^ filets de 
Saint- Cloud. C'était faire trop d'honneur à la pré- 
voyance politique de Charles X , qui ne savait 
même point au juste où se trouvait alpre le duc 
d'Orléans. 

La députation traversa les appartements de l'état- 
major^ encombrés de militaires , d'employés et de 
journalistes , et fut introduite auprès du maréchal, 
au moment où M. Arago s'en séparait, après avoir 
essayé de le disposer en faveur de la cause popu- 
laire. M. Laffitte , portant la parole comme prési- 
dent, exposa que le combat, en se prolongeant , 
pourrait entraîner les plus cruelles calamités et 
produire même une révolution ,^et qu'il était ur- 
gent d'amener la couronne à des concessions pro- 
pres à calmer les esprits. Le maréchal répondit 
que les troubles présentaient depuis le matin l'as- 
pecA d'une véritable rébellion; que les soldats, 
partout attaqués, avaient du se défendre; que si 
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les Parisiens cessaient les hostilités , rarimée sus- 
pendrait les siennes, mais qu'il fallait obtenir 
ayant tout que la capitale rentrât dans Fobéissanee. 
« Quand les droits du peuple ont été violés > ré- 
pliqua M. Laffitte, on n'est plus en droit d'en 
exiger l'obéissance ; mes collègues et moi nous ne 
pouvons nous engager à le faire rentrer dans 
Tordre qu'à la condition préalable du changement 
du ministère et du retrait des ordonnances. — Je 
n'ai y objecta le maréchal , aucun pouvoir pour né- 
gocier; mais si vous voulez prendre l'engagement 
de faire cesser le feu, je vous offre volontiCTS de 
me rendre avec vous à Saint-Cloudpourappuyervos 
réclamations. Au reste , conclut-il, je suis d'accord 
avec vous sur les griefs du peuple , mais pour moi"^ 
la question d'honneur militaire doit passer avant 
tout. Puisque la fatalité m'a chargé de ce déplorable 
commandement, je dois m'en acquitter jusqu'au 
bout. D Le duc de Raguse interpella les généraux 
Gérard et Lobau de déclarer si , à sa place, ils n'a- 
giraient pas comme lui. Ces militaire gardèrent 
le silence. Il offrit ensuite aux députés de les abou*- 
cher avec M. de Polignac^ et, sur leur consente- 
ment , il passa dans l'appartement où les ministre 
étaient réunis; mais il rentra bientôt après pour 
annoncer que le prince regardait comme inutile 
la conférence proposée. Les députés se retirèrent 
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après de noavéattK poorpaiiers, en déclarcoit au 
dHjC de Kagnse qu'ils s^endraie&t sa répovtôe d^et 
M. Audry de PuirftT«ttu. Après leur départ, k ma- 
réchal fit observer à M. de Polignao que trois d'en- 
tre eux étaient au nombre des personnes dont les 
ministres avaient ordonné Tarrestation, mais qu'il 
n'avait pas <îru devoir exeroercette violence sur des 
hommes qui s'étaient confiés è son honneur en ve- 
nant le trouver sans aucune garantie. Cette obser- 
vation généreuse ne fiit point contredite; mais un 
aide-de-camp du marédial s'étant présenté pour 
aimoncer qu'un poste de la ligne venait de passer 
du côté du peuple en livrant ses armes, le prince 
s'écria : « Hé bien ! il faut tirer aussi sur les 
troupes ! > 

Les commissaires rendirent compte àtrois heures 
aux députés réunis chez M. Bérard de leur entrevue 
avec le maréchal. Les événements militaires s'é- 
taient un peu modifiés depuis le matin. Sur plu- 
sieurs points les combattants découragés commen- 
çaient à plier. L'assemblée, moins nombreuse, 
accueillita^ezfroidementleur narmtion. M. Baude, 
qui s'y présenta, essaya vainement de déterminer le 
général Gérard à se mettre à la tète du mouvement. 
CeliÛH^i, par un sentiment de d^cate»se, reftisa 
de rien entreprendre avant la réponse de la cour. 
Lafayette offirit de prendre le commandement de 
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l'insurrection; mais sa proposition n'eut aucune 
suite. S^t que l'abattement de ses collèges eût , 
par une sorte de réaction naturelle , exalté son 
énergie , soit que iHssue infructueuse des négocia- 
tions eût produit sur son esprit une impression dé- 
favorable, M. C. Périer parut beaucoup plus disposé 
dans cette conférence à seconder la résistance po- 
pulaire. Il soutint qu'il y aurait honte désormais 
aux députés à abandonner la population de Paris 
dans son conflit avec les troupes royales , et prcnnit 
à M. Baude l'appui de son nom et de son crédit. 
Deux journalistes , MM* Audra et Barbaroux , ap- 
portèrent à l'assemblée sa protestation imprimée , 
dpnt ils avaient pris sur eux de faire disparaître 
certaines expressions de dévoûment et de fidélité 
au roi. Comme les membres présents étaient peu 
nombreux encore , M. Guizot proposa d'ajouter 
aux noms des signataires ceux des députés aux- 
quels on connaissait une opinion énergique et li- 
bérale. M. Laffîtte fit adopter ce parti par un mot 
qui peignait bien le caractère réel de la lutte , et 
l'incertitude des circonstances : « Si nous sommes 
vaincus, ils nous démentiront; si nous sommes 
vainqueurs , il y aura émulation pour avoir signé. » 
Soixante-im noms furent portés au bas de la pro- 
testation. Celui de M. Dupiu aine, absent de cette 
conférence, en fut écarté par l'improbation pres- 



Digitized by LjOOQIC 



mSTOIBE DE FRANCE. 285 

que ùûanime de ses collègues. Cette protestation 
fut publiée le lendemain dans le Temps ^ revêtue 
de ces signatures (1). 

Reprenons le fil des événements militaires. 

Il n'entre point dans notre plan de reproduire 
tous les détails de la guerre civile qui ensanglanta 
lés murs de la capitale. Nous ne saurions décrire 
ces engagements partiels , ces exploits divers qui , 
durant ces déplorables journées, se multiplièrent 
pour ainsi dire sur tous les points de cette vaste 
scène. Grossis ou altérés pour la plupart dans des 
vues d'ambitjon personnelle ou de parti , ces in- 
cidents n'ont , à proprement parler , aucune impor- 
tance historique; car c'est le pn^re de l'histoire 
de négliger les faits individuels , lorsqu'ils n'offirent 
aucun sens caractéristique, pour ne s'attacher 
qu'aux événements généraux, dont les conséquen- 
ces sont palpables et décisives. En donnant à notre 
narration ces limites nécessaires, nous aurons le 
double avantage de suivre une marche conforme 
aux principes, et de nous défendre^ autant qu'il 
est en nous, de ces innombrables surprises de 
l'intérêt particulier ou de Terreur auxquelles là re- 
ligion de l'historien n'est que trop souvent exposée. 

(1) Voyez, aux Documents justificatifs^ pièce M. 
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Le général Saint-Ghamans, qui comman^it 1» 
première coloniie sous ks ordres du maréchal , 
arriva au Château-dTEau , après avoir essuyé une 
fiisillade assez vive à la hauteur de la rue St-Denis. 
Quelques tirailleurs établis sur la Porte n'en furent 
délogés que par l'artillerie* La eolonne continua 
sa marche jusqu'à la pkce de la Bastille où elle 
laissa quelques compagnies en observation, puis 
elle s'engagea dans la rue du Faufeourg-St-Antoine, 
défendue çà et là par d'immenses barricades; l'une 
d'elles était surmontée d'un drapeau tricolore, 
qu'un intrépide sergent, nommé Bonneton, ar- 
racha au milieu d'un feu très soutenu. Une' ving^ 
taine de militaires furent blessés. Ce nombre eût 
été plus grand sans la précaution qu'on aTait prise 
de placer les honmies sur déuxfiles, dont chacune, 
rasant les maisons , observait Ites fenêtres du côté 
opposé. Divers engagements plus ou moins achar- 
nés eurent lieu au carrefour de R^Uy , sur la place 
Baudoyer et dans la rue de Gharonne. Quand le 
£bu eut cessé, les habitants sortirent en foule des 
maisons et se mêlèrent aux soldats. Le général 
Saint'^amans profita de cette disposition ponr les 
exhorter à rentrer dans Tordre et à reprendre leurs 
occupations. Une femme lui cria qu'ils manquaient 
de travail et de pain. Le général fit distribuer à ces 
malheureux tout l'argoit qu'il avait sur lui. Qael- 
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ques ctis de Vive le rûi/ furent étouffés par ceux 
de Five la Charte ! à hM les minUtres ! Vers cinq 
heures, le général ne recevant aucun ordre de 
Fétatmajor, jugea que les communications n'é- 
taient pas libres, et se remit en ro«te pour les 
Tuileries, sans avoir pu établir ses rapports avec 
la place de rH6tel*<le^yille^ A sa sortie du faubourg 
St-Antoine, il fut encore accueilli par un feu nourri 
et meurtrier qui , combiné avec la grêle de projec- 
tiles que l'on Élisait pleuvoir des maisons > fut 
fatal à un grand nombre des cuimssiers qui com- 
posaient sa colonne. Il ^e put prendre ni le bour 
levard, entièrement barricadé par des abattis d'ar- 
bres, ni la rue St-Antoine , dont les abords étaient 
garnis de tirailleurs : il passa la Seine au pont 
d'Austerlitz, et parvint par les boule\sards neu& 
sur l'esplanade des Invalides, dcmtle gouvenieur, 
M. de Latour^Maubourg, fit ravitaiUer sa troupe, 
exténuée de fatigue et de &int. 

Le général Talon partit à midi et demi à la tête 
de sa colonne, à laquelle s'étaient jointes cinq com- 
pagnies du 16* léger. Ge faible renfcKrt fut placées 
observation sur le quai de la Cité d'où il repoussa 
mollement et presque sans coup fërir les masses de 
peuple qui descendaient des faubourgs St-Jacques 
et St^Marceau. Le général se dirigea sur la place 
de Grève par le quai de Gèvres , tandis que deux 
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pelotons de la garde s'y rendaient par le nouveau 
pont suspendu. Au bout de celui de Notre-Dame , 
la cavalerie, c[ui marchait en avant, fut arrêtée par 
une forte fusillade qui partait de la rue Planche- 
Mibray ; les deux pièces d'artillerie furent disposées 
au milieu du |>ont,, et un officier supérieur invita 
lé peuple à se retirer. La colonne dlnsurgés, qui 
s'avançait par la rue des Arcis, se partagea , et les 
tamboursdontelleétaitprécédée cessèrent débattre. 
Mais des coups de fusils partirent; un adjudant fat 
tué, Tartillerie fit une décharge meurtrière; et le 
gros de la colonne arriva par les quais de Gèvres et 
Lepelletier sur la place de Grève, ouïe détachement 
qui avait suivi ùnç voie parallèle, était déjà par- 
venu. Une autre décharge à mitraille acheva de 
faire évacuer la place , le peuple s'écoula par les 
rues aboutissantes , et l'Hôtel-de-Ville, cette métro- 
pole populaire , fut abandonné par les insurgés. Le 
général Talon établit des postes à tous les angles de 
la place , et garnit les croisées de tirailleur^. Les 
deux pièces de canon furent braquées contre la rive 
gauche de la Seine, d'où le peuple ne cessait d'in- 
quiéter les troupes. 

Cette position fut bientôt compromise par l'inao^ 
tion du 15® léger , dont le commandant se refusa 
formellement à fsdre tir^ sur les insurgés , quoique, 
plusieurs de ses spldats eussent été atteiqts par des 
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balles. Â la fateur de cette neutralité coupable , le 
quai delaGté, occupé par ce régiment, serraipAit 
de tirailleurs qui , impunément embusqués der* 
rière les parapets, fidsaient un feu très vif sur. la 
place. Sur ces entrefaites, le 50* de ligne, qui sta* 
donnait depuis le matin au Ghateau-d'Eau, et dcmt 
la caserne venait d'être occupée par le peuple, ar- 
rivait non sans obstacle ,^ de la place de la Bastille, 
précédé par 60 cuiras^âers. Un autre renfœpt se pré- 
senta : c'étaient 200 Suisses , envoyés des Tuileries 
pour relever le bataillon français qu'ayaient épuisé 
cinq heures de combat. Mais ce mouvement d^ar^ 
nit une barricade que le peuple rq>rit rapidement; 
puis il essaya une agression décisive en débouchant 
sur la place par toutes ses issues; mais il fîit re- 
poussé après une lutte très acharnée. Le pont sus- 
pendu de la Grève , qui interrompait les commu- 
nications, et que laissait à découvert Tinaction du 
15^ léger, fut gardé par un détachement d'infante- 
rie légère de la garde , qui, entièrement dépourvu 
de cartouches, s'y maintint pendant trois-quarts. 
d'heure avec une constance admirable. Ce lieu fut 
en ce moment le théâtre d'un acte de dévoûment 
et d'intrépidité digne d'être recueilli par l'histoire. 
Un jeune h(»nme, piprtei^r d'un drapeau tricolore , 
s'avança courageusement au miUeu du pont y 
et s'adressant à ses compagnons : « Mes amis , 

19 
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leigr âit4l , suiTeBi^moi, et si je neim, nouvelles- 
iMmtf que^e m'appette ^ Artois. % II a'élança, tomba 
percé de balles^ et le pûAt, emporté par les assail* 
lanta, prit dès oe Jour le nom diAreale (1). Un au- 
tre combgttaiit , apercevwt le peiq>le qui fi:^t 
dwslnt uagro& de cavalerie, sa^it un drapeau tri« 
ooloire, mit uu genou ^a teire en s'écria&t : F^ici 
wmAUêni an fm&urf pour la patrie f et disparut 
écraaé sous les pieds des dievaux* La lutte se pro^ 
longea avec dea chances diverses sur les deux rires 
delà Seine , dont leaUotaenaanglantés durent por* 
tcsrjusqu'à Sain(>Cïoiid {dusdNm douloureux témoi* 
gnage de Tard^qr homicide qaà y avait présidé. 
Enfin ) les cartouches maiiquèfentaux troupes, et 
legénâral Talon qui ^ dana cette courte campagne , 
avait dépik^ une vigu^xr et une prés^ace dV^^t 
reaaanpiables, fi|t réduit à se rej^ier sur l'I^tetde^ 

(1) Cette anecdote est trop invraisemblable dans ses dé- 
tidls pour potivohr être accuellBé san^ précaution* Je ne la 
rapporte îiei que comne une trai^Btioa vuSgaireb Oo peut 
cf^^ q^rn^, jewptjE^ QQmiMtnot^ pJAia àsk aoiireair d'ua ê^s, 
pli^ bo^m; fiûis^9xme» ^ m& gin^ro^ d^taU^^ aU» voulu , 
par aUusiQUj^dQnïi^ le nom d'Ja^oM m. pQOt quUsft dis- 
posait à franchir avec une bravoure si téméraire. Tout ce 
qui'est en dehors de cette suppositions parait être lé produit 
de Fimagination, ou phitAt d'un malentendti que rignoraaes 
poputsdElre rend d'ailtMH» fiiefle* à ooaoevdr. 
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ViUe , et a se bomeràl'cieimfatkm de telédàQet ; 
d'où lœtkaiBaas dtete gâi^ttôèf^t êûï lis àsMiï- 
kuits , par un feu tt^ m^tmiïei' , \m hMm 
vamàXjjmâ que le fiO^ âé ligne ataK eofirsenti à ktii' 
livrer» 

La matiefaé de k tmdièitie cdkfÉoit , cdiflMandéé 
pM le gâfiréral Quiitôdnitô» , n'atiàit été ^re fixofusr 
sanglante, «i fiiiûln^ fdcOâde tA éfé^efitteM». Pat" 
tenu fflreâqoe mûs ifési^ianee ati itiflrebé des Inno- 
cettts^ ilyMsuîCtteilti.tjiaifittie iiiôttsqûeférie as^se^ 
vire qui parlait deâ n^seï^. Cepéndaiit, à la i&- 
vent Au fettudom âe»âiâddes , il ^^rAëi A se ihâiD^- 
tenir mr le lieu de m dtsiti<m , et te peuple épfduta 
àt foîtes pettes. Av»flt dlexéeutet dc^ lUofttyenoeivt 
sur Isi plaiee du GMtelei, le géâiéral^^Kii^idônnds 
d^tta^t mAxnè k ma batàindu 9e diblayer la rue 
St4>emdw Cette opâfatiôâ, ^eedudéepàt dettipièdé» 
d'^rtilleriie, tve d'aeeomf^t qu'à trà^^eM^ mille dbé- 
tardes. Un Muge de prefjeetiles Hanc^ dé^ crdî^ée^ 
desi Aad^â^BS^édaireh les rangs der ee £îibk eôfp^ , 
aduai engiifgé predqtie âsiu^ Ai f eu m dâUft nue deis 
meà^ les plus? p<^pu!eus)^ d^f la eâpitaïeet ctwfpée de 
pftw de trente bastieade». IVès de la eicmr Battave, le 
colonel de PleinselTes, qui le eomusandait , eut sôu 
ckeval tué sot» Itù , et fut lui^niêine moi^ellemenf 
atteint. Arrit^^à k ¥<A%e St-Deuis^, îf fit mettre un 
appareil rar les l!i^sures lès^j^us grates de ses*^- 



Digitized by LjOOQIC 



392 HISTOOE M FRAMCE. 

dats, et voulut élxe pansé le dernier. Ce brave mi- 
litaire , qui avaitfaitavecdistinction toutes les guer- 
resde l'Empire, expira peu dejours après des suites^ 
de sa blessure. Sonbataillonneputreprendrelarue 
St-Denis, dont toutes les barricades avaient déjà été 
reconstruites; il arriva aux Champs-Elysées parles 
boulevards extérieurs , après avoir mis près de huit 
heures pour accomplir son périlleux trajet. 
. La position du général Quinsonnas, abandonné 
à lui-même avec le reste de sa colonnesur le marché 
des Innocents , entouré d'insurgés et de barricades , 
sans communication avec les Tuileries, était fort 
critic[ue. Son aide-de-camp lui offrit d'aller la faire 
connaître au maréchal. En un clin-d'œil il eut 
coupé ses moustaches et pris la veste d'un homme 
du peuple ; il pénétra ainsi jusq[u'au quartier-gé- 
néral. Le duc de Raguse se hâta d'envoyer une 
compagnie du 1 5^ léger et un bataillon suisse, com- 
mandé par M. de MaiUardoz. Ces deux corps 
essuyèrent de vives et sanglantes agressions dans 
la rue des Prouvaires , à la pointe St-Eustache , dans 
la rue Mandar, et jusque dans la rue Montmartre. 
Il leur fallut se faire jour à travers les feux croisés 
partis de mains souvent invisibles , qui ne cessèrent 
de contrarier leur marche. Près dé cent hommes du 
bataillon suisse furent mis hors de combat; vingt- 
cinqreçurent des blessures mortelles ; les capitaines 
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Freuler et Blarer forent grièyement atteints. Le 
détachement du 15^ léger, affaibli par la perte de 
deux officiers et de Tingt-huit soldats , dut renoncer 
à poursuivre sa marche ; le bataillon de M* de Mail- 
lardoz parvint enfin au général Quinsonnas, qui se 
hâta de quitter une position dont la nuit eût encore 
aggravé les périls» Arrivé par la rue St-Denis jus- 
qu'au quai du Louvre» à travers de nouveaux 
obstacles,^ il essuya une assez vive fusillade de 
dessus la rive gauche de la Seine. Quelques coups 
de canon dispersèrent les insultés. 

Le général de Wall s'était rendu sans difficultés 
graves de la place Vendôme à celle des Victoires , 
d'où, à la suite de combats acharnés, mais sans 
résultatsimportants, dans les rues Richelieu, Neuve 
et Croix-des-Petits-Champs, il revint au point de 
départ. 

Enfin, la dernière colonne, qui devait se porter 
des Giamps-Élysées jusqu'à la rue Richelieu par les 
boulevards , après avoir désarmé un poste de gardes 
nationaux au faubourg St-Honoré , échangea un feu 
prolongé contre un attroupement embusqué dans 
l'église de la Magdeleine. Cette colonne revint à sa 
station sans événement remarquable , après avoir 
laissé en position dans la rue Royale trois escadrons 
de grenadiers à cheval et le 2^ régiment d'infanterie 
de la garde, qui arrivaient de Versailles. 
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Le maréchal avait cru devoir viadter en personne, 
ayec 1196 forte escorte , après sa conférence avec les 
dép«ié&, kl» postes du Louvre et de la Bonque* Ueot 
lui-même & soutenir une espèce de combat dans les 
rues du Coq et Groixnles-PetitS'Champs. Un déta- 
diement du 53^ de li^ie le dégagea ^i faisant plu- 
sieurs décharges. Mais, au peu de résultat qu'elles 
produisirent » on put soupçomier que les militaires 
avaient tiré en Tair, ou que leurs cartouches man- 
quaient de balles. Cette dernière conjecture acquit 
plus tard tous les caractères de réyidence :par 
plusieurs déclarations entendues au procès des 
ministres. 

Tandis que ces mouvements avaient lieu dans la 
capitale, divers avis parvenus à St-Cloud ébran- 
laient à peine la sécurité dans laquelle le roi s'étoit 
jusqu'alors entretenu. M. Weyler de Navas^ sous- 
intendantmili taire de sa maison , avait pénétré non 
sans obstacle auprès du monarque, et lui avait 
peint avec énergie la situation de la capitale et les 
dangers qui menaçaient son trône. Mais les exhor- 
tations de ce serviteur fidèle ne produisirent aucun 
fruit. Celles du général Vincent, écuyer cavalça- 
dour, furent également négligées. A trois heures, 
le duc de Raguse écrivit à Charles X pour lui rendre 
comptede lasituation des choses, etrinfbrmer de la 
démarche des députés. Il suppliait le roi d'accepter 
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«and tmtà ted pïopMitiond i[{tti lui éudetit ftites» 
Un Poioiiftii tif et franc , le colonel Komid^wdki , 
afde-de-oamp du maréchal^ fiit cikat^ de "pùtttf 
lui-même la dépêche. €et ofl^iet expù^ au toi 
Tétat de la capitale et insista pour une j^rompte 
détermination. La réponse qu'il sollicitait se fit 
attendre. Introduit enfin aujÂrès de Charles X, en 
présence du Dauphin et de la duchesse de Betri , le 
monarque se borna à le chasrger de dijre au maréchal 
< de tenir bien, de réunir ses forces sur le Carrousel 
et la place Louis XY, et d'agir avec des masses, i^ 
Des instructions plus détaillées furent consignées 
dans une dépêche particulière q[ue le roi écrivit de 
sa main (1), et qu'il fit ultérieurement tiémettre au 
maréchal. 

Le colonel Komierowski revint à Paris , et le duc 
de Itaguse se mit atissitftt en devoir d'ei&écuter les 
intentions du roi. n ordonna de concentrer toutes 
les troupes autour du Louvre, du Palais^oyal et 
des Tuileries , et fit occuper militairement les maî*^ 
sons fiâtuées aux abords de la place du Carrousel; 

(1) Cette importante dépêche fitt recueillie par l'un des 
ministres de Charles X, sur une table du cabinet du maré- 
chal, au moment de Véyacuation de Tétat-major, le 29 juil- 
let, au matin; mais ce ministre la détruisit peu de jours 
aptes, dans Fintérèt dé Tincognito qu'il espérait pouvoir 
garder. 
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Les munitions étaient presque épuisées; le maréchal 
envoya à Yincennes le V régiment de grenadiers à 
cheval, pour en chercher d'autres et pour en ra- 
mener l'artillerie. Les ministres, de leur côté, ré- 
solurent qu'ils se rendraient le lendemain matin 
auprès du roi pour y conférer, en sa présence, sur 
les moyens de lutter contrelesprogrès de l'insurrec- 
tion. On expédiaà Saint-Cloud l'argent qui se trou- 
vait dans les caisses de la liste civile. Charles X avait 
ficcordé aiix troupes une gratification d'un mois et 
demi de solde. Il signa dans la soirée l'ordre de 
diriger sur Saint-Gloud celles qui composaient les 
camps de Sdnt-d^er et de LunéviUe ; les gardes^ 
4u-corps fièrent avertis de se tenir prêts à monter à 
cheval. 

' Une sombre préoccupation fit place > dans cette 
résidence royale , à la séciirité qui avait régné les 
jours précédents. Le rqi s'assit, comme par hahi^ 
tude à sa partie de whisth ; n^is le canon grondait, 
il se leva plusieurs fi)is de son siège , et pass^ presr 
que toute Is^ soirée sur son balcon, regardant avec 
douleur du côté de Paris. Il se retira de bonne heure 
dans son appartement. 

A la nuit, un oflBlcier déguisé porta au général 
Talon l'ordre de se replier sur les Tuileries. Cette 
retraite n'était pas sans difficultés , à raison de l'ar- 
tUlerie et de cinquante à soixante blessés , q^'on nç 
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voulait pas abandonna au peuple. Cependant elle 
s'opéra vers minuit, en bon ordre , à la faveur d'un 
profond silence. Les blessés furent chargés sur les 
épaules de leurs camarades, et déposés. dans les 
ambulances provisoirement établies à Fétat-major 
et sous les galeries du château. A son passage sur 
le Pont-Neuf, la colonne y retrouva lebataiUon 
du 15^ léger, dans la même inaction qu'il avait 
gardée toutela journée. Un aiitre bataillon du même 
régiment , stationné sur la place du Panthéon, avait 
livré ses armes aux insurgés. 

Exténuées de fatigue et de besoin, les troupes 
ne trouvèrent au quartier-^général aucuns vivres 
prq>arés. Un convoi expédié le matin de la Manu- 
tention des vivres avait été enlevé par les Parisiens, 
et la Manutention elle-même , faiblement gardée , 
était tombée dans l'après midi au pouvoir du peu- 
ple. Quelques corps se procurèrent avec peine d'in- 
suffisantes rations de pain; le reste attendit au 
lendemain. Une partie des provisons .de vin qui se 
trouvaient dans les caves du château , Ait distribuée 
à cette petite arinée. Quelques chefs essayaient de 
soutenir son moral en annonçant l'arrivée pro- 
chaine du roi et du Dauphin ; mais cette illusion ne 
tardait pas à se dissiper en un profond abattement, 
mêlé d'exclamations énei^ques. Le duc de Raguse, 
dont la présence et les encouragements eussent pu 
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rafiBBrtnir ses dkposîtitms^ s'absd&tde paraitre* Hu* 
sieurs officiers-^énâraux s'éudeat readus «^ le ma- 
tinàr^t-^major, pour offirirlemîs services àk cause 
royale : ilsn'aTaient pu être admi^ auprès de lui. 
Après une journée entière de combats et de 
privations, la garnison ne recueillait aucun fruit 
de son dévoûm^it. ÂffîtibUede trois à quatre cents 
hommes, au plus, elle n'avait été vaincue sur 
aucun point; mais les insurgés avaient appris leur 
fi)rce : l'avantage moral était demeuré de leur cÀté« 
La bravoure française avait de part et d'autre , dans 
ce déplorable conflit, opéré ses prodiges accoutu- 
més. Ici , une intrépidité bouillante (1), mais sou- 
vent protégée par le nombre et les retranchements ; 
là, un héroïsme plus rare enc(M:e, celui de la 
patience et de la longanimité. Â part quelques 
excès isolés, la voix de l'humanité n'avait point 
été méconnue au milim du tumulte des camps et 

(1) Le peuple de Paris, malgré ^û ardeur, avait fait 
preuve^ k certains égardi, d'une diserétioa et d'une retenue 
bien dignes deremarque. Unûdt positif ^ c'est que {du* 
^urs des combattants des classes inférieures f dérogeant 
à-leurs plus chères habitudes, entraient chez les marchands 
de vin pour y boire de Vabondance, Ils sentaient par&ite- 
ment qu'une boisson enivrante agirait avec trop de force 
sur leurs tètes exaltées , et leur èteraient une partie de ce 
sang-'froid et de celte liberté d'esprit dont ils avaient be«<^n 
pour combattre avec avantage. 
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deBflideursde la guerre civile. Parloat, même au 
seia des quartiers les piosengagés daus Finaaniec- 
tion, les troupes aTaient recudlli des marques 
dlntérèt et de bieirmllance; partout les blessés 
. araient été soignés avec une sollicitude iodépen- 
daute du camp auquel ils appartenaient. Le peuple 
s'était ^t remarquer par son désintéressement 
dans le cours de cette journée; les propriétés par* 
ticulières et les caisses publiques araient été 
religieusement respectées. Sans doute, quelques 
inqûrations d'une baute politique étaient entrées 
dans cette direction des esprits ; mais elle n^en offre 
pas moins , cbez une multitude Uvrée en quelque 
sorte à elle-même, un phénomène sockil digne de 
l'attention de Thistoire. Le rétablissement de H 
garde nationale, sollicité par quelques négociants, 
et i^fiisé obstinément par le prince de Polignac et 
le duc de Raguse à une capitale en insurrection , 
avait été suppléé sur tous les points par la sagesse 
ou la docilité des citoyens. 

Les députés se réunirent dans la soirée au nom-* 
bre de dix ou douze chez M. Audry de Puira-e 
veau , dont la maison était devenue pour ainsi dire 
un centre d'opérations militaires. La violence crois-* 
santé et la durée d'une lutte sans résultats déciaift, 
avaient jeté le trouble dans un grand nombre 
d'esprits. On consunençait à désespérer sérieuse* 
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ment da succès de la cause populaire. Plusieurs 
journalistes, signataires de la protestation du 26 , 
et notamment MM. Thiers et Mignet, ayaient pris 
la fuite. Cette disposition domina rassemblée. On 
délibéra sous l'influence d'un profond décourage- 
ment. Chacun aspirait à s'effacer et à mettre sa per- 
sonne en sûreté. MM. Mauguin, Laborde, Bérard , 
Puirayeau , firent entendre toutefois quelques pa- 
roles énergiques. Ils proposèrent aux députés de 
revêtir leur costume, d'arl)orer la cocarde tricolore, 
et de se jet^ tête baissée dans les rangs du peuple. 
Le général Lafayette , dont le courage semblait 
s'accroitxe en proportion de Tabattem^it de ses col? 
lègues, se montra également impatient de prendre 
part à la lutte établie , et se déclara prêt à occuper 
le poste qui lui serait assigné. Mais ces proposi- 
tions furent repoussées avec une espèce d'effiroi. 
Quelques membres de l'assemblée , justement alar- 
més de l'entrainement populaire, j avaient £tit 
circuler dans la soirée parmi les combattants, un 
écrit où l'on recommandait , en son nom , de n'ar- 
borer aucun êiffne , aucun drapeau. M.. Lafiitte , 
que le silence prolongé de la cour avait jeté gra- 
duellement dans le parti de l'insurrection, gour- 
manda des tâtonnements qui n'allaient qu'à com- 
promettre leur sécurité personnelle , et parla pour 
la première fois d'appeler le duc d'Orléans à la tête 
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du gouvernement. Cette insinuation, timidement 
exprimée, n'eut aucune suite. Peu à peu les assis- 
tants s'écoulèrent, et l'assemblée se trouva réduire 
à cinq membres. Cependant, en dehors des confé- 
rences parlementaires et des combats , la cause ré- 
volutionnaire avait fait dans cette soirée un pas im- 
portant. Quelqiies promoteurs de la rébellion, 
soit pour précipiter le mouvement insurrectionnel, 
soit pour ne pas livrer le peuplé à l'incertitude de 
sa position, avaient imaginé d'annoncer par des 
placardsl'installation d'un gouvernement provisoire 
composé des généraux Lafayette et Gérard et du duc 
de Choiseul. Cette imposture , conçue dans les bu- 
reaux du National , fiit accréditée surtout par les 
efforts de M. Lavocat, ancien officier de l'Empire , 
qui, condamné en 1820 pour fait de conspiration 
contre les Bourbons, avait été amnistié lors du sacre 
de Charles X. Un autre chef du parti populaire , 
M. Taschereau, signa de sa main les noms de ces 
trois citoyens sur l'acte qui nommait M. Duver- 
gier directeur de l'imprimerie nationale. Cette 
audacieuse fiction eut pour effet de soutenir le cou- 
rage des combattants. Mais les députés rassemblés 
chez M. Audry de Puiraveau n'y donnèrent aucun 
encouragement , et la séance £ut levée vers minuit^ 
sans qu'ils eussent pris de détermination. 
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Nuit âa 28 au 29juIBeCë — Sitoatîan dé Paris. — Planeurs cheft du 
fardMbénl prfMMntaBep»t<ivretteà£iBtirvMtian. — hmnàaéÊ 
519 juillet; — Proclamation pacifique du naréchal. — lUi. de Sémoa- 
TiAe et d'Argout se présentent à FétatHnajor comme médiateurs. — 
Bépart des mnnstret'poiir Saîni-Cloud. — Défeetfoo chine partie de h( 
ligne. **- prise dm Louw« ef de» Tuilèriea par kpeupfe. *->I)éra«tfr da» 
troupes royales. — Pilla^ du Muaée d'artillerie et de rArcherédié. — 
Siège et prise de la caserne de Babylone. — Omfôrences de H. de Sé- 
■MHMnOa aTecCfaaiteXcClapiiDMd&PtiiflaaCfà Sdnfr<3and.---iiat^ 
lation d'un ecnracnement prorisvre à rHâCel-dfrYilIe de Paris. — Le 
roi se décide à révoquer les ordonnances du S5, et à appeler M: de 
HortemarC à la tète d^ul nefuteau ea^fciet. — Déinardies de'Mf* âê 
SéawnriOe t dr'Afgeut «B de^^^troBea appvèft^ Ittammissifl» mMÎtîpak^ 
€» ÊLTeur de la cause de Charles X. — Conférence des Députés réunis 
chez M. Laffilte. — Premières mtrigues pour porter au trône le duc 
dtlriéana» -* Iîe.ioirigne tatdiTcinflnl la céinctfivffc te 
25juiHet 



Lbs. Paiiskna eiafiloy^nt la nuit dm 28 au 
29 juillet à tons les ]nrépArati& ^ime fonmdabte 
défense* Que populatkn^ en armes inonda lestais, 
senchies lâorea par là ooncentration des troiqies , 
eidépavécs de vingt en vingt pas. Près de six mille 
baflrrîcatdeSySolfidenient étaUies àFaîde de lomieanx 
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remplis de pavés , de poutres , de voitures ou d'ar- 
bres abattus, défendirent toute circulation à la 
cavalerie et à l'artillerie. La plupart avaient été 
construites sous la direction des élèves de l'Ecole 
polyteclmique, dont la présence, réveillant les 
souvenirs de la conduite héroïque attribuée à ce 
-corps lors de l'invasion de 1814, contribua beau- 
coup au succès de l'insurrection. A défaut des ré- 
verbères, qui avaient été brisés sur tous les points, 
on plaçait des lumières sur les croisées , on appor- 
tait aux travailleurs des vivres et des rafraîchisse- 
ments. Au silence habituel de la nuit avait suc- 
cédé le son du tocsin qui se faisait entendre dans 
quelques églises, et unimiùense bourdonnement, 
composé de mille bruits divers. Le chant des hym- 
nes patriotiques de 1793, mêlé aux gémissements 
des blessés et aux lamentations des familles, ajou- 
tait un douloureux contraste à ce spectacle de tu- 
multe et d'anarchie. Parmi les citoyens qui diri- 
geaient l'activité populaire, on remarquait, au 
premier rang , Lafayette, puis le général Madiieu 
Dumas, ce vieux débris de l'assemblée législative, 
le duc de Ghoiseul, MM. Alexandre Delaborde , 
Carbonnel, Dumoulin, les colonels Jacqueminot^ 
Dufay, Girard et les deux fils du maréchal Ney. 
M. Audry de Puiraveau se faisait remarquer par 
l'ardeur de ses excitations et par l'abondance des 
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seeours qu'il fournissait aux insurgés. Enfin, le gé- 
néral Pajol s'était mis, dés six heures du matin, 
à la tète de la garde nationale, sur un ordre des 
députés , rédigé par M. Dupin aîné. 

Cette activité et cette harmonie de dispositions 
étaient loin d'exister au quartier-général de l'armée 
royale. Aucun préparatif matériel de défense n'a- 
vait eu lieu aux abords des Tuileries. Les casernes ; 
inutilement occupées par les troupes , à des dis- 
tances plus ou moins éloignées, n'avaient point 
été évacuées. On n'avait point songé à faire main- 
tenir par la cavalerie, désormais sans emploi, les 
grandes communications autour de Paris, et à pré- 
venir le bris des télégraphes par les insurgés. A 
l'intérieur, il régnait une extrême irrésolution. 
Un sentiment fâcheux de défîancje et d'abattement 
commençait à se répandre parmi les serviteurs 
d'une cause îuste en soi, mais évidemment afiàiblie 
par une agression prématurée. Déjà las de cette 
lutte pénible, deux ofiiciers de la garde royale, 
MM. de la Tour-du-Pin et Turgot , avaient donné 
leur démission (1). Le maréchal, visiblement dé- 

(1) Ymci la lettre que M. de la Tour-du-Pin écrivit au 
prince de Polignac : 

« 28 juillet 1830. 
« Monseigneur, après une journée de massacres et de 
désastres, entreprise contre toutes les lois divinesethumai- 

20 
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courage, changea plusieurs fob ses dispositions 
* défensives. Il se détermina enfin à faire prendre les 
positions suivantes à ses troupes , renforcées durant 
la nuit d'un bataillon suisse venant de Ruel, de 
deux bataiUons de |a garde, arrivés de Versailles, et 
d'un régiment de diasseurs. 

Trois babillons suisses occupèrent, dès trois 
heures du matin, la cour intérieure et les bâti- 
ments du Louvre, qui formaient la tête de sa ligne. 
Les 3"^ et 6^ régiments de la garde furent placés 
sur le Carrousel avec le 3® bataillon du régiment 
suisse de Salis et quatre pièces de canon. Les 1^*^ 
et T régiments de la garde occupèrent la place 
Louis XV et le boulevard de la Magdeleine , éga- 
lement avec deux pièces d'artillerie. Le 15^ léger 

nés , et à laquelle je n'ai pris part que par un respect hu-* 
main que je me reprociie , ma conscience me défiend impé- 
rieusement de servir un moment de plus. 

<t J'ai donné dans ma vie d'assez nombreuses preuves de 
dévoûment ao roi pcfnr qu'il me soit permis, sans que mes 
intentions puissent être calomniées , de distinguer ce qui 
émane de lui, des atrocités qui se commettent en son nom. 
J'ai donc l'honneur de vous prier, Monseigneur , de mettre 
sous les yeux du roi ma démission de capitaine de sa 
garde. 

« J'ai Fhonneur d'être etc. , 

« Le comte Raoul de la Tour-du-Pin. » 
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et le 50^ de ligne forent établis dam le jardin des 
Tuileries*, aussi avec deux^ pièees de canon. Le S^ 
et le 63* de ligne allèrent occuper la place Vendôme. 
Une pièce de huit fut placée à Feutrée de la rue de 
Rohan, pour enfiler la rue Richelieu dans toute sa 
longueur; une autre dans la rue St*Honoré, a la 
hauteur de la rue de l'Echelle , pour battre la place 
du Palais-Royal. Des gendarmes et des soldats de 
la garde furent distribués d^uDtô les maisons de la 
place du Carrousel et de la rue de Rohan pour 
protéger les troupes stationnées dans la rue de 
Rivoli. 

Avant de commencer aucun mouvement > le duc 
de Raguse crut devoir adresser aux Parisiens une 
proclamation (i) dans laquelle, après avoir dé^ 
ploré les sanglantes calamités de b ville , il décla- 
rait suspendre les hostilités , pldn d'eapoir que les 
bons citoyens reutneraient immédiatement dans 
leurs fiiyers. Le maréchal donna ensuite l'ordre de 
convoquer aux Tuileries les maires de Paris. Le 
garde-des-sceaux, de son côté, fit inviter la cour 
royale i se rendre au Giâteau. Cette démarche du 



(i) Voyex cette pièce aux Documents justificatifs , N. La 
plupart des exemplaires de cette proclamation furent ré- 
pandus par les prisonniers faits la yeille sur le peuple , 
auxquels on rendit la liberté. 
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ministère avait le double objet de s'appuyer sur ce 
corps comme sur un centre d'action, et d'empêcher 
les magistrats qui y seraient disposés, à prêter as- 
sistance à la cause de la réyolution. Mais la mesure 
ne put recevoir d'exécution. 

Les insurgés engagèrent faiblement les hostilités 
autour du Palais-Bourbon , dont ils se rendirent 
maîtres à la faveur de l'inaction du bataillon qui le 
gardait ; puis ils commencèrent à tirer sur les trou- 
pes qui occupaient la place Louis XV. Un bataillon 
d'infanterie légère delà garde marcha à euxpar la rue 
de Bourgogne , et les débusqua facilement de cette 
position.Gependant, l'hôtel des gardes-du-corps , sur 
le quai d'Orsay , fut envahi presque sans résistance 
par le peuple, qui y trouva trois cents fusils. Durant 
ces escarmouches , des masses de Parisiens s'avan- 
çaient avec précaution dans la direction du Louvre 
et des Tuileries. Mais la première de ces positions 
était réputée imprenable ^ et sa défense , confiée au 
colonel suisse de Salis, devait donner à la cour le 
temps nécessaire pour recevoir les renforts qu'elle 
avait demandés aux camps de Lunéville et de 
S^int-Omer. 

Cependant des partis d'insurgés , enhardis par la 
retraite des troupes , avaient envahi le Palais de 
Justice et s'étaient armés des fusils déposés au 
greffe. La statue de Charles X , en bronze, qui dé- 
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corait cet édifice , avait été renversée et trainée igno- 
minieusement, la corde au cou, par quelques for- 
cenés. Le Musée d'artillerie de St-Thomas d'Aquin 
fut, dans la même matinée, à la suite d'un court 
engagement avec les Suisses, occupé et dévasté 
par le peuple. La sollicitude intelligente de son 
conservateur, M. de Carpegna, contribua puissam- 
ment k préserver ce riche dépôt d une spoliation 
complète. Ce ne fut pas le spectacle le moins 
bizarre de ces trois journées de désordre et d'anar- 
chie, que celui de combattants parisiens affublés 
d'armures gothiques et défendant la liberté au 
XIX® siècle avec les armes et les cottes de mailles 
de la féodalité (1). La plupart de ces objets furent 
restitués peu de temps après par la fidélité popu- 



(1) S'il faut en croire les Mémoires de la duchesse d'A- 
brantès, un journaliste, M. Evariste Dumoulin, fit enlever 
de Fhôtel du maréchal Maison, et conduire sur la place de 
Grève , deux canons venant de Morée, dont Charles X avait 
fait présent au maréchal. Il paraît que ce sont les seules 
bouches à feu que le peuple de Paris ait eus à sa disposition 
durant les trois journées. Diverses relations parlent toute- 
fois d'un canon pris dans la rue Richelieu, le 29 au matin, 
par un cocher nommé Benoît , et d'autres pièces d'artillerie 
également tombées au pouvoir du peuple sur la place de 
Grève et ailleurs. Mais je n'ai pu déterminer avec certitude 
le degré de fondement de ces versions. 
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laire; mais plusieurs armes de prix disparurent 
sans retour. Enfin , la caserne de Babylone , ce der* 
nier rempart de Tautorité royale sur la rive gauche 
de la Seine, était sérieusement menacée par les in- 



Ces divers événements , peu importants en eux- 
même, portèrent le trouble dans Fesprit du mare- 
cbal. Jugeant cjue rien désormais ne pourrait arrê- 
ter les progrès de l'insurrection , il adjura M. de 
Polignac de provoquer , dans le retrait des fatales 
ordonnances, la seule résolution propre à sauver 
la monarchie; mais le prince qui , le matin même, 
avait écrit à Charles X que les insurgés allaient être 
réduits, faute de munitions, repoussa obstinément 
ces instances. 

A ce moment , se présentèrent à Tétat-major deux 
dignitaires qui , pénétrés de la gravité des périls 
qui menaçaient le trône et la patrie , avaient conçu 
le généretuL dessein de les prévenir en se portant 
comme médiateurs entre la cour et le peuple. Ce- 
taîent M. de Sémonvilïe, grand-référendaire de la 
Chambre des pairs, et M. d*Argout, membre de 
cette Chambre. Le premier, ancien parlementaire, 
s'était maintenu sous plusieurs régimes dans les 
plua hautes dignités de l'état , à la &veur d'un es- 
prit souple , plein de tact et de grâce , et d'un talent 
éprouvé pour les négociations. Courtisan habile , 
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mais souvent ferme et sincère , il ayait part a la 
confiance de Charles X, et exerçait un assez grand 
ascendant sur la Qiambre des pairs. M. d'Argout, 
administrateur distingué, appartenait davantage 
au parti constitutionnel. Le maréchal les accueil- 
lit avec empressement, et les mit aussitôt en rap* 
port avec les ministres. M. de Sémonville reprocha 
avec force au prince de Polignac les malheurs delà 
capitale, et témoigna Vintention d'aller demander 
lui-même au roi la révocation des ordonnances. Le 
bruit de cette conférence attira plusieurs officiers- 
généraux qui se trouvaient dans la pièce voisine. 
Le maréchal donnait de temps à autre , avec une 
émotion si marquée , ses ordres pour le combat , 
que les deux pairs cédèrent à Tidée de provoquer de 
lui une mesure hardie, à savoir, l'arrestation des 
ministres eux-mêmes , sous la garde de M. de Glan* 
devès , gouverneur des Tuileries , qui avait accepté 
cette mission. M. d'Argout s'était chargé d'annon- 
cer au peuple cette éclatante détermination , et le 
grand-référendaire se dévouait à la tâche pénible 
et peut-être périlleuse d'aller en personne à Saint- 
Gloud solliciter le pardon du roi. Un incident fit 
échouer ce projet. M. de Peyronnet parut , et ma- 
nifesta par quelques mots son étonnement de Tin- 
décision où flottaient les esprits. Cette circonstance 
détermina MM. de Sémonville et d'Argout à se 
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rendre immédiatemeniàSaint-ClQudavec legénéral 
Alexandre de Girardinqui, dans ces circonstances 
difficiles, ne cessa de se faire remarcjuer par l'ac- 
tivité de son zèle et la sagesse de son esprit. Les mi- 
nistres se disposère^t à les suivre de près. Ils em- 
portèrent du duc deRaguse , en partant , l'assurance 
formelle que la position qu'il avait prise é<;ait inex- 
pugnable, et qu'il pourrait y tenir quinze jours , 
s'il le fallait , contre la population entière de 
Paris. 

Quoique le maréchal eût prescrit aux troupes de 
suspendre. toute hostilité, jusqu'à nouvel ordrç, 
le feu durait toujours. L'attaque contre les positions 
du Louvre prenait un caractère plus régulier. Des 
tirailleurs , placés dans la rue des Prêtres-St-Germain- 
l'Auxerrois et sur le quai de l'École, harcelaient 
sans relâche les Suisses qui occupaient la terrasse 
et la G)lonnade. Quelques coups de canon tirés de 
la, rue de Rohan auraient suffi pour déblayer les 
abords de cette positipn. Le maréchal refusa obsti-r 
nément d'autoriser le feu. U eût suffi pareillement 
de quelques boulets pour déloger du quai Voltaire, 
les tirailleurs dont la fusillade inquiétait les postes 
d'observation. Ces boulets ne furent point lancés. 
De tels ménagements, dont la mollesse intempestive 
contrastait si hautement avec l'énergie de l'insur- 
rection , eurent une part trop certaine à la déplor- 
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rable catastrophe dont nous allons avoir à retracer 
les circonstances. 

MM. Petit et Hutteau d'Origny , maires de Paris , 
accompagnés de plusieurs membres du conseil mu- 
nicipal, s'étaient présentés aux Tuileries par suite 
de la convocation du maréchal. LeducdeRaguse 
les engagea a se rendre aux avant-postes pour 
exhorter le peuple à suspendre son feu en attendant 
la réponse de Saint-Goud. Il les autorisa à annoncer 
qu'il avait demandé la révocation des ordonnances, 
et qjïîl espérait l'obtenir. Ces parlementaires rem- 
plirent leur mission civec zèle et succès. Ils par- 
coururent la place Vendôme, où le général de Wall 
avait déjà fait cesser les hostilités , et parvinrent à 
suspendre le combat engagé aux environs de la rue 
de Rohan. U y eut même une sorte de rapprochement 
entre les troupes et les insurgés, et l'on échangea 
des cris de vive le Roi! vive la Charte/ Mais à cet 
instant même , une vive explosion se fit entendre 
dans la direction du Louvre; les combattants re- 
prirent les armes , et tout espoir de négociation fut 
soudain évanoui. 

Hâtons-nous d'expliqpier les causes de cette brus- 
qae et fatale péripétie. 

M. de Latour-Maubourg, gouverneur des Inva- 
lides, avait prévenu le maréchal que la population 
du Gros-Caillou, soulevée en masse, marchait sur 
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l'École-Mîlîtaîre , d'où elle pouvait intercepter les 
communicationsavec Saint-Cloud, parle pont dlé- 
na. D'un autre côté, les 5* et 53* régiments de ligne, 
qui occupaient la place Vendôme, cédant aux ins- 
tigations de M. Eugène Laffitte, frère du député, 
et du colonel Heymès , venaient de passer du côté 
du peuple. Les officiers s'étaient rendus dans la 
cour de Thôtel de M. Laffitte , qui, depuis la rupture 
des négociations avec le ministère, était devenu en 
quelque sorte, le quartier-général de Finsurrection. 
11 était à craindre que leur exemple ne fât suivi 
par le 50® de ligne, placé dans les ruesdeCastigKone 
et de Rivoli. Un acte de vigueur du colonel de 
Maùssion, qui le commandait, prévint cette dé- 
fection, n menaça de faire tirer sur la foule deux 
pièces d'artillerie placées à l'entrée de la rue Casti- 
glione, et enleya rapidement son régiment, que le 
maréchal fit réunir au 15* léger dans les Champs- 
Elysées. En même temps, le duc de Raguse, vou- 
lant parer aux attaques qui pourraient survepir 
soit du côté de la rue Castiglione , soit de la rive 
gauche de la Seine , retira du Louvre le 3* bataillon 
suisse, commandé par M. de Maillardoz, pour le 
poster dans le jardin des Tuileries. Puis , il envoya 
à M. de Salis, par le colonel Komierowski, son 
àide-de-camp, l'ordre verbal de se concentrer, afin 
d'avoir toutes ses troupes sous la main , au cas d'une 
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retraite, que pouvait rendre imminente la défection 
des deux régiments de ligne. Le maréchal oublia, 
dans sa préoccupation, (ju'il existait en ce mo- 
ment d'autres corps bien plus à portée du point à 
fortiiGier : c'était les deux régiments de la garde qui 
stationnaient moins utilement auprès du ministère 
de la marine. Peut-être aussi, donna4-il moins 
d'importance à ces mouvements, dans la conviction 
que leis^ hostilités, suspendues par l'amnistie, ne 
seraient point reprises entre le peuple et les troupes. 
Quoi qu'il en soit, cette inadvertance, fâcheuse en 
elle-même, fut aggravée par un de ces incidents 
vulgaires, qui trop souvent ont exercé une influence 
décisive sur le sort des batailles et des empires. Soit 
qu'il eût mal compris l'ordre verbal du maréchal , 
soit qu'il jugeât impossible de tenir au Louvre avec 
unseul bataillon, dont les munitions étaient presque 
épuisées, le colonel de Salis dégarnit successivement 
les galeries et la G)lonnade de ce palais , puis il di- 
rigea sur le Carrousel et les Tuileries les troupes 
auxquelles* leur défense était confiée. Cette n^a- 
nœuvre, que M. de Salis n'exécuta , dit-on, qu'à la 
suite de représentations réitérées , décida la défaite 
de la cause royale. Vers onze heures et demie , les 
Parisiens, rassemblés sur la place de la Colonnade, 
s'apercevant que cette position n'était plus gardée, 
enfoncèrent les grilles , pénétrèrent dans le Louvre 
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par la grande porte en face de St-Germain-rAuxer- 
rois , et se répandirent d'abord dans la salle dite des 
Grand-Hommes , où quelques blessés suisses furent 
achevés par Finbumanité des vainqueurs. D'autres 
se portèrent presque au même inétant sur les jar- 
dins de rinfante , en forçant les fausses portes qui 
conduisent au musée de Sculpture , et le surplus , 
escaladant la G)lonnade avec des échelles, envahit 
le musée de la Marine, ou se réunit aux premiers 
assaillants dans les salles du musée royal. Vaine- 
ment les Suisses en fuyant s'écrièrent qu'il y avait 
une suspension d'armes : on ne leur répondit que 
par des coups de fusil. Un enfant de 13 à 14 ans 
monta le premier sur la terrasse, et y déposa le dra- 
peau tricolore, puis il en descendit avec beaucoup 
d'agilité pour éviter le feu des Suisses. Un autre 
enfant, presque du même âge, escalada l'une des 
grilles du Louvre, à travers une grêle de balles. C'est 
de L'adolescence , âge de ruse, de fougue et d'igno- 
rance, que vinrent constamment durant les jour- 
nées de juillet, les exemples les plus remarquables 
d'adresse et d'intrépidité (t ). 

(1) M. le docteur Menière (Hôtel-Dieu en 1830 , page 172), 
constate que cinq enfants au-dessous de quinze ans ont été 
admis dans cet hospice, par suite de blessures qu'ils avaient 
reçues. 
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L'invasion du Louvre fut pour les troupes roya- 
les le signal d'un inexprimable désordre. Maîtres 
desgaleries, les Parisiens tirèrentparlesfenêtressur 
le bataillon suisse campé dans la cour du palais. Ces 
militaires, assaillie ainsi àllmproviste, se portèrent 
en masse sur la place du Carrousel , où ils furent 
poursuivis par une partie des vainqueurs. D'autres 
insurgés se dirigèrent rapidement sur les Tuileries 
par la comjmunication intérieure qui règne entre 
les deux palais. Cinquante hommes , commandés 
par un élève de l'Ecole polytechnique et un rédac- 
teur du National j qui observaient sur le Pont- 
Royal la suspension des hostilités, s'ébranlent et 
achèvent de porter la confusion parmi les troupes 
réunies sur la place du Carrousel. Ces troupes, sai- 
sies d'un effiroi panique, gagnent précipitamment le 
jardin des Tuileries ; les postes détachés ça et la 
augmentent le désordre en se repliant sur les Suis- 
ses; les lanciers, rassemblés sous le passage étroit 
de l'Horloge, obstruent cette issue, et Tartrllerie 
impuissante ne sert qu'à embarrasser une retraite 
que deux pelotons , commandés par un chef de 
sang-froid , eussent facilement contenue. 

Que faisait cependant le maréchal? Surpris par 
cette bagarre à l'entrée de la rue de Rohan , où il 
avait mis pied à terre pour* observer un mouve-, 
ment de l'ennemi , il n'avait eu que le temps de 
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remonter précipitamm^at à cheval. Arrivé en hâte 
sur la place du Carrousel, où des hommes et des 
chevaux sont tués à ses côtés , il se trouve un ins- 
tant seul avec ses officiers. Rallier quelques com- 
battants, chasser les Parisiens de la cour du Châ- 
teau, où ils étaient entrés presque pêle-mêle avec 
lui (t), s'efforcer, mais en vain, de feiire arriver 
jusqu'aux tirailleurs qui débouchent du Louvre' 
l'idée d'une suspension d'armes, tels sont ses pre* 
miers soins. Soixante hommes environ de diverses 
compagnies le secondent avec intrépidité. Mais 
déjà les insurgés, conduits par le colonel Joubert , 
avaient pénétré dans les Tuileries par le guichet 
du Pont-Royal. Il devient impossible d'arrêter le 
double torrent des fuyards éperdus et des vain- 
queurs indisciplinés ; le duc de Raguse se jète dans 
le jardin des Tuileries, fait tirer deux coups de 
canon pour ralentir la poursuite, reforme dans le 
jardin les bataillons suisses, dont les premiers 
fuyards avaient atteint dqà le Pont-Tournant; 
puis , cédant lui-même à l'entraînement général , 
il ordonne la retraite sur Saint-Cloud d'une armée 
qui n'est ni chassée ni poursuivie. 

(1) Ce fut dans cette mêlée que périt le jeune Farey, l'un 
des rédacteurs du Globe , écrivain estimé, auquel on a con- 
sacré une inscription funéraire sur la place même où il 
est tombé. 
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Avant de suivre cette armée dans sa marche , ou 
plutôt dans son inconcevable déroute, retournons 
sur nos pas pour assister à l'irruption des insurge 
vainqpieurs dans la demeure antic[ue de nos rois. 
Nous retracerons à ce propos (quelques autres £aiits 
particuliers de la guerre de Paris , afin de dégager 
entièrement du contact de la question militaire , 
désormais épuisée sur ce point, les événements 
civils que nous aurons à reproduire* Marche in- 
dispensable pour mettre de Tordre parmi les dé- 
tails qui se multiplient pour ainsi dire à chaque 
pas et sur des théâtres si divers , dans cette mémo* 
rable journée. 

M. de Cailleux , secrétaire-général du Musée , 
avait employé la nuit à faire évacuer du Louvre les 
tableaux de nos grands maîtres (1). Au moment 
de l'invasion , il se présenta au peuple et le conjura 
d'épargner une propriété nationale. Malgré sesins- 

(i}AsixbeQreâdu matin, M. deCailleux avait demandé et 
obtenu du maréchal Tordre de retirer les Suisses établis dans 
les galeries du Musée pour les placer à Fentresol , aux ar- 
chives du conseil-d'état. M. de Maillardos, qui les comman- 
dait, résistait à l'exécution de cet ordre, par suite duquel 
le feu des Puisses eût été sans effet contre les Parisiens, pro- 
tégés par les parapets de la rive gauche de la Seine, lorsque 
le maréchal fît ordonner à ce bataillon de se rendre aux 
Tuileriqs. 
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tances , le tableau du sacre de Charles X, par Gé- 
rard, le portrait de ce prince, chef-d'œuvre de ^ 
Th. Lawrence , le buste de Louis XYIII et la statue 
du Dauphin , furent percés de balles ou mutilés. 
L'armoire aux bijoux fut ouverte et en partie dé- 
valisée. Une coupe en onyx, évaluée 50,000 fr. , 
disparut, ainsi que plusieurs autres objets pré- 
cieux. Un forcené menaça d'incendier le palais , 
mais il fut aussitôt expulsé par la multitude. Plu- 
sieurs hommes du peuple et quelques artistes se- 
condèrent activement M. de Gailleux dans sa sol- 
licitude pour la conservation des chefs-d'œuvre de 
l'art. 

La foule se répandit comme un torrent dans le 
château des Tuileries. Quarante soldats suisses, 
qui avaient été oubliés dans les appartements en 
face du Pont-Royal , se défendirent vaillamment , 
et parvinrent à rejoindre leurs camarades (t). Au 
rez-de-chaussée, tout fut brisé , pillé ou dégradé. 
La multitude se montra plus scrupuleuse dans les 
étages supérieurs. Plusieurs effets précieux fiirent 
portés au Louvre; une cassette en bronze damas- 
quiné, pleine d'or, trouvée dans les appartements 
de la duchesse de Berri , fut religieusement dépo- 

(1) Ces militaires étaient commandés par les sous-lieute- 
nants Freudenreich, de Berne, et d'Auchamp, de Soleure. 



Digitized by LjOOQIC 



BISTOIRE rm FRANCB. 321 

sée à rHôtelrde-Ville. Dans un cabinet rempli de 
curiosités j on plaça deux affiches portant ces mots , 
écrits sans orthographe : Respect aux propriétés 
nationales. Ici , le buste de Louis XVIII fiit garanti 
de toute atteinte; un garde national protégea la 
statue de Henri IV en argent. Mais lés tapisseries 
fleurdelisées et le tableau du Trocadero forent per- 
cés de balles. Cent sacs de mille francs, apportés à 
Tétat-major au moment de Févacuationdes troupes, 
forent pillés par le peuple , ainsi que la caisse de 
l'association des chevaliers de Saint Louis, qui con- 
tenait environ 24,000 fr. La chapelle du Château 
fot profanée , et les tuyaux de l'orgue en répara^ 
tion dispersés. Des républicains , par une inspira- 
tion ^nmbolique , placèrent sur le trône le corps 
d'un jeûne homme de trente ans qui avait été tué à 
l'attaque du palais; ce cadavre, couvert d'un crêpe, 
y demeura jusqu'à ce qu'il fot réclamé par la .fat-* 
mille. Des porteurs d'eau envahirent la chambre 
du roi , et se firent rebondir en riant sur les matelas 
de son lit. On dévasta les caves , et l'ivresse inspira 
mille cris qui ajoutèrent à l'eflroi de ce spectacle. 
Enfin, les grilles dujardin forent fermées à l'heure 
accoutumée, et trois cents personnes environ s'é- 
tablirent au Château p^ndimt la nuit. On saisit sur 
plusieurs pillards , à-léur.sortie , un certain nombre 
d'objets volés, qui furent confiés à la surveillance 

21 
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âe iju^ques gardes nationaux. Uxi de ces miséra- 
bles fat misa mort par la justice populaire, rar la 
place même du Carrousel (1). 

Le palais ^ }' Archey èché était pre6q[tt'à la même 
heure » le théâtre d'une déyastaticm bien autrement 
coupable. Une foule de gens du peiqple parut à la 
grille dès lematin «pour chercher, disai^fit-ils, qua* 
tre mille fusils et des Jésuites cachés dans lescayes.» 
n fallut ouvrir* Des flots d'hommes et de femmes 
se ruait dans l'intérieur du palais ; on brise avec 



(1) Un petit nombre de manuscrits importants furent 
trouvés am Tuileries parmi les papiers du roi et du Dau- 
pbin* Le parti libéral avait annoncé Tintention de publier 
ces documenta en totalité. Cependant, une seulelivraison de 
cette publication a paru, à notre connaissance, en 1830, 
in-S"*. Elle contient divers rapports sur les négociations enr 
tamées en 1824, 1825 et 1826, pour Tamortissement des 
journaux de Fopposition royaliste et libérale, une Note sur 
l'armée» et la liste de jésuites résidant en France au com- 
mencement de 1830< & n'y a rien dans ces écrits eanfiàew- 
tiebf nous devons le dire, qui ne nous ait semblé cença 
dans le sens le plus rigoureusement constitutionnel. Le nom 
de la Charte s'y trouve, pour ainsi dire, à chaque page* 
L^dée même des sacrifices conseillés au gouvernement pour 
amortir les journaux hostiles, ou pour les diriger à son 
profit (quelque improbation qu'on puisse d^ailleurs y at- 
tadker ) , n'était autfe chose que l'expression de la vérité la 
plus malheureusement pratique du système représentatif. 
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iureur les pofleB des erres , h eeànêe et les bittMux 
du seciétaiiat^oin jHlklooslMfoads qu'on y inm^, 
et Ton psédidte dans la Seine tous les mwUès ^ 
lescmiraiesite d'église* Qinlqnes bdndits poussent 
k soéléfalesse jusqu'à s' affuM^dlmbitseocléstasti- 
ques et de lK>miet8 carrés^ et à tisef des ootif^ ^ £^ 
ml par hs fenêtres , pour £dre accroire su peuple 
que les chanoines ont &ài feu sor luL Cette îlkdus* 
triegrossièreacciDitencorela ruades déi^astoteof^; 
tous les cdijets précieux qn^ils déammaaii sont tsh 
kirés ou indignement aodilés. Vu Chnst d'ÎTOÎr^^ 
dief^'osuTre donné par Louis XIV à madame da 

Qaant à la Note sur formée^ il est hopdMMe ds n'y pas 
iteoonnatoerêspiitkpiasflsgeethfollict^ pé- 

temelle pour le sort de toutes les dasses de mîHkaûceSi, et 
surtout des classes infôneures. Nous ignoroos^jsi la suite 
des Manuscrits trouvés aux Tuileries a été publiée, où si elle 
doit Têtre. On peut le désirer , dans rintérêt de la cause de 
la Restauration, si ces Manuscrits sont conçus dans un 
esprit anidogue à cecn que nous* Tenons ils mentiiMiaer. 
U<RÎglilal dttikiqpqport osofided^ 
iqne BOUS ovQAsantdysé dans une autre partie de cette his^ 
toire, était également au nombre des écrits trouvés aux Tui- 
leries, lors de ripYaâen popidaixe* il est remarquable que 
ce soîtles^documeiKts confidentiellement adressés aux prin- 
ees de cette époque ou recueillis par eui^i qui nous ont 
fourni le plu» de témoignages des intentions loyales et bien- 
veillantes dont ils étaient animés. 
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la Yalliére , est frappé d'instruments tranchants ; 
une Vierge d'argent, présent de OiarlesX, est pré- 
cipitée sur le pavé; la chapelle devient le théâtre 
dies profanations les plus odieuses. Un grand feu , 
allumé devant le palais, sert à consumer tous les ob- 
jets qui échappent au pillage ou à la dévastation (1 ) , 
et ce n'est qu'avec peine qu'on réussit à soustraire 
à l'action des flammes les mâiscHis du quai et l'Hôtelr 
Dieu lui-même. Au bout de sept heures , la spolia- 
tion du palais archiépiscopal était complète. On 
ne parvient à le £adre évacaer.qu'en annonçant au 
peuple qu'il va être disposé pour servir d'asile aux 
blessés. 

Disons quelques mots de l'infortuné prélat dont 
l'absence épargnait vraisemblablement un crime à 
cette multitude égarée. 

M. de Quélen était devenu l'objet de l'animadver- 
sion populaire depuis le discours équivoque qu'il 
avait adressé au roi , à l'occasion du Te Deum pour 
la prise d'Alger. Ce fut à sa maison de campagne 
de Gonflans qu'il apprit les fatales ofrdonnances. 
Informé le 28 des dangers qui le menaçaient, il 

(1) Une partie du linge de FArchevéché et un certain 
nombre des effets mobiliers qui s'y trouvaient furent, sur 
llnvitation de M. le docteur Breschet, portés à THÔtel-Dieu 
par des gens du peuple, pour être employés au service des 
blessés. 
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consentit à se cacher , mais il voulut associer à son 
sort un prêtre octogénaire (jpiï vivait avfec lui. Tou3 
deux , sous un costume modeste, entrèrent à Paris 
par la barrière de la Gare. L'incognito qu'ils gar- 
daient ne les mit pointa l'abri des périls: on parla 
de les fusiller parce qu'ib n'avaient pa& crié d'assez 
bon cœur Vive la Charte. Un rassemblement nom* 
breux les contraignit à se rtfugier à l'iiôpital de la 
Salpêtrière. Un dévoué protecteur, M. le docteur 
Gaillard , leur ménagea une retraite moins exposée, 
à la Pitié, chez un de ses amis. Il était temps* La 
Salpêtrière, tombée au pouvoir du peuple, fut vi- 
sitée immédiatement après lé départ du prélat. Sa 
maison de campagne subit les naêmes investiga- 
tions, et ses effets Airent apportés à l'Hètel-de-Ville 
de Paris; mais on les lui restitua quelques jours 
plus tard. Après avoir passé de l'hospice de la Pitié 
chez les religieuses de cet hospice, M. de Quélea 
trouva un abri généreux et sûr chez un savent cé-^ 
lèbre, M. Geoffroy Saint-Hilaire. Il en sortit eniEin 
sur une sauve-garde que lui fit obtenir , dans les 
premiers jours d'août , la duchesse d'Orléans , alors 
reine des Français. 

L'établissement des Jésuites, àMontrouge, objet 
de préventions si générales et si acharnées, fut 
paiement dévasté par les insurgés. 

Les prisonniers de la Conciergerie , après avpir , 
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Iff Teille , htlté saos succès contre les efforts de leurs 
gardiens, étaient ^ryenus dans la soirée à briser 
lents fers; trois ou quatre cent» d'entr'eox se joi- 
gnirent an peuple. 11 fallut tirer sur les détenus 
de la Force , pour les empêcher de s'éyader* 
M* Larrey sauya de la fureur populaire le poste de 
rhôpital du GroehCaillou , en faisant déshabiller le$ 
soldats, qu'on prit pour des conTalescents. L'hôtd 
delà Monnaie futpréserrépàrlafermeCédeM.Gc^n 
de Sussy» directeur de cet établissement. 

M. de Latouf-^Maubourg, gouverneur de l'hôtel 
des Invalides , déploya > dans ces circonstances cri^ 
tiques , ce sentiment inflexible de l'honneur mili- 
taire qui ne l'avait jamais abandonné dans tout le 
cours de sa oaitière. Le» instances les plus pressan* 
tes y les sommations les plus impérieuses et les pliB 
menaçantes des élèves de l'Ecole polytechnique ne 
purent le déterminer à arbora le drapeau tricolore* 
€e drapeau ne flotta s(ur le dèmé de ThÔtel que lors- 
que le gouverneur se fut âoigDté. 

Vers midi, l'autorité royale ne possédait plus 
dans Paris qu'un seul poste; c'était la caserne de 
Babylonè, occupée par 150 Suisses environ , sous 
le ccmmiandement du major Dufay , homme feitne 
et déterminé , et qui servait depuis trente ans dans 
les armées françaises. Une bande considérable d'in* 
sm^és, avec \m mauvais canon en fer, pris au 
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Musée d'artillerie^ c(mdiiite par des élèves de rEcok 
polytechnique, se porta sur œ p^U Après plu^- 
sieurs heures d'un siège énergique et meurtrier , le 
peuple euYoja ua patlemeutaire. Ou refusa de lé 
recevoir » et le drapeau noir fut arhoiré. Les muni-^ 
tions commeuçaieut à manquer aux Suisses* Un 
élève de l'Ecole ouvrit u)i avis barbare : c'était de 
mettre le feu à la porte de la caserne^ Ce paKi fut 
adopté. Quelques pompiers^ elii^ès parmi les in^ 
surgés^ allumèrent l'i^ciendie à l'aide d^ fagote 
qu'çn arrosa d'huile de térébeiithilie. La position 
des assiégés devint bientôt intolmble^. Dufay ^ dont 
les héroïques efforts avaientété activement secondés 
par les lieutenants Halter, Couteau et Sftunteron ^ 
fit jeter dans le puits de la Caserûe toutes les muni- 
tions qui restaient, et autorisa une soi^tie. La porte 
fut ouverte; six grenadiers s'élancèreiàt dànsla rue 
en crpisant la bayonnette , et parvinrent à rejoin- 
dre le ^lartier-^énéraL Mais le peuple se précipita 
dans la caserne , qui fut livrée au pillage^ On épaiS 
gna les militaires qui se rendirent; tous ceux qui 
parurent disposés à se défendre furent égorgés. La 
brave conmiandant fut au nombre des victimes* 
n respirait encore , quand Un forcené lui febdit la 
tète d'un .coup de hache ; éoik corps fut traîné igno-^ 
minieusement danâ les rues« Digne récompense dé- 
cernée par la fuyeut ré volutiontiaire à cet hon^neui: 
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nûlitaîre qui ne sait ni compter avec les périls , ni 

transiger avec ses serments ! 

Le peu]^e qui , la yeilte , avait feit preuve de dé- 
sintéresseinent et de modération, se montra géné- 
ralement avide et cruel dans le ^ cours de cette 
journée. Un dernier trait d'inhumanité signala sa 
victoire. Au moment de la brusque invasion des 
Tuileries, diflerents postes militaires occupaient 
la Banque, le Palais-Royal et quelques maisons 
autour du Carrousel. Plusieurs de ces détachements 
parvinrent à rejoindre leurs corps; d'autres se dé- 
fendirent avec intrépidité. Le feu durait encore , 
lorsqu'un soldat vint annoncer que les Groupes réu- 
nies aux Champs-Elysées avaient demandé une sus^ 
pension d'armes. Cet avis,, jugé suspect, n'arrêta 
point les hostilités. Aloirs, un jeune homme armé 
posa son fusil , et se mit à genoux devant les croi- 
sées d'où partaient les coups , en conjurant les ti- 
railleurs de ne pas répandre un sang inutile Cette 
démonstration généreuse fit cesser le feu : les sol- 
dats qui se tenaient dans la cour du Palais-Royal , 
mirent bas lès armes et fraternisèrent avec le peu- 
ple. Mais un poste de soixante hommes environ de 
la garde royale , placé dans une maison à l'angle des 
rues Saint-Honoré et de Rohan^ refusa de se ren- 
dre. La maison qu'il occupait fut investie et prise 
d'assaut à la suite d'un siège acharné ^ et la plupart 
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des combattants furentînîpitoyablementmassacrés. 
Le lieutenant qui commandait ce poste , sauta par 
une fenêtre, et se déroba aux fureurs de la multi- 
tude (1). 

Voyons ce qui s'était passé dans Tintérieur du 
cMteaude Saint-Cloud durant cette matinée. 

Informé de la situation réelle de Paris par deux 
de ses plus fidèles officiers qui s'y étaient introduits 
pendant la nuit, le Dauphin avait feiit vainement 
solliciter de son père la permission de voler à la 
défense de son ttàne. Charles X s'y était obstiné- 
ment refusé. La duchesse de Berri avait sollicité 
sans plus de succès la liberté d'aUer , nouvelle Marie- 
Thérèse, présenter son fils aux Parisiens. Cette dé- 
marche hardie eût probablement sauvé la dynastie. 
Indépendamment de l'impression favorable que 
produit toujours en France une détermination cou- 
Ci) Douze à quinze gendarmes, qui s'étaient cachés pres- 
que nus dans une office obscure de Thôtel des afiG^iires étran- 
gères, durent la vie au zèle de G. Férier et de AM . Laberge 
et RoIIet. <c Vous vous êtes couverts d'une gloire immortelle^ 
dit M. Laberge à la populace ameutée; vous ne la souil- 
lerez pas, j'en suis certain, par un assassinat sur des 
hommes sans défense et qui demandent grâce. » De nom- 
breuses acclamations se firent entendre, et la multitude se 
dispersa à l'instant. 
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rageuse, cette princesse jouissait dans la capitale 
d'une grande popularité. Simple, affable, affec- 
tueuse, elle protégeait les arte et soulageait llnfor- 
tune. L'inexplicable opiniâtreté du vieux monarque 
ne seconda que trop bien l'action si constante delà 
^talité. 

MM. de SémonviUe et d'Argout arrirèrent à 
SaintrCloud en même temps que les ministres^ Le 
premier fut introduit presque inunédiatement dans 
le cabinet du roi. Ce prince l'accueillit avec une 
brusquerie de langage qui ne s'adoucit que par de- 
grés« La conférence fut longue, Tive, entrecoupée. 
Le grand-référendaire conjura Charles X de con- 
sentir au retrait des âitales ordonnances, et d'ac- 
corder un pardon général pour tout ce qui s'était 
.passé à leur occasion. Le roi repoussa obstinément 
ces instances , affecta de la sécurité , et traita d'eixa^ 
gérés tous les rapports qui avaient été faits sur la 
situation de la capitale. M. de SémonviUe se jeta 
aux genoux du monarque^ arrosa ses mains de 
larmes , et mêla à ces démonstrations une certaine 
violence de paroles , tme certaine lib^é de prédic^ 
tions qui furent long-^mps sans effet. Enfin il pto* 
nonça en gémissant le nom de la Dauphine, et ce 
nom , consacré par le malheur, parut réveiller toute 
la sensibilité de Charles X. M. de Sémpnville fit 
parler avec force les périls auxquels cette infortunée 
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princesse était éxpo$ée dans une province q^i pou- 
vait connaitre maintwant fes événements de Paris* 
Sa liberté, sa vie même allaient dépendre peut-être 
d'une heure y d'une minute de retard. Ces représen- 
tations fléchirent une volontéq[ue les coujsidérations 
les plus puissantes avaient trouvée inébranlable. 
Qiarles X, vivement ému , laissa tomber sa tête sur 
sa poitrine; il promit d'assembler son conseil, et 
donna immédiatement des oordres en conséquence. 
Sur ces entrefaites, le général du Goëtlosquet 
avait apporté à Saint^oud la foudroyante nouvelle 
de révacuation du Louvre et de la déroute des trou*- 
pes royales. Cette nouvelle, que le maréchal ne 
tarda pas à confirmer par sa présence, fut ausd 
annoncée au Château pat un serviteur spirituel et 
zélé, mais iinpopulairedesBourbonsyM. deVitrolles» 
qui y ajouta les détails les plus propres à alarmer 
sur le sort de la monarchie. M. de Yitrdles était 
entré dès la veille en négociation avec quelques 
che&dn parti libéral, qui lui avaient témoigné 
rintentkm de ne point pouss» les choses à Tex^ 
tréme. A son arrivée à Saint-doud , il se mit sur-3e^ 
champ en rapport avec MM. de Sémonville et 
d'Argout, et leur communiqua les propositions de 
la Révolution triomphante. Ces propositions, que 
M. de Sémonville parut accueillir avec empresse^ 
ment, étaientleretraitc^ ordonnances du 26 juillet. 
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et la formation d'un nouveau mini^ére, dans lequel 
entreraient le duc de Mortemart, le général Gérard 
et C. Périer. On demandait de plus l'octroi royal 
d'une amnistie que l'on ferait solliciter respectueu- 
sement par les principaux corps de la capitale, et 
qui s'étendrait aux ministres signataires des or- 
donnances. 

Ce plan de pacification fut soumis immédiate- 
ment au conseil des ministres, qui s'était réuni sous 
la présidence du roi. Quelques-uns d'eux s'éle- 
vèrent avec énergie contre l'idée d'accepter les con- 
ditions proposées : « Transiger avec l'iiisurrection, 
dirent-ils, ce serait abdiquer. La main qui aurait 
signé cette capitulation se tnmverait &appée à 
l'avenir d'une irrémédiable impuissance. A sup- 
poser que la chute du trône fàt retardée pour le 
moment, ce ne serait là qu'un répit, un temps 
d'arrêt, que suivrait bientôt une catastrophe inévi- 
table. Quelle garantie ofirait-on d'ailleurs du main- 
tien de l'hérédité du trône? Aucune, si ce n'est la 
parole d'un homme sans mission. » Le Dauphin, 
qui avait marqué beaucoup de perplexité et d'agi- 
tation dans le cours de cette conférence , parut éga- 
lement incliner pour une résolution négative/ 
Cependant , le désir d'arrêter l'efiusion du sang et 
de garantir la famille royale des dangers person- 
nels dont elle était menacée, l'emportèrent. Le 
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retrait des ordocmances du 25 juillet parut indis- 
pensable pour rallier à Tautorité de Charles X le 
parti constitutionnel, ouvertement engagé dès le 
matin dans l'insurrection , et pour enlever tout pré- 
texte à la prolongation de la lutte. 11 fat donc décidé 
que le roi prendrait ce grand parti, qu'il dissoudrait 
scm ministère^ et que M. de Mortemart serait 
appelé à la tète du nouveau cabinet. Le roi arrêta 
aussi que le ministère de l'intérieur serait offert à 
CL Périer, et celui dé la guerre au général Gérard. 
Le duc de Mortemart, mandé par Charles X, 
traversa pour se rendre dans le cabinet du roi , la 
salle de la bibliothèc[ue , où les ministres étaient 
réunis. Charles X reparut bientôt , et annonça à ses 
conseillers que le duc, après. quelques diflGleultés, 
avait consenti à siéger à la tête du nouveau cabinet. 
« 11 a eu bien des torts envers moi, ajouta Charles X; 
c'en est une terrible punition que d'être désigné 
pour présider, un ministère formé par mes enne- 
mis.» Le prince de Polignac s'étant reft^éà contre- 
signer L'ordonnance quiplaçait M. de Moitemart à 
la tète du nouveau conseil, ce fut M. Chantelauze 
qui se chargea de ce soin. Cette pièce fut remise au 
roi, qui la lut et fit appeler.de nouveau M. de 
Mortemart. Le duc, introduit dans, le cabinet du 
roi, reparut au bout de quelques minutes, porteur 
de l'ordonnance, qu'il n'avait acceptée qu'après 
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une yive résistance , et sut les iiiJfliiiQtioiis les plus 
formelles et les plus pressantes du monarque. 

MM»4eSémimyille et d'Argont prirent l'engage- 
ment d'aller faire connaître snr4&clianip anx chefe 
du parti libéral , les résdiotions qui Tenaient d'^re 
arrêtées. Tous dêux^ avant de partir, se muËieiit 
avec M. de YitroMes auprès du roi pour reeeroir ses 
dernières instructions* L'attitude de ce prince arroit 
perdu toute sa sévérité; elle était empreinte d'mie 
noble et majestueuse résignation : c Rien d'utile 
au bien de la France , lenr dit-il avec dignité^ ne 
sortira de tout cela . » En c<xigédîant afS^ctoeusemaut 
M. de SémonviUe, 11 laissa échapper à voix basse 
ces paroles prophétiques : c Allez, Sémonville, 
mais vouiE arriverai: trop tardk » 

Avant de repartir pour Paris, le graaid*ré£éreii* 
daire eut avec le prince de PoUgnac un eotretiea 
court mais animé , qui parut plus d'une fioîa éveilla 
des dispositions inquiètes et même meoEuçantcs de 
la part de qudques courtisans, secrtÉenaeiit irrités 
de la mission pacifique qu'il était venu rem]^ir. Le 
prince lui reprocha d'avoir attioré tous lesmalheuis 
qu'on d^orait par son refus obstiné de disposer 
la Chambie des pairs à accepter le système des 
ordonnances^ le seul qui , en donnant une large 
base à l'aristocratie., pût assurer en France l'avenir 
des institutions repnSsentatives. L'équitable histoire 
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doit dire qae M. de Polignac ayait déployé dans 
ces conjonctures critiques une loyauté digne d*é- 
loges. C'est à ses instances personnelles que M. de 
Sémonyille ayait dû la fayeur d'une prompte au- 
dience de Oiàrles X. Les deux pairs , accompagnés 
de M. de VîtroUes , s'éloignèrent, après avoir pro- 
miil d'informer immédiatement le roi du résultat 
de la communication dont ils s'étaient chargés. 

Le4uc de Raguse , parvenu à rallier les différents 
corps de la gamiscm, dirigea le 15* léger et un 
bataillcm du 50* sur les barrières de Passy et de 
CSiaiUot, et le reste des troupes sur la barrière de 
l'Etoile, Les habitants des villages situés sur ces 
deux routes , soulevés presque en masse , entrepri- 
rent de dis^mter le passage. Quelques engagements 
meurtriers eurent lieu : il fiillut tirer plù^urs 
coups de canon pour dissiper les rassemblements; 
maisie pont de Neuilly étant barricadé , la cavalerie 
dut se diriger sur Saint-Cloud par la porte Maillot , 
l'inÊtnlerie et l'artillerie par la route de Charles X. 

Le Boaréchal reçut à la barrière de FEtoile une 
lettre du Dauphin qui lui annonçait que le roi lui 
avait confié le commandement général des troupes 
de la première division. A cette lettre était joint un 
ordre du jour du prince qui prescrivait aux troupes 
d'évacuer immédiatement la capitale pour se di- 
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riger surSaint-Çloud. Le ducdeBaguse se mit aus- 
sitôt enmarche pour cette résidence. Il rencontra 
au rond-point de la porte du village de Boulogne le 
Dauphin lui-même , accompagné de se^ deux aides- 
de-camp,, les ducs de Guiche et de Ventadour. Le 
prince, après avoir passé rapidement devant les 
troupes sans leur parler, reprit brusquement la 
route de Saint-Cloud. Le maréchal y arriva peu 
d'instants après. « Sire , dit-il , en se présentant au 
TQi, c'est une campagne manquée. J'ai la douleur 
d'annoncer à Votre Majesté que je n'ai pu mainte- 
nir son autorité dans Paris. Les Suisses, que j'avais 
chargés de la défense du Louvre, saisis d'une ter- 
reur panique, ont abandonné ce point important; 
entraîné moi-même dans une déroute ^nérale, je 
n'ai pu rallier un bataillon qu'à l'Etoile ; une balle, 
dirigée contre moi, a tué à mes côtés le cheval d'un 
de mes officiers ; je regrette qu'elle ne m'ait pas tra- 
versé la tête : la mort me serait moins a&euse que 
le triste spectacle dont je viens d'être témoin. » Le 
roi répondit avec bonté. A défaut de vivres, on 
distribua au cortège du maréchal des biscuits, des 
sirops et d'autres rafraîchissements. Cette réception 
peu conforme à l'austérité du régime militaire, 
excita la mauvaise humeur de quelques, (aciers. 
«Croyez-vous donc que nous revenons du bal ?» dit 
aux gens de service le colonel Komierowski. Made- 
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moiselle envoya aux officiers une orangeade qui 
lui était préparée , en faisant dire avec une grâce 
touchante « cpi'elle saurait bien bon gré à celui cpii 
voudrait bien boire dans sa tasse de vermeil. » Le 
duc de Bordeaux fit servir à des soldats exténués 
de fatigue et de faim le dîner qui avait été dressé 
pour lui. Ces soins des jeunes princes n'excluaient 
pas les amusements propres à leur âge ; ils convertis- 
saient en fictions j oyeuses les tristes réalités qui préoc- 
cupaient tous les esprits et jouaient avec d'autres 
enfants aux événémements de Paris : le duc de 
Bordeaux, en grenadier de la garde , représentait 
les troupes royales , et sa sœur y un colback en tête, 
figurait les insurgés parisiens. " 

L'Ecole militaire de Saint-Cyr, qui se composait 
d'environ 350 élèves , arriva dans la journée avec 
huit pièces d'artillerie. Le roi et la duchesse de 
Berri allèrent affectueusement à leur rencontre. Ces 
jeunes militaires farent distribués partie au pont 
de Sèvres avec quatre pièces de canon , partie dans 
l'avenue et dans l'Orangerie dû Château. L'armée se 
concentra dans le parc de Saint-Cloûd, avec une 
tête de colonne qui protégeait les ponts de Sèvres 
et de Saint-Cloud. 

Malgré l'adoption du retrait des ordonnances , 
tout espoir de réprimer parla force des armeà le 
mouvement populaire n'était pas perdu parmi les 

22 
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miuistrés. Daas une coii£érence qui avait suivi le 
conseil , l'un d'eux avait Êdt part à la duchesse de 
Berri d'un plan d'opérations qui, en cas d'échec de 
la mission du duc de Mortemart , pourrait arrêter 
encore le mouvement révolutionnaire. Ce plan conv 
sistait à occuper les hauteurs de la capitale avec de 
l'artillerie, en s'emparant du cours de la Seine et de 
la Marne , à briser les télégraphes autour de Paris , 
puis à convoquer à Tours ou à Blois les Chambres 
légi^tives, le corps diplomatique ^ les grandes 
compagnies de l'état, et à s'y occuper des moyens 
de combattre ouvertement l'insurrection. Le Dau- 
phin approuva ce plan , et se mit en devoir de le 
communiquer immédiatement au roi. 

Avant de suivre à Paris MM. de Sémonville et 
d'Argout , il £mt voir ce qui s'était passé depuis le 
matin dans les coutils du parti libéral^ hier encore 
en proie au décourageaient , et dont cette journée 
avait si brusquement rdievé les espérances. 

Un général oI]Mur , appdé Duboiurg^ fut le pre* 
mier ofiicier d'un grade éâkvé qui i»ît une part os- 
tensible a l'insurrection. AjQ^lé, le 29 au matin, 
d'un uniforme que lui avait procuré un journaliste 
libéral, M. Evariste Dumoulin ^ il harangua avec 
énergie le peuple rassemiUésurlapkce delà Bourse, 
lui promit de ne l'abandonner qu'à la mort , et se 
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fit suivre à THôtel-de-Ville par un nombreux dé- 
tachement d'insurgés , aux cris de Vive la Charte ! 
vive la Liberté! On se rappelle que ce poste avait 
été évacué depuis minuit par les troupes. Le colonel 
Zimmer en prit possession presqu'en même temps, 
et fut Tun des premiers à régulariser le mouvement 
insurrectionnel par la distribution d'un grand nom*- 
bre d'ordres sur divers points. Les élèves de l'Ecole 
polytechnique secondèrent activement par leur zèle 
et leur dévoûment ces premières dispositions. Tan- 
dis qu'un centre d'opérations militaires s'établissait 
ainsi à l'Hôtel-de-^Ville , un autre chef de l'insurrec- 
tion, M. Baude, songeait à y accréditer la fiction 
d'un gouvernement civil provisoire. Il prescrivit 
aux employés de la Préfecture de continuer leurs 
travaux, et essaya de donner de la vraisemblance 
à sa conception , en Élisant et en contresignant des 
arrêtés et des proclamations au nom de ce prétendu 
gouvernement (1). Quand de crédules patriotes al- 
laient de temps à autre pour s'aboucher avec ses 
membres, des sentinelles apostées disaient grave- 
ment : On ne passe pas; le gouvernement provi- 
soire est en conférence, 11 fallait à cette audacieuse 
fiction le relief ou l'absolution de la victoire. Cet 
appui ne lui manqua pas. 

(1) Voyez, aux Documenis justificatifs ^ pièce O, l'ordre 
du jour dressé par ce député. 
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Eji même temps, le général Lafayette se rendait 
chez M. Laffittè; il faisait part à ses collègues, réu- 
nis cette fois en grand nombre , du vœu exprimé 
par les Parisiens , qu'il prît le commandement delà 
garde nationale. L'assentiment des députés , encou- 
ragé par les succès du peuple , fut unanime. Le gé- 
néral Gérard accepta la direction des opérations 
actives. Il parcourut sur-le-champ les boulevards , 
harangua les régiments de la ligne qui , malgré 
leur défection , témoignaient encore quelques sen- 
timents de fidélité , et se rendit au Louvre où il éta- 
blit son quartier-général. Puis il partit pour aller 
reconnaître les postes militaires autour de Paris. 
Unmanifeste, adressé à toutes les troupes de la garde 
royale et de la ligne, les invita à se rendre au camp 
provisoire qu'on allait établir à Vaugirard. Cepen- 
dant le général Gérard fit donner l'ordre aux régi- 
ments casernes dans Paris de conserver provisoire- 
ment la cocarde blanche. 

Vers deux heures , le général Lafayette se mit 
en marche pour l'Hôtel-de-Ville, entouré d'un nom- 
breux cortège. Les acclamations les plus exaltées 
se firent entendre partout sur son passage. Dans la 
rue aux Fers, une pluie de rubans tricolores tomba 
sur lui et sur la multitude qui l'environnait. Le gé- 
néral prit lui-même une de ces cocardes , et cet 
exemple fut imité par tous. Le délire populaire pa- 
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rut à son comble à la yue de ces emblèmes. Le cor- 
tège, retardé parla foule immense qui remplissait 
les rues, n'arriva qu'à trois heures à l'Hôtel-de- 
Ville. De nombreuses décharges d'artillerie eurent 
lieu en signe d'allégresse. Quelques personnes vou- 
laient guider le général dans les- salles de ce vaste 
édifice : « Laissez , dit le héros de 1 789 , je connais 
les êtres mieux que vous. » Il fit remplacer par le 
drapeau tricolore le drapeau noir que le général 
Dubourg avait arboré ; on fit disparaître les tentu^ 
res fleurdelisées de la grande salle et les bustes des 
deux derniers rois. 

Les députés réunis chez M. Laffitte nommèrent 
de leur côté , par la voie du scrutin , une Commis- 
sionmunicipale, composée de MM. C. Périer , Laf- 
fitte , de Schonen , Audry de Puirayeau , le comte de 
Lobau , pour subvenir aux besoins des circonstan- 
ces. Cette Commission , investie de pouvoirs fort 
étendus, avait la faculté de s'adjoindre les citoyens 
qu'elle jugerait convenable. Elle usa sur-le-champ 
de ce droit en faveur de M. Mauguin , et tous , à l'ex- 
ception de M. Lafiitte , se rendirent à l'Hôtel-de- 
Ville , aux crix de Vive la Liberté! à bas les Bour- 
bons! Ils désignèrent M. Baudc et M. Mérilhou pour 
secrétaires, et se constituèrent au milieu d'un im- 
mense désordre; la place de Grève était encore jon- 
chée de cadavres , et ruisselait de sang. Le premier 
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soin de la Commission fut de pourvoir à quelques 
emplois élevés du gouvernement et de la capitale. 
Le baron Louis fut nommé commissaire au dépar- 
tement des finances; on confia la préfecture de la 
Seine à M. Delaborde, déjà désigné par MM. Baude 
et Dumoulin, et la direction des postes à M. Char- 
del. M. de Villeneuve, titulaire de ces fonctions, 
protesta avec énergie contre sa dépossession; il fal- 
lut user de violence. Tous les courriers partirent 
dans la nuit, et portèrent dans les départements, 
ainsi que les voitures publiques, les emblèmes de 
la Révolution victorieuse. M. Bavoux, désigné pro- 
visoirement comme préfet de police, trouva un 
million dans la caisse de cette administration. Mille 
écus furent distribués aux élèves de l'Ecole poly- 
technique. M. GeorçedeLafayette, fils du général, 
se chargea de partager la même somme entre les 
ouvriers qui travaillaient aux barricades. On ap- 
pela aux fonctions municipales , selon la prédiction 
de M. Odilon-Barrot, les citoyens qui, aux der- 
nières élections, avaient rempli les fonctions de 
scrutateurs. Des commissaires furent créés dans 
chaque arrondissement pour organiser la garde 
nationale , et pour recueillir les souscriptions des- 
tinées au soulagement des blessés. Plusieurs ci- 
toyens, et entr'autres M. Laffitte, firent à cette oc- 
casion des sacrifices considérables. 



Digitized by LjOOQIC 



HI8T(»BE W FEANCB. 343 



Il était huit heures et demie , quand MM. de Se* 
mouville, d'Argout et de YitroUes se présentèrent 
au perron de lHôtel-de-Ville. Malgré l'empressé^ 
ment qu'ils avaient mis à proclamer partout sur 
leur passage la chute du ministère et le retrait des 
ordonnances, leur trajet ne s'était pas effectué sans 
danger. Quelques coups defusilavaientaccompagné 
les cris de vive la Charte! et ceux de vive la Ri-^ 
publique ! devenus plus fréquents , à mesure qu'ils 
s'étaient rapproéhés delà place de Grève. Tous trois 
furent introduits sans difficulté dans la salle où sié- 
geaitlaCommissionmimicipale.Un député qui,mal- 
gré l'ardeur de son opposition, s'était tenu prudem- 
ment en dehors des derniers débats , M. Benjamin 
Constant , assistait à cette conférence. La présence 
de M. de Vitrolles excita d'abord un sentiment très 
prononcé de surprise et de défiance parmi les mem- 
bres de la Commission (1). M. de Sémonville, qui 
s'en aperçut, la justifia par quelques explications 
spirituelles , tirées des intentions conciliantes qui 



(1) M. C. Périer, surtout, témoigna à son aspect de vives 
alarmes , mais qui n'avaient rien que de bienveillant. M. de 
VUroUes ici! s'écria-t-il, Nous croU-il donc assez forts pour 
le sauver I 
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leur étaient communes à tous; puis, interpellé par 
M. C. Parier sur l'objet de leur demande, « Nous 
venons, dit-il, apporter la paix; le roi consent à 
révoquer les ordonnances , et à changer son minis- 
tère; la cause qui avait provoqué la collision entre 
le trône et le peuple ne subsistant plus , la collision 
elle-même doit cesser. » Cette simple , mais habile 
allocution fiit écoutée silencieusement, sans con- 
tradiction ni sympathie. M. de Schonen seul se 
plaignit, avec une certaine véhémence, deTemploi 
hostile et inhumain auquel les troupes avaient été 
condamnées pendant ces deux jours, et M. C. Périer 
fit quelques objections, sans portée malveillante , 
sur le défaut de pouvoirs écrits des trois parlemen- 
taires. Le général Lafayette, que la Commission 
avait fait avertir, s'étant alors présenté, M. deSé- 
monville lui rappela qu'ils avaient rempli l'un et 
l'autre , dans la même enceinte de l'Hôtel-de-Ville , 
au début de la Révolution française , une mission 
analogue. « N'est-il pas bien cruel , général , ajouta 
le conciliantdignitaire, d'avoir, tant d'années après, 
à réunir de nouveau nos efforts pour conjurer le 
fléau de la guerre' civile? » Et il répéta au général 
la communication qu'il venait de faire à la Commis- 
sion. Lafayette écouta sans rien objecter. En ac-< 
compagnant M. de SémonviUe, qui prit congé des 
commissaires, il lui demanda si la conquête du 
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drapeau tricolore ne serait pas du moiDs le fruit de 
la victoire du peuple de Paris. M. de Sémonville 
répondit qu'il n'avait point été question de cet objet 
à Saint-Ooud, et, après avoir échangé quelques 
propos bienveillants et légers, ils se séparèrent (1). 
Le grand-référendaire se rendit au Luxembourg, 
et M. d'Axgout alla seul chezM. LaflStte, où plusieurs 
députés et quelques chefs du parti libéral se trou- 
vaient réunis sous sa présidence. 

(1) C'est aux sources les plus directes et les plus sûres que 
j'ai puisé les détails de cette conférence de THôtel-de-Ville , 
si différente en réalité des récits qui en ont été publiés dans 
une foule de livres et de brochures. J'observerai en passant 
que ma relation est pleinement en harmonie avec le Rap- 
port adressé au roi Louis-Philippe, peu de jours après son 
avènement au trône , par les membres de la Commission 
municipale. Loin de reproduire les exclamations répulsives 
qu'on a si souvent citées , ce document officiel énonce posi- 
tivement que « la Commission ne voulut pas décider sur-le- 
champ les graves questions qui lui étaient soumises, et 
que , quoique sa résolution fût arrêtée (ce qui est plus que 
douteux) , il était de la prudence de ménager encore un parti 
à qui le désespoir pouvait révéler ses forces. » Ce n'est donc 
réellement ni par M. Mauguin,, ni par le généralLafayette, ni 
par M. Audry de Puiraveau, ni par M. de Schonen, ainsi 
qu'on l'a diversement prétendu, que le fameux II est trop 
tard fut prononcé, dans la journée du 29 juillet, mais par 
Charles X lui-taéme, ainsi que nous l'avons vu, dans Fau- 
dienoede congé qu'il donna à M. de Sémonville. 
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M. d'Argout fit part à cette assemblée des résolu- 
tions qui avaient été adoptées à Saint-Qoud dans la 
matinée. La majorité parut généralement disposée 
à accepter les conditions du trône. On craignait que 
Paris , attaqué sous peu de jours par une nombreuse 
armée, ne fut réduit à en subir de plus dures. Les 
-esprits, ajoutait-on, paraissaient peu préparés à 
un changement de djmastie , crise toujours difficile 
et périlleuse. Ces raisons furent combattues avec 
chaleur par MM. Thiers etMignet, qui répondirent 
^ que Charles Xne pouvait rentrer dans Paris couvert 
du sang de ses sujets, que sa dynastie était usée, 
et qu'il fallait la remplacer par une autre, neuve 
et libérale. L'assemblée ne prit aucun parti, et sç 
borna à décider qu'on attendrait jusqu'à une heure 
du matin l'arrivée de M. de Mortemart. 

Malgré l'extrême circonspection que M. Laffitte 
avait déployée dans cette conférence , ses sympa- 
thies en faveur du duc d'Orléans n'étaient plus in- 
certaines. Il avait , le matin même , expédié un 
affidé à ce prince j pour l'ei^ger à se rendre 
immédiatement à Paris : « Le lendemain , écrivait- 
il , verrait proclamer la République ou le duc de 
Reichstadt; jamais plus belle occasionne pourrait 
se présenter; il lui fallait choisir entre la fuite et 
la couronne. » Après le départ des députés , M. Laf- 
fitte tint conseil avec trois partisans dévoués de la 
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maison cVOrléans , MM. Thiers, Mignet et Larreguy . 
On s'occupa des moyens les plus propres à préparer 
Tavénement du prince au pouvoir. U fdt convenu 
qu'on agirait sans délai. Le succès de la mission 
de M. de Mortemart paraissait impossible , d'après 
ce qu'on connaissait des di^ositions populaires. 
On s'assura du silence de quelques journaux, de 
la coopération de quelques autres, et l'on fit aflS- 
cher dans la nuit un écrit rédigé par M. Thiers, 
où le duc d'Orléans était présenté « comme un 
prince dévoué à la Révolution, cjui acceptait la 
Charte comme le peuple l'avait toujours entendue, 
et qui ne voudrait devoir sa couronne qu'à la nation 
française. » 

Uimposture fut appelée au secours de ces insi- 
nuations. Un autre bulletin , affiché dans la même 
soirée, annonça que Vex^roi Charles X, avait mis 
le duc d'Orléans hors la loi pour avoir embrassé la 
cause du peuple , et que le duc de Chartres , son fils, 
marchait au secours de Paris, à la tète de son ré- 
giment. Des bruits sinistrés, répandus à dessein 
ou enfantés par l'inquiétude des esprits, ne cessè- 
rent de circuler. On regardait comme certaine, pour 
le lendemain, à la pointe du jour, une attac[ue de 
l'armée royale qui, disait-on, s'était rrformée au 
bois de Boulogne. 

Après la conférence à laquelle il avait assisté , 
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M. d'Argout rejoignit M. de Vitrolles , et tous 
deux repartirent pour Saint-Cloud vers une heure 
et demie du matin. Le Château, enseveli dans un 
calme profond, ne conservait aucune trace des 
agitations de la journée. MM. de Vitrolles et d'Ar- 
gout apprirent avec étonnement que le duc de Mor- 
temart n'avait point encore quitté cette résidence 
royale. Ils se firent conduire aussitôt auprès de lui, 
et le trouvèrent couché sur un canapé , attendant 
encore que le roi se décidât à signer les ordonnances 
délibérées le matin dans le conseil. Ce prince s'y 
était refusé sous différents prétextes, et le Dauphin, 
non moins blessé de l'attitude modeste prise par 
la couronne depuis la démarche pacifique de M. de 
Sémonville , avait entretenu et secondé le roi dans 
S2^ résistance. Plusieurs heures s'étaient ainsi 
écoulées sans fruit dans une coiqoncture où 
chaque minute, pour ainsi dire , comptait dans les 
destinées de la monarchie de Charles X. Qui peut 
affirmer , en effet, que l'apparition de M. de Mor- 
temart, présentant dès le 29 au soir les ordonnan- 
ces de concession à des assemblées sans engagements 
pris contre la dynastie , ou délibérant sous ^i^l- 
pression des ressources puissantes que conservait 
encore l'autorité royale , qui oserait affirmer, di- 
sons-nous , qu'une telle intervention eût été sans 
influence sur les résolutions de ces assemblées? 
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MM. de Mortemart et de VitroUes furent admis 
auprès du lit du roi ; ils l'exhortèrent avec instance 
à consommer, par une approbation officielle et ir- 
révocable, le sacrifice auquel il s'était résigné dès 
le matin, en lui représentant que ce parti était le 
seul qui pût sauver son trône d'une chute immi- 
nente. Le Roi consentit enfin à signer la révocation 
des mesures extra-légales du 25 juillet, et la nomi- 
nation de MM* Gérard et C. Périer ; mais quand 
M. de Vitrolles lui présenta une dernière ordon- 
nance qui réorganisait la garde nationale de Paris, 
le monarque ne put se défendre d'un mouvement 
de répulsion très prononcé : « Sire, objecta M. de 
Vitrolles , aimez-vous mieux que M. de Lafayette 
se charge de ce soin?» Cette observation désarma 
Charles X ; il signa (1) , et le duc de Mortemart fut 
libre de partir. M. de Polignac l'accompagna de ces 
paroles que l'histoire doit recueillir comme une 
dernière apologie de sa conduite dans ces déplora- 
bles circonstances : < Quel dommage que mon épée 
se soit brisée entre mes mains ! j'aurais assuré le 
régime de la Charte sur des bases indestruc- 
tibles! 9 



(1) Voyez, aux Documents justificatifs , pièce P, le texte 
de ces ordonnances. 
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350 . HISTOIRE DE FRANGE. 

Âucahe communication n'avait eu lieu entre le 
gouvernement royal et le corps diploma tique durant 
les trois journées. Dans celle du 29 , M. Lambrus- 
chini , nonce du pape , et M. de Levenhielm , am- 
bassadeur de Suède , proposèrent à leurs collègues 
de se rendre à Saint-Cloud. Ce parti fat cotnbattu 
par M. Pozzo di Borgo et par lord Stuart , qui ob- 
jectèrent que le cabinet français ne leur avait point 
fait part officiellement des événements survenus. 
Cette objection ne manquait pas de fondement; 
mais on peut croire^ qu'il s'y glissait une impres^ 
sion secrète d'hostilité contre le gouvernement 
des Bourbons. L'esprit de ce gouvernement frois- 
sait les sympathies libérales de M. Pozzo di Borgo , 
et lord Stuart lui conservait un ressentiment pro- 
fond de l'expédition d'Alger, entreprise contre le 
gré du cabinet anglais. Le corps diplomatique 
n'alla point à Saint-Cloud, et cette inaction, trop 
bien préparée par l'imprévoyance du ministère, 
fut , de la part des puissances étrangères , comme le 
premier acte d'abandon d'une dynastie dont le 
règne était si naturellement lié au maintien de la 
paix européenne. 

FIN DU PIŒHIER VOLUME. 
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